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DU
PRÉSIDENT JÈANNIN.
Lettre de M» de Villeroy à M. Jeannin, du Seizième
décembre iGqS,
MoNsiEtJR ) VOUS cônnoîtrez par la lettre du Roi le juste mécontentement qu^il a du procédé des Anglais et des Espagnols, lesquels traitent infidèlement avec lui , çnsemble la résolution qu^il a prise sur ces mu-^ talions et diversités. Certes l'Anglais a grand tort d'à-* voir donné espérance aux autres qu'il leur fera avoir cette trêve pure et simple » sans renonciation ou expression de la liberté en faveur des Etats , car ils sa^ vent très-bien que ceuX'^ci n'avaleront jamais telle amertume qm détruiroit entièrement le fondement sur lequel de leur côté ils ont bâti la résolution qu'ils ont prise de traiter sûrement « et par laquelle leurs vrais amis ont été persuadés de les conforter en icelle i tellement que nous croyons que lesdits Anglais ont jeté cette proposition exprès pour rompre tout-a-fait lesdits traités, et nous contraindre tous de rentrer en guerre, jaloux des négociations dudit $ieur don Pedro , desquelles les Espagnols leur donnent martel à poste , comme ils ont fait auxdits Etats *, car nous ne pouvons croire que ceux-ci soient si emportés du désir de leur fepos , qu'ils renoncent à leur liberté , après les déclarations et protestations qu'ils ont faites , leurs.
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affaires , et celles de leurs amis et ennemis , étant en l'état qu'elles sont. Nous ne pouvons croire aussi que lesdits Anglais aient assez de pouvoir et autorité envers lesdits Etats pour les disposer par amour ou par force à ce point , quand bien ils les menaceroient de livrer auxdits Espagnols les places d'otages qu'ils détiennent , comme l'on nous a assuré qu'ils ont promis de faire ; joint que j'ai toujours estimé n'être au pouvoir desdits Anglais de disposer desdites places contre la volonté des Etats. Il faut donc que lesdits Anglais aie^t malicieiasement fait, ladite ouverture, expressément pour rallumer la guerre et aou9 y envelopper ^atre le roi d'Espagne , afin de demeurer cependant arbitres de nos débats , jouissant de leurs aiaes ^ ou se taDgeant du côté de celui* avec lequel il pourra pro-^ fiter davantage. Voilà un édwmtillou notable de l'infidélité él duplicité de cette natîotu, qui ofiensie à bon droit le Roi , et d'autant plus que sa condmte envers (MX n'^yoil) ce lui semble^ mérité cela^ iiiai3 SaMajesté 9'est mom» scandalisa de l'impudente malke et simplicité du coo^iseil d'Espagne, lequel s'est laissé aiosi beâer auxdit$ Ab^ lais , et a porté si peu de respect à Sa Majesté» et aux bons offices qu'elle a bits pour teffmioer la guerre , contre toute raison et coasidëra-' txQn d'état , voire contre le désir et jiigement universel de la chrétienté et leur propre espérance*
Nous concluons dooic qu'il faut que lesdits Anglais leur aient lait de grandes promesses contre les Etats» et peut-être contre nous-mêmes, eu qu'ils aient ré'» solu de rentrer en guerre à quelque prix que ce soit, et peut-^étre s'adresser à nous conui^e auxdits Etats , assurés OD assistés desdits Anglais» qu sanseux» Quant
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aux archiducs , nous n'avons telle occasion de nous plaindre d'eux , puisqu'ils ont avoué et confirme les paroles et lettres de leurs députes , sur lesquelles BOUS avons fondé la poursuite de ladite trêve suivant votre projet ^ et nous semble qu'eux , et spécialement le sieur Richardot, ont parlé à M. de Préaux assez librement pour nous faire croire qu'ils n'approuvent ces changemens et qu'ils ne s'y veulent arrêter , encore qu'ils vous aient prié d'en parler auxdits Etats aveclesdits Anglais, car ils s'en sont remis après à votre discrétion. Néanmoins ils sont si attachés et obligés aux volontés d'Espagne , et sont d'ailleurs si timides ^ que nous avons sujet de nous défier de leur résolution , comme du succès de la conférence et prolongation nouvelle de la cessation d'armes qu'ils ont proposée àRL de Préaux, et de laquelle ilsvousontpriéparluiet par leurs lettres de faire instance^ C'est pourquoi nous avons pensé à l'expédient que le Roi vous écrit , qui est de tirer desdits Etaté une déclaration par écrit , signée et scellée, par laquelle il soit porté qu'ils accordent de faire ladite trêve suivant votre projet et le CGïiseil des deux rois, pour obliger le Roî d'en faire une semblable et en pareille forme , devant que d'ennet en conférence , afin d'avoir cette sûrelé de part et df autre ^ qui aide à nous faire mieux espérer que par le passé de ce qni sera demandé et accordé en suite de cela pâtir terminer et résoudre entièrement les aflaireô- Toutefois il touche à vous de mesurer cette ouverture ainsi que vous jugerez être ^ont le mieux. Bien vous dirai-je , si vous pouvez disposer lesdife Etats à feire ladite déclaration , pent^^tre s'era-t-il à propos que vous en soyez le porteur auxdits archi-
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ducs 9 afin de les mieux pousser et faire entrer dans le rets , sans attendre Tagrëation d'Espagne , ni même le retour de leur confesseur , du voyage duquel M. de Préaux vous a rapporte qu'ils espèrent beaucoup. Mais UQUS craignons qu'ils y soient trompes , comme ils ont été des autres, et même de celui du Cordelier nouvellement revenu d'Espagne , que don Pedro dit avoir été renvoyé sans charge , encore que ledit Cor-, délier ait dit au Roi le contraire ; car je n'estime pas que les archiducs aient assez de force et vertu pour, franchir ladite déclaration au retour dudit confesseur , . s'il leur rapporte que l'intention, ^du roi d'Espagne y répugne ^ partant ils seroient plus excusables de le prévenir sur la nécessité urgente qui s'offre.. Davantage, nous devons désirer que les archiducs fassent ce saut , si faire se peut , contre l'avis d'Es-, pagne, afin de les diviser et donner sujet à ceux-là de rechercher autre appui que cettui-ci ^ dont vous sa-, vez. qu'ils n'auroient faute, et de le trouver tel qu'ils pourroient se délivrer tout-à-fait de la servitude de. laquelle ils languissent , se rendre très-heureux et plus honorés du côté d'Espagne qu'ils n'en sont à présent gourmandes^ et nous savons de bon lieu qu'ils s'en plaignent maintenant plus que jamais , voire qu'ils ea sont comme désespérés: de sorte qu'il fait bon à présent battre le fer , même sur l'occasion de ladite trêve qu'ils désirent ardemment , et en laquelle seule git leur dernière ancre de salut et de consolation ^ et nous a-t-pn rapporté que le président Richardot y est de son côté très-disposé , et même le marquis Spinola, comme gens qui se voient perdus si on rentre en guerre , ce que . l'on peut aucunement coUiger aussi
des propos qui ont été tenus à M. de Préaux , que vous pourriez, étant sur lés lieux , mieux reconnoitre que tout .autre.
Toutefois je vous écris ceci de mon mouvement , poussé de mon soin et devoir ordinaire' au service du Roi y sans lui en avoir parlé ; je le remets aussi à votre jugement. Sa Majesté eût préféré la trêve pour vingt ans à la guerre , ainsi que je vous ait écrit par ma lettre du dernier du mois passé , au défaut de celle que vous avez proposée , si les Anglais n'eussent traversé par leurs belles offres les affaires comme ils ont fait. Ce dépit donc a fait résoudre Sa Majesté à opiniâtrer sans variation ladite trêve selon votre projet, se promettant qu'il vous sera facile d'empêcher que l'autre soit acceptée desdits Etats à l'instance desdits Anglais contre son avis , qui est un point auquel il importe que vous preniez garde ; car il ne faut pas que lesdits Anglais puissent gagner sur nous cet avantage, pour les raisons que vous pouvez mieux juger. C'est pourquoi Sa Majesté vous commande d'offrir ses forces et son assistance auxdits Etats , en cas que les archiducs et Espagnols refiisent la susdite trêve , afin qu'ils n'aient sujet de descendre en l'autre contre sa volonté : néanmoins elle déâire que vous ménagiez lesdités offres , de façon que les ennemis de ladite trêve né prennent sujet et pouvoir de renverser du tout celle que nous désirons aussi bien que l'autre *, vous entendez bien ce que nous voulons dire. Il âera besoin aussi d'entretenir le prince Maurice et les siens en tout événement avec plus de soin que jamais; car on peut s'assurer d'eux plus que des autres , comme moins faciles à réconcilier avec l'Espa gne : néanmoins il nci
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faut pour cela délaisser le sieur 4^ Barneveldt, ni lui donner occasion de croire que nous voulions faire plus d'état des autres que de lui; car il peut plus que tQus , et cela le feroit cabrer. Vous les connoissez mieux que nous , et pareillement ce qu'il Êtut faire pour en tirer service : nous nous en reposons donc 9U,r vous entièrement.
Qui pourroit assigner la conférence que lesdits archiducs désirent à Calais 9 ou en quelque autre lieu jde France , comme vous avez autrefois proposé , ce seroit le moyen de nous venger des Anglais : pensezy , je le vous ramentois , mais sans charge aussi ; il faut penser à tout » et s'aider de tous moyens pour $ortir à notre honneur et avantage , par une voie oa autre y de ce labyrinthe; il importe au repos de la Fi-ance pour le présent et pour l'avenir. S'il est vrai que ceux de Zélande aient délibéré de demander que le trafic d'Anvers soit interdit pour trois ans , et qu'il leur soit accordé, icelui passé, de mettre un impôt sur les bateaux et marchandises à leur discrétion , ainsi que M. Richardot a dit à M. de Préaux , il faut qu'iU s'en départent , car telle demande est injuate. Bien approuvons<-uous qu'ils fassent instance de ce que vous ^vez proposé au prince Maurice , afin d'obvier à tous traités et desseins contraires à celui qu'ils auront a^rouvé. J'ai vu le nonce du Pape par le comman^ démena du Roi ; suivant sa lettre , il blâme l'imprudence d'Espagne , et la malice d'Angleterre , et loue la conduite de France en toutes ses parties. Il a parlé k don Pedro , qui a fait l'étonné , des promesses et ouvertures anglaises , les dénie ou en fait l'ignorant , mais c'est un trompeur ; aussi n'est-il venu par deçà
que pour en faire Toffice , dncpel il s'est bien acquitte.
Ledit nonce lui a dit fermement la résolution du Roi , savoir est de coucker de son reste pour la con* servation des Etats , eu ôas que Ton leur refuse , dà côté d'Espagne et des arcliiducs , ce que Sa Majesté leur a offert à' la prière et sur la parole de ceut^i , de quoi il doit donher aVis en Espagne. II en éera dit autant à Peckius dès demain, et .conclus comme vous que lesdits Espagnols se laisseront à la fin vaincre au désir des archidtics pour ladite trêve , quand ils verront ne la pouvoir obtenir plus favorable pour euit , ou bien ils auront dressé et assuré leur partie avec lesdits Anglais , à quoi nous verrons clair bientôt , comme nous avons délibéré de faire à la conclusion de ces négociations , sans nous laisser entretenir de remises et dilationis sur des incertitudes telles qu'ont été celles qu^on a jusques ici pratiquées , de part et d'autre , trop imprudemment et malicieuseihent; de quoi je prie Dieu vous faire la grâce d'avoir aussi bonne issue que le méritent l'afïèction et probité que tous y contribuez. Je prie Dieu , monsieur , qu'il vous conserve en bonne santé.
De Paris , ce seizième jour de décembre t6o8. .
Votre , etc. * de Nrupville*
Lettre de M, Jeannin à M. de Vilkrqjr y du seizième
décembre 1608.
MonsîEtiR , n'ayant trouvé commodité sûre pOttr vous envoyer la précédente lettre , j'ai différé pour vous l'envoyer avec celle-ci par la voie de M. de Colombier. Les députés des Etats qui éloient allés en Zélande sont retournés, et nous font espérer que ceui;
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de cette province se joindront à Tavis commun ; ce qu'on tient comme assuré , d'autant que la charge de 1 eurs députes n'est plus limitée ni restreinte à cer-* laines conditions comme du passé , mais libre et gé-nérale, pour résoudre avec les députés des autres provinces ce qu'ils jugeront plus utile pour le bien général La ville de Delft s'est aussi réduite; et quant à Amsterdam, les Etats^Généraux y ont envoyé trois? députés du corps du conseil de la Justice , pour leur, persuader d'en faire autant; ce que chacun tient qu'ils feront. Jugez, monsieur, par ces longueurs et difficultés , s'il sera aisé à quelques particuliers , quelque crédit qu'ils aient en cet Etat , de projeter et faire des traités secrets durant la trêve avec les archiducs » qui est autant qu'avec le roi d'Espagne , puisqu'il faut que tant de gens y aient part , et que toutes ces difficultés ne sont provenues que de la crainte qu'ils ont tous de tomber par pratique et artifices sous cette domination : par ainsi on ne doit pas croire que les soupçons du prince Maurice sont vains et sans raison , attendu même que personne n'entre aux magistratures ni au conseil des villes , qu'il ne soit de la religion, c'est* à-dire ennemi de ces princes; joint que s'ils veulent suivre le conseil qu'on leur a donné , qui est qu'on ne puisse faire aucun traité, durant la trêve, que du consentement de tous et des deux rois , ils éviteront nonseulement ce mal, mais se garantiront du soupçon même. M. de Préaux est retourné , et m'a rendu vos lettres du premier de ce mois ; il a fort dextrement et heureusement exécuté la charge qu'on lui avoit commise : je ne vous écrirai rien de ce qu'il a fait , ç^X il ^n a donné avi$ de Bruxelles, he prince Maa*«
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rice ne s'attendoit pas qu'il dût rapporter lettres de larchiduc confirmatives de ce que M. le président Richardot nous a ci-devant écrit touchant Tobligation du roi d'Espagne , mais il a été trompé.
Je ne tiens pas pourtant que Farchiduc soit assuré de pouvoir faire ce qu'il promet , et qu'il s'est avancé de nous écrire ainsi , craignant que tout ne fût rompu s'il eût fait autrement, aussi qu'il est toujours en quelque espérance de l'obtenir par le retour de son confesseur qui y est allé 5 et pour leur donner loisir de l'attendre , le président Richardot m'a prié de faire différer les affaires jusques au vingt-cinquième de janvier, de telle sorte toutefois qu'on ne sache ce délai avoir été requis par eux. Il ne sera qu'assez aisé, d'autant que les Etats procèdent en leurs résolutions avec tant de longueur , que , quoiqu'ils soient déjà comme d'acbord des articles , si est-ce que la Zélande, laquelle prétend y faire quelque changement, leur donnera sujet de consumer dix ou douze jours inutilement ; mais nous ne laisserons pas , après qu'ils auront résolu de traiter en termes généraux , de faire pour tout le mois de janvier sans plus -, car si le temps étoit plus long, ils seroient pour demeurer inutiles jusque vers la fin d'icelui. Il vaut mieux faire une autre prolongation lorsque nous serons assemblés. Quoi que don Pedro vous ait dit du roi d'Angleterre, si est- il certain que le roi d'Espagne le fait rechercher par un nouvel ambassadeur , et que la crainte qu'il a de lui , la haine qu'il nous porte , et ce qu'il n'est si bien ici qu'il désireroit, lui pourront faire prendre de mauvais conseils : si me semble-t-il qu'on ne peut rien faire es affaires de ce pays qu'avec l'autorité et l'avis de Sa
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Majesté, par ainsi que les Espagnols seront toujours contraints de passer par ses mains et de rechercher son amitié , veuillent ou non. Je me conduirai en tout selon que vous me manderez par voslettres, même s'il avient que le roi d'Espagne fasse difficulté de s'ohliger. Les députés d'Angleterre sont bien fâchés de ce que M. le président Richardot a mis dans ses lettres que leur maître a donné assurance en Espagne de faire résoudre la trêve sans la liberté, craignent qu'il ne soit su ici, et il ne peut être secret, le nient du tout , et disent que c'est un artifice dont ils sont fort mal con^ tens -, mais leur conduite donne grand soupçon qu'il soit .vrai. J'estime, quant à moi , s'ils l'ont fait, que c'a été lorsqu'ils désiroient de rompre la trêve , comme à la vérité telle espérance pouvoit faire rejeter toutes autres ouvertures au roi d'Espagne , et par ce moyen être cause de rupture ; mais ils sont du tout changés depuis quelque temps , et poursuivent à présent avec plus d'ardeur que nous la trêve suivant notre projet, et avec l'obligation du roi d'Espagne , jugeant bien qu'on ne la peut obtenir d'autre façon. Je retiensle courrier Picault jusqu'à ce que nous vous puissions mander la résolution , et vous faisons ces dépêches par M. de Colombier qui s'en vouloit retourner en France. Je sais qu'il est connu de vous , et il espère de Tavancement par votre faveur ; aussi est-il sage et en trèsbonne réputation par deçà. Je vous supplie de toute mon affection le favoriser , afin qu'il puisse être gratifié de son voyage, et qu'il reçoive cette commodité par votre moyen , dont je vous demeurerai obligé avec lui. Je suis , monsieur , votre , etc. P. Jeauiïin. A La Haye, ce seizième décembre 1608.
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Lettre dudit sieur Jeaimin à M, le duc de Sulfy-, dudit jour
seizième décembre 1608.
Monsieur , votre lettre du dix-septième novembre me fut seulement rendue le jour d'hier. Je ne fais doute que les longueurs et incertitudes des Etats ne vous soient ennuyeuses \ mais ce n'est faute de les poursuivre , presser et solliciter , jugeant bien que la longueur est plutôt cause de faire naître de nouvelles difficultés que de faciliter la résolution de l'affaire que nous traitons. Or ils sont maintenant sur la fin , et ne peuvent plus user de remi$e de leur côté; aussi me semble-t-il qu'ils en sont las , et que chacun veut à présent voir la résolution qu'on prendra quelques jours après que les députés de Zélande seront de re-tour , lesquels sont attendus après demain. Les députes des Etats-Généraux qui y avoient été envoyés , étant de retour, nous en donnent fort bonne espérance , promettent même qu'ils se joindront à l'avis commun , du moins n'y apporteront aucune difficulté qui puisse être cause de rupture , ayant à cet effet donné charge à leurs députés de délibérer et résoudre avec les députés des autres provinces ce qu'ils jugeront être du bien général , au lieu que leur précédent pouvoir étoit limité et restreint à certaines conditions qu'il ne leur étoit loisible d'outrepasser. Et quant aux deux villes de Hollande, lesquelles contredisoient aussi à cette trêve , à savoir Delft et Amsterdam, la première est déjà réduite, et les Etats- Généraux ont envoyé trois députés à Amsterdam pour leur persuader d'en faire autant, ce qu'on espère
qu ils feront , en sorte que toutes difficultés semblent levées de ce côté -là, pourvu que le roi d'Espagne se veuille obliger, selon que les archiducs le promettent derechef par les lettres que M. de Préaux nous en a rapportées, contraires aux bruits qui courent; et, à mon avis , il nous a plutôt fait telle réponse , crainte de rupture s'il Teût révoqué en doute , que pour Tassurance qu'il en ait j mais bien Fespère-t-il par le retour de son confesseur qu'il a ^envoyé en Espagne *, en quoi, s'il est trompé, nous serons en très-grande peine, n'estimant pas qu'il soit possible d'unir tous les Etats en une même résolution pour leur faire accepter cette trêve avec les archiducs , sans que le roi d'Espagne s'y oblige \ du moins y prévois-je tant de difficultés et de longueurs qu'on doit craindre de l'entreprendre , et n'en a-t-on pas sujet aussi s'il est vrai que le voyage de don Pedro ait apporté si peu de fruit ; joint que la rupture avenant du côté d'Espagne , toutes les provinces rentreront en guerre avec la même union que du passé, et plus d'animosité qu'ils n'en eurent jamais, et seront contraints môme, si le roi d'Angleterre retire du tout son secours, comme il déclare tous les jours vpuloir faire , d'inviter le Roi par offices avantageuses à leur donner le sien , ou bien à prendre tels conseils que Sa Majesté voudra pour une autre trêve ; et la crainte du premier, ensemble le besoin que le roi d'Espagne montre avoir de faire cesser cette guerre , me font toujours espérer que , ne voyant plus autre moyen pour sortir de cette guerre que celui-là , il aimera enfin mieux s'obliger que de rompre, quoi qu'en ait dit don Pedro au Roi : peu de jours nous en feront voir le succès , dont je donnerai aussitôt avis à
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Sa Majesté , et demeurerai perpétuellement , mon-' sieur, votre, etc. P. Jeannin.
De La Haye , ce seizième décembre 1608. ^
Propos tenus en l'assemblée des EtatS'Généraux par meS" sieurs les ambassadeurs de France et d'Angleterre , le dix-huitieme décembre 1608.
Mëssieuas, sur les bruits qu'on a fiadt courir, tant parmi vous qu'en France et en Angleterre, que le roi d'Espagne ne vouloit êtçe obligé au ti'aité de trêve dont nos rois sont entremetteurs , nous avons pris conseil, ensemble messieurs les députés d'Angleterre el nous , d'envoyer un gentilhomme vers l'archiduc avec lettres et. créance , pour être éclaircis de la vérité oa fausseté de tels bruits , tant par ce qu'il lui en diroït de bouche que par ce qu'il nous en pourroit écrire , dont ce gentilhomme s'est fort bien acquitté , et nous a rapporté que ledit sieur archiduc s'étonnoit et trouvoit étrange qu'après nous avoir fait écrire par M. le président Richardot, dès le seizième d'octobre, son intention sur ce sujet, et le pouvoir qu'il a du roi d'Espagne pour l'obliger en vertu de sa procuration , on lui vienne encore demander à présent si ce que ledit sieur président a écrit de sa part est véritable ou non, pource que. personne ne doit présumer qu'un ministre principal , tel qu'est ledit sieur président , employé en cette affaire dès le commencement du traité, se soit voulu ingérer d'écrire en chose de si grande importance de soi - même , et sans ,en avoir eu charge et commandement exprès de son maître , ni que le maître l'ait aussi voulu
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commander «ans avoir la volonté et- le pouvoir de l'effectuer.
Néanmoins , afin que nous en soyons plus assurés , il a dit à ce gentilhomme et nous a pareillement écrit que ledit sieur président n'a ci- devant rien écrit sur ce sujet qui ne soit vrai , et qu'il l'a fait par son ordre et commandement, et s'il y a eu de la longueur à Teffectuer depuis ledit temps jusqu'à présent, qu'elle n'est provenue de lui, mais parle retardement de messieurs les Etats , qui n'ont fait de leur part aucune réponse ni devoir de l'avertir de la résolution qu'ils ont prise , comme ils ne font encore à présent.
Or il n'y a aucune apparence qu'un prince de la qualité de l'archiduc ait voulu avancer un mensonge, qui aussi bien lui seroit inutile , et ne serviroit qu'à lui apporter du blâme 5 car nous lui avons fait dire que si vous preniez resolution d'entrer en ce traité , que la première chose qu'on voudra voir sera son pouvoir, sans lequel, et cette obligation précise et expresse, il ne doit espérer que vous vouliez passer
outre.
• Il ne reste donc plus qu'à preiidre résolution de votre côté pour achever et mettre la dernière main à cette œuvre , ou n'y plus penser. C'est pourquoi nous vous prions de la faire sans plus user de remises , lesquelles sont trop ennuyeuses à vos amis et dommageables à votre Etat , et ne peuvent profiter qu'à vos adversaires. Con^dérez aussi que vous êtes sur la fin delà trêve , et qu'il est besoin de la prolonger, ce que nous n'estimons pas devoir être fait pour plus d'un mois , et au cas que vous soyez résolus de traiter sur la substance , et aux conditions de notre projet ,
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noQ autrement y pource que ce seroît perdre le temps inutilement et en vaines disputes d'entrer en autres ouvertures et propositions pour penser obtenir mieux que ce qui est contenu en ce projet-, ainsi il est du tout nécessaire de vous résoudre ou de rompre.
Et si vous choisissez le premier, comme nous vous le conseillons de la part de nos maîtres , de prolonger cette trêve promptement ^ afin qu'en puissions avertir larcbiduc , et lui. envoyer ladite prolongation assez à temps.
Cest bien toutefois notre intention , si vous êtes résolus de traiter sur ledit projet, défaire sérieuse instance, lorsqu'on s'assemblera, à ce que la trêve que nous poursuivons au lieu de dix ans soit faite pour quinze, du moins pour douze, et le commerce des Indes accordé plutôt de gré à gré qu'avec hostilité , afin que rien ne survienne qui puisse troubler la sûreté de votr^ repos ^ mais si on ne peut obtenir ni Tun ni l'autre , l'avis de nos rois est que vous ne devez pourtant laisser de résoudre et conclure ce traité, qui ne peut être rompu de votre côté qu'avec trop de dommage pour votre Etat.
Lettre du Rai à messieurs Jeéuinm et de Russy, du dix--
nem^ième décembre 1608.
MEssiEUms Jeannin et de Russy , j'eusse bien désiré pouvoir attendre et recevoir de vos nouvelles sur la réponse des archiducs et du président Richardot que le sieur de Préaux vous a portée , de laquelle il m'a rendu compte par sa dépêche du onzième de ce mois que j'ai reçue le treizième au soir , pour savoir comment
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elle aura étë reçue oii vous êtes , devant (JUe Vous faire entendre mes volontés sur icelle pour les mieux fonder \ mais j'ai été si ému et scandalisé de la duplicité" et infidélité de laquelle j ai appris que procède le roi d'Angleterre en cette action conjointement avec le roi d'Espagne, que je n'ai pu avoir cette patience. La franchise et bonne foi qui m'accompagne en toutes choses , et dont j'ai usé en ce fait , étant indigne d'une telle tromperie de laquelle j'avois bien eu quelque vent venant du côté d'Espagne, comme je vous a vois fait écrire, et que mon cousin le prince Maurice l'avoit aussi presâènti : mais il faut que j'avoue que je n'eusse jamais cru que ledit roi d'Angleterre eût voulu être auteur de cette pratique , m'étant en ceci conduit envers lui , et vous avec ses ambassadeurs , comme vous savez que nous avons fait : non que j'aie jamais espéré dudit Roi et de ses ministres une correspondance loyale et assurée , ainsi que je vous ai souvent écrit, mais je n'eusse pas pensé que sa jalousie et sa mauvaise volonté eussent jamais eu sur lui tant de pouvoir que de lui faire faire sous main l'office, que npus apprenons des propos que le président Richàrdot a tenus audit sieur de Préaux , qu'il a fait en Espagne pour rompre ces traités , ou s'approprier du tout le gré de la conclusion d'iceux , par les promesses et espérances qu'il a données en Espagne de faire accepter auxdits Etats unetrè ve pure et simple, sans parler de la liberté qui leur a été offerte, et sur laquelle seule néanmoins vous et ses ambassadeurs avez fondé les conseils que nous leur avons donnés, d'entendre premièrement à la paix , et depuis à la trêve que vous avez proposée ensemblement , et que vous avez depuis
poursuivie avec tant de peine et de labeur ^ pour vaincre les oppositions et contradictions que vous y avez rencontrées , eti. quoi vous avez été secondé et fortifié de mon autorité avec toute franchise et rondeur , mû de mon afiection an repos public et au bien particulier desdits Etats , comme des prières et ins-^ tances qui m'en ont été faite;s de la part du roi d'Espagne et des archiducs , sur la foi et parole desquels comme j'ai engagé mon nom et réputation en cette poursuite , je ne puis supporter aussi maintenant qu'il en soit abusé , sous quelque couleur et prétexte que ce soit.
C'est pourquoi non seulement je ne puis trouver bon que vous favorisiez l'ouverture de la susdite trêve, pure et simple , ou sur le pied de la première qui doit finir avec l'année , que je veux que vous demeuriez fermes dedans les termes de celle que vous avez proposée , laquelle vous continuerez donc à mettre peine de persuader et faire agréer auxdits Etats eh la forme que les députés des archiducs l'ont accordée étant par delà , et depuis par la lettre d^dit sieur Richardot, que lesdits archiducs ont de nouveau confirmée par celles qu'eux et ledit sieur Kichardot vous ont écrites par ledit sieur de Préaux, sans vous arrêter à la prière qu'ils vous ont faite de mettre en avant l'autre , sous prétexte de contenter le roi d'Espagne, ni autre quelconque-, car, tant s'en faut que j'entende que mon nom soit engagé en ce changement , que j'ai délibéré d'en empêcher l'effet tant qu'il me sera possible , et tout ouvertement si vous jugez que vous en deviez user ainsi ; car je ne veux rien épargner pour conserver ma réputation. J'ai assuré lesdits Etats , sur la T. i5. a
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parole desdits archid»cs , et même des ministres q«i ont traite avec moi de la part du roi d'Espagne , qu'ils traiteront au nom de l'un et de l'autre avec lesdits Etats une trêve à kmgues années , comm^ avec gens libres sur lesquels ils ne prétendent irion , aux conditions portées par le projet que vous en ave2 dressé. Si maintenant ils entendent s'en dédire ; je n'ai pas délibéré d'y acquiescer ni avaler l'infure et offense qui m'en demeure ^ laquelle je ressens comme je dois; et d'autant moins le doisrje faire ^ puisque le coup est sorti de l'invention et infidélité desdits Ang^is, lesquels l'ont nié exprès pour rompre ces traité^ et ralr lumer la guerre , nous y engager tous ,. et cependant jouir plus sûrement de son aise ; car vous savez^ qu'il a toujours refusé de promettre assistance afixdit^ £Âat8 en cas de guerre , ou bien il s^ cru pouvoir pat ce moyen acquérir tout le gré et honneur desdits traités , et m'en priver entièrement , ou , par cette dit^^ trêve simple, faite sans déclaration de liberté, peu à peu renverser l'union desdites provinces et leur répur blique à l'avantage de la maison d'Autriche ou de Bourgogne , ayant craint que je fisse un traité à part avec ledit roi d'Espagne à leur désstvantage, comme les députés dudit roi d'Angleterre vous ont fait en*tendre par les propos qu'ils vous ont tenus , lesqyel» ils ont avancé ^lalicieusement, exprès pour commun* cer à couvrir et jpstifier l'infidélité de leur pr€>eédttre du côté d'Espagne , voyant qu'elle devoit être bientôt découverte.
Or il semble par les propos desdits ari^biducs , et principalement dudit Richardot , qu'ils ne soient pas contens de cette mutation , persuadés du désir et be*-
soin qtfïfs ont dô fournir et tronvier tons moyens de finir la ^erre , en bquelle je crois certainement qnllé craignent de rentrer. Toutefois il faut craindre aussi qa'ite s'y conduisent ainsi par artifice , pour ^^is dis* pos«r à favoriser ce parti , et y engager mon nom , sons prAexte d*en faire seulement un essai pour dësabneer le conseil d'Espagne, aux volontés duquel ils sont d'ailleurs si liés , qu'il ne faut pas s'attendre qu'ils entreprennent chose qui soit désagréable à icelni. C'est pourquoi je vous dis derechef qu'il ne faut point s'arrêter à leurs prières et instances , mais continuer à presser lesdits Etats qu'ils agréent ladite trêve siiivant votre projet, et qu'ils en fassent une déclaration telle qu'il convient , sans plus faire ins* tance que ce mot toujours soit ajouté, ou celui de comme soit retranché de l'article de la* liberté ; mais ils peuvent bien persister que ladite trêve soit faite pour douze ou quinze ans , et que la volonté du roi d'Espagne sur le commerce des Indes soit déclarée dès à présent -, car j^ai su que lesdittf archiducs ne rompront sur ces deux derniers points , aussi n'en sont-ils dignes de part ni d'autre ; et quand lesdits Etats auront fait ladite déclaration , j'entends qu'ik la vous baillent , et que vous l'envoyiez auxdits archiducs, pour savoir s'ils voudront l'accepter.
Je ne sais si les Anglais voudront , mainténatit que leur mauvaise foi sera éventée , accompagner cet envoi et' office de Tcntremise de leur maître ; mais s'ils en font refus vous ne laisserez de l'accomplir de ma part sans eux, et n'omettrez rien à faire envers lesdits Etats pour leur faire prendre cette résolution , conti-
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nuant à leur dire, «'ils la rejettent ou y apportent plus de longueur , qu'ils m'offenseront grandement , et me donneront sujet, non seulement de croire ou qu'ils ont inti^igence secrète avec lesdits Anglais , -pour faire par leur moyen ladite trêve simple, comme ils en ont donné espérance et promesse en Espagne , ou qu'ils, méprisent grandement mes avis , mais aussi de ne me mêler plus de leurs affaires. Vous le direz particulièrement audit prince Maurice et au sieiir de Barneveldt, comme à tous les autres qui en seront capables , et même en public à la suite de ce que vous leur en avez déjà dit^ les assurant au contraire , si en cela ils me contentent, que j'épouserai tellement l'agréation et observation desdits articles envers les archiducs et du côté d'Espagne, quej'en ferai mon propre fait , soit pour faire que lesdits princes s'en contentent , et quand ils les auront acceptés ils leur soient observés, et puissent aussi conserver leur république. Mais si lesdits archiducs , après la susdite déclaration, desdits Etats , rejettent ladite trêve et spécialement l'article de la liberté ainsi que vous l'avez couché par votre projet , pu refusent de faire mention dudit roi d'Espagne, comme ils ont voulu que vous ayez offert auxdits Etats de ma part , en ce cas , comme je ne puis être d'avis qu'ils traitent , d'autant que je crois que l'on ne veut que les tromper , aussi les assurerez*vous qu'ils ti.reront de moi , en cas de guerrç qui aviendra par la faute desdits archiducs et Espagnols , toute assistance et faveur qu'ils peuvent espérer de la volonté d'un prince qui a pareil soin de leur conservation , et de la justice de laquelle ils fortifieront
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leur causé par cette conduite , que de celle de son royaume ^ ainsi qu'ils connoîtront bientôt par vrais effets, aussi sincères qu*ont été ceux qu'ils en ont tirés ci-devant.
Néaiunoins vous prendrez-garde à faire cette dernière offre si mesurément qu'elle ne soit cause de renverser parmi eux ladite trêve en la forme que vous Pavez proposée ; mais je ne puis être d'avis que lesdits Etats prolongent leur cessation d'armes, ni accordent aucune nouvelle conférence , que lesdîts archiducs n'aient accepté par écrit la susdite trêve suivant votre projet , sur la déclaration que lesdits Etats en auront faite , d'autant que s'ils s'embarquent àuxdites prolongations et conférences sans autre certitude de la volonté desdits archiducs , ce ne sera que pour les amuser et gagner le temps à letir désavantage ; car comme lesdits Espagnols ont rompu la paix, de laquelle ila avoient ddnné du <;ommencément grande espérance , et quHls auront depuis renversé avec lesdits Anglais ladite trêve par vous proposée , ils feront naître encore quelque accroche en cette dernière conférence qu'ils recherchent , qui la rendra inutile , voire préjodiciable auxdits Etats , en la prolongeant, ou en h faisant durer autant qu'ils jugeront nécessaire, pour d'un côté dresser et faire jouer ieurs menées parmi eux pour les séduire et diviser , et de l'autre préparer leurs forces et moyens pouc leur faire la guerre. Je dis donc- qu'il me semble qu'il faut être assuré par écrit de la volonté desdits Etats sur les articles de ladite trêve , devant que d'accorder aucune conférence , ni même de prolongation de ladite cessation (larmes. J ai délibéré de faire dire ouvertement dès demain à
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don Pedro de Tolède par Torgano du noece^ comme à Tambassadeur des archiducs , loa d^UbiSratioa sur ces affaires , telle que Je la vous écris , afin qu'ils 0**60 soient en doute, et qu'ils n'aient sujet de se plaindre que je les aio abusés. Ce n'est aussi mon but d'user de telles voies envers eux ni autres -, même j'en ferai dire autant à Tambassadaur d'Angleterre , du itiaiire ^uquel j'ai plus d'occasion de me douloîr, si ce que ledit Richardot a dit audit de Préaux est véritable , que de tous les autres ensemble.
Au demeurant, j'approuve tous les offices et devoirs que vous avez faits envers lesdits Etats en gé* /lierai, et lesdits princ^ IVlaurice et si^Ur Bftraevekit» tant pour réconcilier ces deux derniera qii^ ^uv djlsposer les autres à suivre mm consuls ^ eit je sais Ixon gré à ma cou&inç la princesse d'Orwgis de ce qu'elle y a contribué ^nsi quQ je lui écjpis > et lui confirmerez ; mais je regrette fort le>Gioi«te Adolphe pour les louables qualités qu'il avoit^ Voua vdusen çondoulerez de m^ part avec ledit prince et ceux de sa miaison, lesquels vous assurerez toujours de ma lionne volonté , comme je fais aussi état de la persévérauce de la leur fin tout c^. qui seira du b»^ de nies affaires et de mon eontentemeut. J'ai ap'» prouvé pareillement le voyage que voU^ avez filit faiJre audit de Préaux verâ lé3 ajrchidtXids., et maïs bien content de sa conduite > ayani très^bbea observé et suivi vos instruction^ ^ et $erai attendant avec im-* patience votre jugement sur tous leà discours et pi^opos que lui a tenus ledit président Richardot .et les autres ^u'il a vus ^i comme de ce qu'aura^ produit la réponse qu'ils vous ont f;Mte par lui» principalement
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p0ur €6 qui touche lesdits Anglais, et le^ offres qu*i}s ont déjà faites en Espagne , et recevrez la présente pour réponse aux vôtres du vingtième et dernier novembre, que j'ai reçues les septièihe et huitième du présent. A tant , je prie Dieu , messieurs J.eannin et de Russy , qi^'il vous ait en sa sainte et digite garde. Ecrit à Paris le ^ix»hèuvième jour de décembre 1608. Hetsry.
Et plus bas , BrularIt.
Lettre de M, de T^iHeroy audit sieur Jeannin , dudit jour dix^neui^ieme de décembre 1608.
Monsieur, nous vous envoyons par celte voie un duplicata de la dernière dépêche que nous vous avons faîte et adressée à M. deJBerny pour vous la faire tenir , afin que si elle faisoit naufrage pat un côté, elle puisse arriver à bon port par l'autre , reconnoissant combien il importe que vous soyez averti des intentions du Roi sur ce que M. de Preâux vous a rapporté du voyage qu'il a faik à Bruxelles. A quoi j'ajouterai que nous étant plaints à M. le nôttce de tous ces changemehs , et lui à don Pedro de Tolède , nous en avons tiré peu de raison et Consolation , et veut-on nous faire accroire que vous, conjointement avec les Anglais, avez proposé quatre formes dé trêve qui ont été représentées en Espagne : la première , suivant le projet véritable qui est sur le bureau ; la deuxième, en suite de la cessation d'armes qui finit avec l'année -, la troisième , sfans l'intervention et approbation du roi d'Espagne ^ et la dernière , pui-e et simple , sans faire mention de l'article de la liberté y ces trois dernières pour vingt ans , et l'autre
TL
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pour dix. Â quoi j'ai répondu ce que je devois et sais être ; mais nous apprenons de Rome et d'Espagne que la menée de ce changement se manie il y a longtemps 5 car le roi d'Espagne en a informé le Pape , et nous a fait prier par lui de l'approuver. Sa Sainteté en a parlé à M. de Brèves , qui en a blâmé et rejeté Pottverture , et nous avons ici fait le semblable envers ledit nonce qui depuis nos dernières lettres a encore fait cet office. Nons lui avons répété nos raisons , car il en est informé dès le commencement comme nous : il les prend très-bien , toutefois j ai quelque opinion qu'il varie selon l'humeur et inclination de ceux auxquels il parle. J'ai vu aussi le ministre des archiducs résidant ici : il improuve ce changement , en accuse le roi d'Angleterre et ses suppôts, et l'ignorance des ministres d'Espagne , fortifiée de la malice d'aucuns du pays qui n'aiment point l'infante et son mari. 11 a été un peu étonné de la liberté avec laquelle le président Richardot a parlé au sieur de Préaux de la pratique des archiducs , et des avis que don Pedro a donnés en Espagne de la disposition du Roi d'entendre à ces propositions, reconnoît toutefois que l'un et l'autre sont véritables , et n'a-t-on plus espérance qu'aux offices que doit faire le confesseur , et à ce qu'il rapportera.
Quant à don Pedro , il vQUt toujours quç l'on croie que le roi d'Espagne ne changera point de propos, et qu'il ne passera jamais en son nom l'article de la liberté , quoi qu'il arrive , s'il n'obtient aussi ceux de la religion et des Lides à son mot. Nous voilà bien loin de compte suivant le pronostic du prince Maurice , ou plutôt son désir. Le Roi se per-
Vr^tK
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saade qu'en tenant fenne et faisant le mauvais , le roi d'Espagne changera, mais je n'ai pas cette opinion^, plutôt est-il à craindre que les Etats s'accommodent aux conseils du roi d'Angleterre pour finir la guerre , à quoi l'on dit qu'ils seront servis et confortés par le sieur Barneveldt, que l'on croit s'entendre mieux avec le ministre ordinaire des archiducs qui réside à La Haye qu'avec vous. «Ca été Aërsens qui m'a dit ceci , mais il m'a prié de le tenir secret , et en faire mon profit. Je l'ai dit au Rqî , qui m'a commandé vous l'écrire afin que vous y preniez garde. Sa Majesté dit qu'elle veut coucher de son reste en cette action , pour la faire réussir selon son désir , ou courre tout-à-&it le risque des Etats -, mais je doute s'il sera conseillé d'en venir à tels effets en cas de rupture , ni qu'il s'y résolve comme il faut , principalement si les Anglais demeurent unis au roi d'Espagne. Faitesnous savoir de vos nouvelles le plus tôt que vous pourrez pour nous tirer de ces perplexités et incertitudes. Le plu5 court et sûr chemin seroit de gagper les archiducs , et leur faire trouver bon de franchir le saut qu'ils ont déjà approuvé , sans s'arrêter à l'Espagne ; mais quelle sûreté auroient aussi les Etats du commerce du pays obéissant au roi d'Espagne? Cependant M. de Sully partit hier pour aller en Berry voir ses maisons. Le Roi est toujours au Ut de la goutte, et M. d'Esguillqn, rencontrant hier Balagny par les rues , le chargea pour le tuer , étant suivi de six chevaux, et l'autre étant setil en housse : il a été peu blessé , et vous assure que le Roi est à bon droit très-offensé de cet acte. Ce sera ce que j'ajouterai à ma précédente , priant Dieu , monsieui' , qu'il vous cou-
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serve en bonoe santé , me recommandant trèi-àU'ectuensement à votre bonne grâce*
De Paris , ce dix-neuvième décembre 1608. • Votre , etc. de Neufville.
Ijettrâ de fitês^reitrs les ambassadeurs de France et éHAngleterreà M. le président Richardot ^ du mn^t^unieme décembre 1608.
MoiysiEUR , la lettre qu'il a plu à son altesse nous écrire a beaucoup servi pùnt ôter les mauvaises impressions qu aucims avoient voulu donner , comme si elle n'eût eu pouvoir d'obliger le roi d'Espagne , sur quoi ils pensoieiit prendre prétexte pour faire rompre ce traité. Les députés de toutes les provinces étant à présent assemblés , ont délibéré d entrer en conférence sur notre projet , et à cette ocfcasion consenti la prolongation de la trêve , qili doit etpirer au dernier jour de ce mois , jusques au quinzième jour de février , seloil que vous Verrez par Pacte que nous envoyons aux ambassadeurs de nos t*ois , ledit acte fait par l'assemblée générale qui représente le corps àe l'Etat j afin que vous en donniez aitési lîh de la part du roi d'Espagne et des archiducs , en la même forme que celui-ci. Ils ont suivi la dernière prolongation , fots qu'elle fut folte par les députés d'une part et d'autre \ mais n'étant àptésent asseniblés, elle ne peut être faite que par les parties mêmes. Ce porteur retoui^nera, s'il vous plaît, incontinent, pource que la trêve est près d'expirer. Encore que les Etats aient pris leur résolution pour entrer en traité , ils n'ont toutefois délibéré particulièrement sur nos ar-
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ticles , en qaoi ils pourront consumer dix ou douze jours. Nous leur avons n^nmoins déclaré bien efxpressément qu'ils ne doivent rien espérer de plus, quant aux articles principaux , que ce qui y est contenu » afin qu'ils ne perdent le temps inutilement à disfHiter sur d'autres ouvertures et nouvelles propo* sitions ; aussi les avons-iious assurés que leurs altesses y condescendront tant en leurs noms qu'au nom du roi d'Espagne , sans quoi ils nous ont dit qu'ils n'en eussent voulu délibérer. Excusez-nous donc si nous n'avons mis en avant l'autre trêve dont vous nous avez écrit ^ car \ si nous l'eussions fait ^ il e$t ceklain que tout eut été rompu , ainsi l'avons-nous ressenti et appris de ceux qui sont les plus affectionnés à meltre leur pays en repos.
Nous vous supplions donc quW achève ce bon ceuvre sur le projet commencé ^ puisqu'il n'y a autre espoir d'en sortir heureusement que de cette façon, non que par notre jugement l'autre trêve ne fût bien atosi bonne pour tous , mais il est du tout impossible de le persuader aux Etats , et le croyez s'il vous plaît , car c'est la vérité. Quand ïU auront pris une entière fé^ solution sur les articles- de n'o^e projet , nous vous en donnerons avis , afin de convenir avec vous du temps et lieu de l'assemblée pour conférer et traiter , ce que nous désirons de toute notre affection être stu plus tôt ; et cependant nous vous baisons bien hum-^ blement les mains ^ et prions Dieu f monsieur , qu'il vdiis ait en sa sainte garder De La Haye ^ ce vingt*nnième décembre 1606. \os , etc. P. Je AWïîii*, RpséV , Rî. Sî'ïiNCER ,
Rodolphe Wikood.
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Lettre particulière de Sf* Jeannin à. M, tiichardot , du
même jour.
Monsieur, tous les députés des provinces sont assemblés ^ ils ont délibéré de conférer et traiter, njais ils ne sont encore d'accord de nos articles , et je sais bien qu'ils disputeront avec grande contestation avant qu'être tousd'accord et d'un même avis ; si leur avonsnous dit qu'ils ne doivent rien espérer de mieux touchant l'article qui a été si souvent débattu. Messieurs les députés d'Angleterre n'ont pas estimé , non plus que nous , qu'on dût proposer l'autre trêve dont vous nous avez écrit , et à la vérité les Etats sont si peu disposés à la recevoir de cette façon , qu'en la proposant cela n'eût servi qu'à nous mettre en soupçon envers eux , et nous ôter tout pouvoir d'aider à l'avancement de ce bon œuvre, et enfin à rompre tout. Ifous n'avons à cette occasion , et pour rie faire tort i messieurs d'Angleterre , jugé à propos de communiquer vos lettres qui font mention le roi d'Angleterre avoir fait dire en Espagne , par son ambassadeur , que les Etats consentiroient à telle trêve , eux disant aussi être bien assurés que leur maître ne dpnna jamais cette charge audit ambassadeur. Tenez donc pour véritable , s'il vous plaît , qu'il n'y a moyen d'espérer cette trêve que sur notre projet , et en faisant obliger le roi d'Espagne ; encore est-ce tout ce que nous pourrons faire, que de surmonter les difficultés qu'ils y feront. On a cependant fait prolonger la trêve jusqu'au quinzième jour de février , qui est ce qui pressoit le plus. Ce courrier emporte l'acte
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dressé à la mode de messieurs les Etats , mais sur la dernière prolongation; vous en donnerez ua tout semblable , s'il vous plaît , tant au nom du roi d'Espagne que des archiducs , et que ce soit les archiducs qui les fassent eux*mémes , non messieurs les députés , tout ainsi que ce ne sont les députés des Etats , mais les Etats-Généraux qui ont fait celui qui vous est envoyé. Pour le temps et le lieu , je n'ai pressé , estimant que ce sera assez temps après que les Etats auront pris résolution sur nos articles, et c'est pour venir à ce que vous désirez par la lettre que vous m'avez écrite , et ce que m'a dit M. de Préaux de votre part. Pour le lieu, les Etats sont trop de gens pour aller chez vous \ je pense même que tous les députés des provinces voudront être au lieu où on traitera, encore qu'il n'y ait que quelques particuliers qui soient commis pour conférer ; ainsi il semble que Breda sera le lieu le plus commode qu'on puisse choisir pour l'assemblée; je vous en donnerai avis assez à temps. J'ai entendu depuis deux jours que le père Commissaire est de retour à Bruxelles ; s'il est ainsi , j'en fais bon augure, et qu'il n'aura attendu à venir si tard pour apporter de mauvaises nouvelles. Achevons, au nom de Dieu , cette affaire qui nous a coûté tant de peine pour la conduire jusques où nous sommes , et toutefois ce n'est pas fait. Je vous baise bien humblement les mains , et suis , monsieur , votre , etc. P. Jeànnin. A La Haye , ce vingt-unième de décembre i6o8.
Lett^ de M* Jeaimin à M. de Bemy , dudit jour vingt''
unième décembre 160Ô.
Moï^3iEnR , nous tous envoyons l'acte de la continuation de la trêve fait par messieurs les £tats4>ënéraux jusqnes au quinzième du mois de février prochain; les Etats en demandent un semblable , tant au nom du roi d'Espagne que des archiducs , et en la même forme sans y rien changer 5 vous leur donnerez, s'il vous plaît , vous^lM. Tambassadeur d'Angleterre , ledit acte des Etat^, eux vous donnant le leur. Les députes d'une part et d'autre ont fait auparavant telles prolongations ^ mais ëtatit à présent se-parés , il est besoin que les parties le fassent ellesmêmes, et, tout ainsi que les Etats-Généraux Font fait, qu'il soit de même de l'autre part , tant pour le roi d'Espagne que pour lés archiducs. Vous nous renverrez donc au plus tôt l'acte de ladite continuation , à cause du peu de temps qui reste. Les Etats ont bien résohi d'entrer en conférence et traité pour la trêve , et tous y consentent, aussi bien la Zélande que les antres provinces ; mais ils sont encore à conférer Eut les articles de notre projet , en quoi ils consumeront dix ou douze jours au moins, et ne peux dire assuré^ ment oe qu'iU feront»^ toutefois j'en espère bien.
Nous leur av^ns dit aussi' qu'ils ne doivent plus perdre lé temps en vaines disputes , d'autant qu'ils ne peuvent rien espérer de plus , quant aux articles principaux , que ce qui y est contenu. On a avis ici que le Cordelier est venu 5 ce ne sera sans avoir apporté la dernière résolution d'Espagne , mais si elle est autre
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que ce que les archiducs nous ont promis , je n^espère rien du traité : mandez^^nous, s'il vous plaît , ce que vous en aurez ap[H*is , et retenez peu ce porteur. Nous ne mandons encore rien du temps et du lieu de la coafërence, car cela est remis jusqu'à ce que les Etats aient délibère particulièrement sur les articles de la trêve 'j bien estimons-nous que lé lieu le plus commode pour s assembler sera Breda, et que leurs al* tesses n'y voudront &ire difficulté à cause du grand nombre da gens qui s y doivent trouver dé la part des Etals. J'écris à M. de Villeroy ; je vous supplie de lui faire tenir sûrement et le plus tôt que vous pourrez la lettre» Sur ce, vous baisant très^-humblement les mains, Je demeurerai perpétuellement, monsieur, votre, etç, ?• Jranwiw.
AjLaQlaye) ce vingt-unième jour de décembre x6c8.
Lettre de ifef . Jeannin à M. de f^illeroy, dudit jour vingts
unième décembre i6o8.
Monsieur , nou^ avons envoyé le courrier Pieâultà Bruxelles , pour porter la prolongation de la trêve jusqu'au quinzième de février* Les députés de toutes les provinces, même ceux de Zélande, sont ici, et» ont délibéré d'entendre à la. trêve que nous leur proposons; mais ils veulent, aupara|^nt que prendre le jour et le lieu pour s'assembler et conférer avec les députés des archiducs , conférer entre eux sur nos articles, et.avec nous aussi. Je n'edtime pas pourtant qu'on y doive rencontrer de grandes difficultés, car nous leur avons dit plusieurs fois , même avant-hieren leur commiiqiquant la réponse que les archiducs ont faite à
M. de Préaux et ce que contiennent leurs lettres, qu'ils ne doivent rien espérer déplus quejce qui est en nos articles, même pour le regard de* la liberté sur quoi ils ont toujours plus insisté. Ceux d'Amsterdam se sont réduits à Tavis commun , qu'on a toujours entendu être de traiter conformément à nos articles , non de laisser à la liberté d'un chacun d'en proposer d'autres à plaisir. M. Maldrée , qui est celui lequel conduit les députés de Zélande , m'est venu voir , et m'îi dit que M. le prince Maurice leur a conseillé de se rendre , et que sans cela ils n'eussent jamais consenti à cette trêve. Bien a-t-il ajouté , si on ne peut obtenir du côté des archiducs plus ample déçlaratioa sur l'article de la liberté , qu'ils désirent en leur province un acte des deux rois qu'ils les tiendront libres et souverains pour toujours en vertu de ce.traité. A quoi je lui ai répondu que c'est chose déjà faite , et ^e notre écrit , fait sous le nom des députés d'Angleterre et de nous , présenté à l'assemblée générale , pour répondre à ceux qui contredisent à la trèvô , le contient en termes exprès , ainsi que cela doit suffire. Il m'a dît aussi qu'ils ont été avertis en leur province qu'aucuns veulent mettre en avant de traiter avec lesdits archiducs seuls, et, si cela est, qu'ils ont charge de s'y opposer et de n'y consentir en aucune sorte^ étoit aussi assuré que la plupart des villes de Hollande seroient de cet avis. Lesdits députés de Zélande ont aussi charge de proposer ce que je vous ai ci-devant écrit, pour s'assurer du tout contre les soupçons qu'on leur donne qu'aucuns pensent de faire pis : par où je juge, avec assez d'autres conjectures et raisons , qu'il sera très'difficile , ou plutôt impossible de faire cette trêve
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autrement que sur notre projet ; c'est pourquoi j'en ai ôtë toute espérance au président Bichardot. Les députés d'Angleterre disent qu'ils en font autant, et ceux qui manient les affaires, même M. de Bar*neveldt, m'assurent qu'il faut demeurer fermes en cette résolution , pour ne voir aucune apparence qu'on puisse parvenir à l'autre. Je vois pareillement par votre dernière lettre que Sa Majesté a jugé ce conseil être celui auquel on se doit arrêter pour les raisons susdites , ayant répondu si sagement , et avec une franchise si louable à 'don Pedro lorsqu'il lui en aparlé , que je tiens qu'enfin après que les Espagnols se verront exclus de toute autre espérance, ils feront plutôt ce ({u'on demande que de rompre. Et toutefois , avant qu'avoir reçu vos deux dernières lettres, par lesquelles jeconnois que vous n'espérez plus rien de la séparation et des alliances proposées à Sa Majesté, je ne rejetois la trêve dont le président Richardot a parlé , sinon pour la crainte en laquelle j'étois qu'il ne fût trop difficile de la faire approuver aux Etats ^ mais maintenant que cette espérance est perdue , il me semble qu'on doit insister du tout à la faire suivant notre projet, afin que les Etats soient entièrement maîtres, de leur pays y et par ce moyen ne soit si aisé de les faire retourner en la sujétion d'Espagne ^^ comme il seroit s'ils n'avoient qu'une simple trêve sans déclaration de liberté. Il y a encore une autre raison , c'est qu'aucuns estiment, s'ils obtiennent la trêve avec la liberté, qu'on doit changer la république en principauté pour s'assurer du tout contre l'Espagne. . Or ^ si on prerioit ce conseil , j'estime , encore que cette proposition soit faite en faveur du. prince Maurice et par ses servi- T. i5, 3
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teârs 9 que S% Majesté y auroit plus de part que Itii pour la bonne opinion qu'on a de sa prudence , de son pouvoir et de son affection envers cet Etat. Et néanmoins y pour ne donner ombrage à personne , et empêcher que ees bruits ne nuisent à ce que nous faisons, j'aide à étouffer tels propos , et dis qu'ils doivent être différé^ en autre temps, après la trêve , pour y penser lors s'il estjugéeicpédientpourle bien de l'Etat, n'omettant rien toutefois pour persuader au prince Maurice que Sa Majesté désire son bien et sa grandeur; mais il mç semble éloigné de tels desseins , et qu'ils sont plus avant en la tête de ses serviteurs qu'en la sienne ; car c'est un esprit retenu et modéré , qui juge de ses forces par la raison et sans passion. Je suivrai ce qui est contenu en vos lettres du premier de ce mois au cas que le roi d'Espagne ne veuille être obligé , et par ce moyen que le traité sur notre projet soit rompu. On dit ici que le Cordelier est arrivé à Bruxelles dès le treizième de ce mois : s'il est ainsi , j'espère qu'il aura apporté de bonnes nouvelles , et ^ quoi qu'il en soit , puisque l'archiduc a bon pouvoir , qu'il passera outre au traité. Je suis fâché que je ne vous peux encore mander que tout est fait du côte des Etats ; mais il est toujours de mieux en mieux , non toutefois du. tout à couvert jusques à ce qu^on y ait pris la dernière résolution. M. de Colombier est parti depuis trois jours avec nos lettres , mais il a le vent contraire. Picault vous portera l'avis de la finale résolution aussitôt qu'elle sera prise. Je prie Dieu , monsieur , qu'il vous donne en parfaite sauté trèsheureuse et longue vie.
De La Haye , ce vingt-unième de décembre i6o8« Votre , etc. P. Jeanmn.
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Lettre de M, de La Boderie à M. Jearmin, du vingt'»
septième décembre i6o8.
Monsieur , celle qu'il vous a plu m'écrîre le treizième du mois passé ne m'est arrivée que depuis deux jours. Auparavant avois-je déjà appris , par le moyen de M. le comte de Salisbury , les contradictions que vous aviez eues aux propositions de la trêve , le courage et dextérité que vous y aviez apportés , et le bon état auquel vous aviez réduit Tafiaire sans cette nouvelle difficulté qui est intervenue du côté d'Espagne. Depuis , nous avons su le voyage de M. de Préaux vers l'archiduc , et l'envoi qu'a fait son altesse de son confesseur en Espagne pour empêcher son désaveu. Nous attendons maintenant de quelle façon ses excuses auront été reçues par vous et par messieurs les Etats , poûr^.sur cela , faire jugement de ce qui se devra espérer du reste. Il y a quelque quinze jours que, sur ce qu'il s'écrivoit de divers endroits que le roi d'Espagne ne vouloit nullement passer à la cession de souveraineté , nous tenions ici que tout fût rompu; Depuis il semble que le voyage de ce certain confes^ seur laisse encore quelque fil à cette négociation , avec <;e qu'en même temps un certain 'Fernando Giron (0 est arrivé ici de la part du roi d'Espagne , qui vient , dit-on , pour remercier le Roi des bons offices qu'il à déjà contribués à l'avancement^ de ladite trêve , et le supplier d'y continuer jusqu'à l'entière conclusion d'icelle. Il est vrai qu'on y ajoute qu'il a charge de déclarer l'intention du Roi son maître n'avoir ja-
(i) Ce personnage parolt être le même qne celui qui est design^ soa« le nom dé Ferrand de Giron , tome xiy > page 4^^*
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mais été de passer à ladite souveraineté , mais bictt que si l'on veut venir à une trêve de quinze , voife vingt ans , qui laisse les choses en l'état qu elles sont , sans exiger de lui autre plus expresse déclaration , qu'il y consentira très-volontiers ; ce que Je crois n'être du tout désapprouvé de deçà, et qui néanmoins ne 6e goûtera guère , à mon avis , par ceux qui n'ont jamais apporté de consentement à ladite trêve que par. l'amorce de leur liberté. Tout ceci ce sont discours qui se font jusqu'à cette heure , plus par spéculation que par autre assurance que Ton en ait , n'ayant encore ledit de Giron été visité de personne , ni vu le Roi à l'occasion de son absence , qui ne sera de retour encore de cinq ou six jours. Mais après son retour , et que ledit de Giron aura commencé à étendre ses denrées , peut-être en saurons-nous davantage , et aussitôt vous en ferai-je part, comme je n!aurois failli de vous écrire plus souvent , si j'avois eu quelque chose qui l'eût mérité.
Quant à Futilité que vous jugez se pouvoir retirer de l'amitié d'entre ce prince et le nôtre , et de ce que vous pensez que j'y puis apporter , je conviens bien pour ce qui est du premier avec vous ; pour l'autre , il y faut plus que des paroles 5 et s'il m'étoit loisible je vous dirois certes , monsieur , que nous n'y faisons pas assez de notre côté , et cette mauvaise affaire de dettes, sur laquelle l'on ne donne que du mécontentement , est principalement ce qui nous gâte. Je ne crois pas pour cela qu'il intervienne aucune rupture , mais d'amitié il y en aura toujours moins en effet qu'en apparence , et d'alliance difficilement. Nous l'avons pu et ne l'avons pas voulu , et avons affaire à
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des glorieux qui se croient méprises de nous , et le supportent mal volontiers. J'enlretiendrai toujours néanmoins toutes choses au meilleur état que je pourrai, et, s'il arrive du mal , ce ne sera par moi si je puis. Au demeurant , monsieur , j'ai une prière à vous, faire en faveur d'un gentilhomme écossais qui sert il y a long-temps par delà : il voudroit prétendre à une compagnie de gens de pied qui vaque. Son Roi écrit ix)ur lui , je vous supplie le vouloir assister encore de votre recommandation selon la prière qu'il vous en fera. II. est fort hoimête homme , et appartient à des personnes d'honneur de deçà , ii qui je désirerois bien pouvoir servir. Lé paquet inclus est pour lui 5 je vous prie commander qu'il lui soit donné , et lui faire connoître , quand il vous verra , que ma recommandation lie vous a été désagréable. Je vous baise très-humblement les mains , et suis , monsieur, votre , etc.
La Boderie. A* Londres, ce vingt-septième décembre 1608.
Lettre de M. de Bemjr à M, Jeannin , du vingt-'huitième
décembre i6o8.
MoNsiEUn , le courrier d'ici est revenu le lendemain du partement de M. de Préaux , avec les vôtres (la huitième ,, depuis lesquelles j'entends que l'on a ici avis , par quelques confidens de La Haye , qu'il y a moyen , si l'on veut bien ménager cette affaire, d'avoir epQore uûe prolongation de trêve pour to^ité Tannée prochaine , si d'aventiire vous et ceux d'Anjjleterre ne la traversez , que Ton sait bien ne pas^ approuver c^la,, maïs qu'àuipremier mot que vous en parlerez pour $ix çemainies ou. deux mois , elle sera
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aussitôt accordëe. Le père commissaira Cordelier esi enfin retourne d'Espagne i] y si trois ou quatre jours» venu assez doucement ; aussi n'étoit-il chargé que de sa personne et d'un mot de lettre à rarçhiduc , portant confirmation de ce que les précédeps lui ont apporté sur le point de la souveraineté. Il a rencontré le confesseur par les chemins , qui ne fera pas à beaucoup près la diligence qu'il avoit promise. Il j a eu commencement de mutinerie à Qstende , qyi a été répri* mée au mieux que Ton a pu pour empêcher que le mal n'allât plus avant. Quant à présent, on y a envoyé Pompée Justinian avec d'autres gen$ de guerre à qui il n'est pas tant dû qu'à ceux->Ià. Si ce mal-là avoit pris racine en quelque endroit , il s'étendroit bien loin , car les courages de toiite la* soldatesque sont fort disposés à une révolte, et ont plus faute de chefs que de volonté et d<î matière pour susciter «ne grosse sédition. Je demeurerai , monsieur , votre , etc.
A Bruxelles , ce vingt-huitième décembre i6o8.
Autre lettre dudît sievr de Bemjr à M. Jeannin , du même l(mr vin^t-^huitihme décembre 1608. ^
Monsieur, j'ai fait partir le paquet pour M. de YîUeroy deux heures après qu'il m'a été rendu avec la vôtre du vingt^unième , et ce qui y étoit joint, par ce porteur qui n'a pas fait grande diligence^ mais il est plus excusable que l'autre qui VrOus porte une dépêche du Roi , qui doit être selon la mienne du seisiième; et comme ils sont arrivé» ici en même temps ^ à savoir la nuit d'entre le vingt*cinqmème et vingt-
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sixième , je les vous envoie aussi de compagnie , ayant ëtë d^avis d*en user ainsi pour. le mieu:c. U est Vtai que je les pensois faire partir ce dimanche matin; mais on a ëtë plus long d'une journëe en Texpëdition de ces actes que Ton ne m'avoit promis , et ne les avons pu avoir qu'à cette heure bien tard, en leur dëlivrant aussi celui de messieurs les Etats , de sorte qu'ils ne peuvent partir que demain avec la barque. Vous aurez ici enclos lesdits dent actes tout ainsi que vous les dësirez , et vous puis dire que je ne puis remarquer ici 9 ni au prince , ni en ceux qui manient cette affaire , qu^un singulier dësir de voir la conclusion d'icelui terrainëe et arrêtëe selon le projet que vous en avez concerté ensemble. Et si je ne me trompe bien , cette proposition nouvelle d'une trêve simple ne leur est pas plus agréable qu'à nous , avec le même jugement que , si on la mettoit en avant, il y anroit danger qu'elle ne ruinât l'affaire *, et néanmoins , pour le respect d'Espagne , ils désirent bien que l'affaire paisse un peu demeurer en état , comme j'espère qu'il pourra faire de soi-même sans grande aide , afin de leur donner loisir de se voir détrompés de l'opinion qui a été prise légèrement sur l'avis donné , non pai^ l'ambassadeur d'Angleterre qui est en Espagne» comme M. de Préaux avoit entendu , mais par don Pedro de Tolède j qui est en France , sur un autre venu d'Angleterre. Pour moi , je me doute qu'icelui don Pedro j mal satisfait, comme il est^ de ce que sa légation ne réussit pas selon son d^s^ , a été bien aise de trotiVet moyen de traverser cette affaire qu'il voit que iloti^ affectionnons tant , dont tous les Espagnols demeurent émerveillés et en soupçon. L'archiduc, nonobs-
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4o NÉGOCIATIONS
tant tout cela 9 m'a déclaré ouvertement de sa bouche» sur ce que je lui en ^ dit de la part 4e Sa Majesté, quHl demeure en sa première délibération sans aucun changement , et qu'il espère que le roi d'Espagne , mieux informé de tout , comme il a donné ordre qu'il le soit , reviendra de mêm^. C'est, monsieur , ce que je vous en puis dire. Pour le regard du Cordelier il est retourné à vide, et a repris son froc ne se mêlant plus de rien , ainsi que je vous ai mandé par ma précédente. Monsieur , je vous baise humblement les mains , et suis , votre , etc. Brulart de Berny. .. . A Bruxelles , le 28 décembre au soir 1608.
Lettre de M, le président Richardot aux ambassadeiirs de France et d'Angleterre , dudit jour vingt-huitième décembre 1608.
Messieurs , nous avonSs reçu vos lettres du vingtunième de ce mois avec l'acte de la continuation de la trêve , dont ira joint à cette autre, semblable signé de leurs altesses , qui vous remercient de la peine qt(e vous prenez en cette fâcheuse négociation ,. fâcheuse, dis-je , par l'opiniâtreté de ces messieurs de par delà, qui, par formalités superflues et de peu de substance^ ont retardé le succès de cette besogne. Or, puisque le terme de cette trêve est prolongé , nous aurons temps pour nous préparer, et si Dieu est servi que nous nous joignions , j'espère qu'en huit jours le tout s'achèvera en bien , dont je prie Dieu de.tout mon.cœur, et qu'il vous donne , messi^rs , ses. saintes grâces,, me recommandant bien humblement aux vôtres.
De Bruxelles , ce 28 décembre 1608.
Votre, etc. . Le président.RicHARUoT.
Autre lettre dudit sieur Richardot à M. Jearmin , du même jourvùigt'huitième décembre 1608.
Monsieur , je fais une courte réponse à votre lettre commune , aussi en étoit le sujet principal sur la pro* longation de notre trêve , en quoi vous avez été si bon que de nous procurer le terme plus long que nous n'avons osé demander; et, nonobstant notre modestie , nous eussions été aises qu'on y eût mis les deux mois entiers , combien qu'en tous événemens je tiens qu'il y aura du temps assez , et qu'étant en* semble nous achèverons en huit jours. Ainsi vous pourrez , s'il vous plaît , ménager de sorte que rassemblée se fasse le plus tard qu'on pourra , afin qu'avant cela le père confesseur puisse être de retour , et nous écliaircir le surplus. Je prie cependant Dieu vous conserver , monsieur , en ses saintes grâces , me recommandant trè^-humblement aux vôtres et de M. de Préaux. , i
De Bruxelles , le vingt-huitième décembre i6o8. .
Votre , etc. Le président Richardot.
Lettre de messieurs Jeannin et de Russjr au Roi , du
vingt-huitième décembre 1608.
Sire,
Les députés de toutes les provinces se sont assemblés durant quelques Jours pour prendre résolution sur nos articles, ayant à cet efiet commis aucuns particuliers d'entre eux pour en conférer avec nous , et nous faire entendre ce qu'ils prétendent y changer ou
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ajouter. Enfin , après quelques conférences , nous sommes demeurés presque d'accord avec eut , et en doivent faire leur rapport à rassemblée générale au retour des députés des villes de Hollande , qui pour être près de leurs maisons y sont allés faire les fêtes de Noël. Ainsi si l'assemblée générale n'y fait denou*velles difficultés ( ce que nous ne pensons pas devoir avenir), nous pouvons juger dès à présent qu'il ne tiendra pas aux Etats que cet ouvrage , pour lequel il a fallu prendre tant de peine et de soin , ne soit achevé» Aussi ne craint-on plus maintenant , sinon que le roi d'Espagne refuse de s'obliger , encore qi^ rarchiduc l'ait derechef promis par les lettres qu'il nous a écrites; car tous ceux qui mandent en ce lieu des nouvelles de Bruxelles l'assurent ainsi , et qu'il ne sera au pouvoir de l'archiduc d'effectuer sa promesse. Or , si cela avient, il sera très-difficile , ou plutôt impossible, de persuader aux Etats de passer outre à ce traité ; ceux même qui ont plus grand désir de mettre leur pays en repos en font ce jugement, nous disant tous les jours être plus expédient de rompre en ce cas toute conférence et traité que d'y entendre à autre condition , crainte de mettre de la division parmi eux ; en quoi » s'ils continuent avec même constance , il y a grande apparence que le roi d'Espagne, lequel on tient n'avoir pas enviç de rompre , mais chercher seulement tous moyens pour en avoir meilleur marché , sera contraint de faire ce que l'archiduc a promis pour lui ; du moins est*il certain qu'en le refusant ils seroient tenus pour trompeurs , et la cause de la rupture attribuée à leur perfidie , qui rendra la dé^ fense des Etats plus juste , et les provinces plus uniea
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et animées qu^elles ne furent jamais ï. reprendre les armes.
Nous attendrons , pour notre regard , les commandémens de votre Majesté , pour nous j conduire selon qu'il lui plaira. Les députés des Etats qui ont conféré avec nous font grande instance pour obtenir de vous, Sire , et du roi d'Angleterre , déclaration que vos Majestés tiendront les Etats libres et souverains pour toujours en vertu de ce traité de trêve ; à quoi leur a été répondu que nous Pavions déjà fait par la réponse à récrit de M. le prince Maurice présenté aux Etats, et signé tant par nous que par les député» d'Angleterre , lequel écrit leur devoit suiBre , el néanmoins qu'en faisant avec eux le traité pour garantir la trêve, on y pourroit bien mettre quelque clause qui en contiendra encore autant , s'il est besoin. Et en effet il sera aisé de couler en la narration des mots assez significatifs pour l'exprimer , sans que les princes avec lesquels les Etats traitent aient occasion de s'en plaindre; ce que nous ne fercms toutefois , sinon avec commandement. Ces même» députés ont aussi eu charge de nous prier derechef pour le secours, à ce qu'il plaise à votre Majesté^ le leur vouloir continuer , et donner les deux cent mille écus qui restent , tout à une seule fois , s^étant imagiaé , par les lettres que M. Aërsens leur a écrites, d'être gratifiés de quatre cent mille écus cette année, dfont ils n'ont reçu que deux cent mille 5 car , pour notre regard, nous neles en avops assuré -, mais ils ont si bonne opinion de la libéralité de votre Majesté en leur endroit , qu'ils prennent toutes les paroles bon-
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i nétes qu'on leur tient de sa bonne volonté , jpoiir une
entière certitude et assurance d'icelle.
. Et à la vérité , Sire , ils ont bien besoin de ce dernier secours , pource qu'il y à tantôt trois mois que la plupart de leurs gens de guerre n'ont rien reçu j et s'attendent là-dessus. Il semble aussi qu'ils se souviennent de ses bienfaits et du soin qu'elle a de leur conservation avec plus de gratitude et reconnoissance qu'ils ne faisoient du paisse , et par ainsi qu'ils se rendent plus dignes dé sa grâce et faveur. Ce porteur qui s'en retourne en France est un soldat dé Sedan , lequel a servi quelque temps en la compagnie de M. le prince Maurice. Il a plusieurs inventions pour la guerre , et sait faire cette forme de lunettes , trouvée de nouveau en ce pays par un lunetier de Middelbourg , avec lesquelles ou voit dé fort loin ^ les Etats en ont commandé deux pour votre Majestéà l'ouvrier q[tti en est l'inventeur. Nous n'eussions emprun lé leur faveur pour en avoir , si l'ouvrier en eût voulu faire à notre prière , laaîs il l'a refusé , nous disant avoir reçu commandement exprèsdes Etats de n'en faire pbur qui que ce soit ^ nous les lui enverrons à la première (Commodité : et néanmoins cesoidat les fait aussi bi^n que l'autre , ainsi qu'on le connoît par l'essai qu'il a &it ; aus;sî uy a-'t-il pas grande dafficultéà imiter cette première, invention. Nous prions Dieu, Sire, qu'il 4onne à votre Majesté ,'en)très-parfîité sant^ , ; trèslongue et très-heureuse vie.: ' De La Hayje , ce vingt-rhuitième décembre 1608. , Vos, etc. P. Jeaihnin et RussY* '.
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Lettre de M. Jeannùi à M, de ViHeroj-, dudit jour vingt-^
huitihme décembre 1608.
Monsieur , les dëpatës que les Etats ont commit pour conférer avec nous sur nos articles , n'y ont fait aac^ne difficulté qui puisse être cause de rupture ; ainsi si rassemblée générale, lorsqu'ils feront leur rapport y n'en fait d'autres nouvelles dont ceux^i n'ont point parlé y j'estime que rien n'empécfaera la conclu-» sien de la trêve du côté des £tats. Us ont bien mis en ayant d'ajouter à notre projet un article pour nommer les alliés d'une part et d'autre dans certain temps , dont j'estime que les arduklacs pourront faire diffi-» culte , craignant qu'ils ne veuillent nommer tous le& potentats qui leur ont rendu quelque témoignage de bienveillance , comme les princes d' Allemagne , le roi de Danemarck, etparticulièrement la ville d'Embden» dont les archiducs favorisent le seigneur contre ladite ville, qui, à la vérité importe bien fort aux Etats, et ont trèsTgrand intérêt d'empêcher qu'elle ne tombe entièrement et absolument es mains de leur seigneur* Pour le regard de Sa Majesté et du roi d'Angleterre , eette clause desalliés n'est pas nécessaire en ce traité, puisque nous en faisons un à part avec eux, le même jour du tcaité général \ joint qu'il ne me semble pas honojable que notre Roi fût nommé par eux en qualité de leur allié. C'est pourquoi , sans alléguer les raisons susdites , on a dit aux députés qui ont conféré avec nous qu'es traités de trêve on n'a point âccou-> Himé de parler des alliés , sinon qu'ils se soient oùvertement déclarés et aient donné secours, comme ont Eut leurs Majestés , et qu'à leur regard il y est pourvu
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par traité particulier. Leur principale raison est que cette clause des alliés leur sert pour montrer qu'ils traitent comme souverains, et c'est ce qui le fera trouver mauvais aux autres, qui ont encore plus de vanité qu^eux, et essaient d'oter, autant qu'ils peuvent, toutes ces marques de souveraineté , le président Richardot m'ayant même fait grande instance que par le traité on ne donne point aux Etats ces titres de haats et puissans seigneurs , et pour les y faire consentir que les archiducs n'en prendront non plus de leur côté; mais il n'y a moyen de le leur faire trouver bon, car ils savent bien que leurs titres et qualités ne font que nattre ^ et que les omettre seroit autant que les en dégrader -, et quant aux archiducs , qui sont déjà en une ancienne possession de jouir de toutes ces prééminences , qu'ils n'y perdroient rien : toutefois les députés des Etats se sont rendus capables de ce qui leur a été dit touchant cet article des alliés , pourvu que l'assemblée générale en fasse autant.
Nous ne laisserons pourtant de persrader , si nous pouvons, aux archiducs de souffrir que cet article soit ajouté , et peut-être n'en feront-ils même aucune difficulté. Plusieurs qui ont intérêt à la main-^levée des biens confisqués, font instance pour en avoir la jouissance pendant la trêve ] et qui le pourroit obtenir seroit bien le meilleur* Nous sommes aussi d'avis de le tenter, en quoi les Etats se rendroot faciles de leur côté^ Testime même qu'ils consentiront de rendre les biens qtt'ils ont vendus anx ecclésiastiques de Brabant , qui est ce qu'ils refîisoient auparavant , et qui m'avoit&it remettre cet article dés confiscations à une conférence après la trêve. La plus grande difficulté du côté des
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arcliidaea sera touchaat la restitution des biens que la comtesse de Ligne retient à M. d'Espinoy, ainsi que j'ai reconnu par ce que M. le président Richardot en a dit à M. de Préaux » auquel j'avois donné charge de lassentir , d'en faire même très-grande instance , et de loi dire cpie les Etats ne consentiront jamais à rendre ce qu'ils tiennent, que ce seigneur ne soit pareillement remis en son bien. Ledit sieur président ne lui fit pas tant de difficulté sur la restitution des salines qui sont dans le comté de Bourgogne, appartenant à M. le prince d'Orange , que Farchiduc a retenues en Ini ren^ daat le reste de son bien. Les députés qui ont conféré avec nous ont aussi fait grande instance pour avoir un acte authentique des deux rois , qu en vertu des mots qui sont contenus en notre projet concernant la liberté des Etats , ils entendent qu'ils sont libres et souverains pour toujours \ ce sont ceux de Zélande qui le requièrent , et les autres provinces l'approuvent Or , j'estime qu'ils se doivent contenter de ce que nous en ^Tons dit par.un écrit présenté à l'assemblée générale et signé de nous et des^ députés d'Angleterre , et de ce que nous pourrons insérer ci-après au traité que BOUS ferons pour garantir la trêve , qui ne sera que le jour même du traité général , ou le lendemsdn ; ainsi ce qu'on fera lors ne pourra plus empêcher ledit traité , au lieu que si on le faisoit à présent le roi d'Espagne pourroit fonder là-dessus quelque occasion de rupture* Je ne sais même si ceux de Zélande ne le proposent point à cette intention»
On n'a toutefois beaucoup insisté contre nos rsûsoas -, mais, s'ils le font encore , je vous supplie que le Roi nous commande sa volonté. Il semble aussi que
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les députés dés Etats désirent, après que rassemBléé générale aura pris sa résolution , que nous allions', et les députés d'Angleterre pareillement, à Breda ou à Anvers même , pour conférer avec les députés des archiducs , tirer leur dernière résolution , et par ce moyen mettre les affaires en état qu'il ne faille plus que traiter lorsque les députés des Etats s'assembleront avec ceux des archiducs, ou qu'ils ne s'assemblent point du tout si les députés d'Angleterre et nous ne pouvons fkiré consentir à ceux 4es archiducs de traiter aux Conditions du dernier mot qullsn^iis auront dit : mandez-^ nous, s'il vous plaît, la volonté du Roi là-dessus. Les Etats insistent toujours que le temps de la trêve soit de douze ans au moins , et il me semble , par ce que vous m'avez écrit , que les archiducs y consentent maintenant que le prince Maurice est radouci , et que les Etats se disposent à le contenter par la conduite même du sieur Barneveldt. Je Vois que les aigreurs et soupçons diminuent , et je me confirme aussi de plus en plus en l'opinion quç j'ai du sieur Barneveldt ^ à savoir qu'il a très-bonne intention en ce qui est du bien de son pays , et qu'il est aussi très-bien affectionne en tout ce qui touche le service et contentement da BoL Tenez la main , s'il vous plaît, au secours dont nous faisons instance pour les Etats; c'est le dernier, s'il plaît à Dieu, parce que le traité se faisant ils n'en auront plus de besoin. J'ai appris que M. Aërsens leur a donné comme assurance qu'ils seront assistés pour cette année de quatre cent mille écus , et ils a'en ont reçu que deux cent mille. Nous ne les avons assurés de rien , mais bien donné quelque espérance , afin qu'ils eussent courage d'entretenir leurs gens de guerre
jusques à la fin. Nous n'aii^ons point reçu de vos nouvelles depuis les lettres du premier de ce mois *, j'en suis affamé , et toujours désireux de vous rendre trèshumble service, comme étant, monsieur , votre , etc.
P. Jeannin.
A La Haye, ce viugt-huitième décembre 1608.
Lettre dudit sieur Jeannin à M. le duc de Sully , du même jour vingt'-huitieme décembre 1608.
Monsieur , la trêve est à présent fort avancée , et comme résolue du côté des Etats ] au moins leurs dé* pûtes qui ont conféré avec nous n'ont fait aucune difficulté qui puisse être cause de rupture , et n'estime pas que l'assemblée générale y en doive faire non plus lorsqu'ils en feront leur rapport , qui ne peut être de quatre ou cinq jours , pource que les députés de la plupart des villes de Hollande sont allés passer la plupart des ïêtei en leurs maisons , et il les faut attendre. C'est leur façon de vivre ,^t n'y a moyen de la corriger. La plus grande instance de ces députés particuliers a été pour faire ajouter à notre projet qu'ils pourront nommer leurs alliés dans certain temps , ce qu'ils font plutôt pour montrer qu'ils traitent comme souverains que pour autres considérations ^ car , quant à Sa Majesté et au roi d'Angleterre , qui les ont secourus ouvertement, cette clause est inutile, attendu que nous faisons avec eux un traité particulier pour la garantie de la trêve , lequel nous obliger^ au secours l'un de l'autre 5 et pour le regard des autres princes qui ne les OQt assistés , et ne se sont déclarés par effet , je leur ai dit qu'on n'a accoutumé de les T. i5. 4
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cofiipretidre en tels traites de trêve : ils ont aussi approuvé cette raisoii , mais je né Èais si l'assehiblée générale àtira le même sentiment. Cet article toutefois n'est pas si extraordinaire que les archiducs y doivent insister jusques à rupture; et ce que nous en avons contesté n'est pour avoir quelque avis de leur Intention en cet endroit , mais pour prévoir qu'ils peu- Vent faire telles difficttltés, crainte que les Ètïts ne prétendent nommer entre leurs alliés tous les princes qui leur ont témoigné quelque bienveillance , comme pour les joindre à leur défbnse après la trêve expirée , aussi que cet article des alliés semble ajouter une nouvelle marqué d'autorité et de préémfnence aux autres qu'on leur accorde déjà très-mal volontiers.
II. y a une autre difficulté pour les biens confisquée dont j'ai toujours essayé de faire consentir la mainlevée par le traité de la trêve , le jugeant raisonnable à cause du long temps qu'elle doit durer ^ y ayant aussi une particulière affection à cause de M. le prince d'Espinoy , dont vous m'avez commandé d'avoir soin. Mais, pource que les Etats n'avoient voulu consentir ci-devant de rendre le bien par eux vendu sur les ecclésiastiques de Brabant, sans laquelle restitution il ne falloit rien espérer du côté des archiducs, je m'étois contenté de mettre par nos premiers articles qu'on entreroit en conférence sur ce sujet après la trêve, pour s'en accorder s'il étdit possible. Or, depuis j'ai pressé ceux qui conduisent les affaires des Etats , qui me font ei^pérer qu'en rendra lesdits biens ecclésiastiques ; c'est pourquoi je ferai tout ce qu'il me sera possible pour essayer qu'on s'accorde par le traité en cet article : aussi eu fis-je assentir la volonté de M. le président Richardbt
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par M. de Preaox aa voyage cfu'tl fit à Bruxelles , et dire de ma part qne , sans la reatkation ënlièr e dés biens de M. le p^iûce d'Ëspihoy ^ les, Etala né con^en'^ lirôtit jamais de rendre ceax qalls détiennent aux ecdésiasticpies et à d'antres seigiienrs qni sont de Tobéiâsanee des archidbcs ; mais il s'y rendit trèandifr ficiie ) k bausé de l'importunitë de la comtestedel/igne qui a de Tappni , et est si aigre qn'eHe ne veut rien quitter , mais dit toujours que si son neveu insicA^ à h réititdtion de ce qu'elle a retenu , qu'eHe tiendra la trdilMietiOfl ftoeipne et rentrera^en ce qii'dlea q^ûité. Ledit èietÉr pl^ésidetit ih'en avcdt d^à dit autant lors^ qa'il ëtok ici et qu'on traitoitdelà |)aix, ei jelui rë« pondis iqué sont les Etats, non M. leprince d'E^noy j qui poursuivent, aussi que la transaction faite par des nïineurs dëpOttHlës de leurs biens n'est d'aucune con^ sidëral^tti. Ledit président aeoAoï'e ajolitë une atitra raisén quand ledit sieur de Preaax lui en a parle , à savoir , que la eonitesse de Ligne , au cas que M. le prince d^Espinoyne se veuille contenter de ce ^^il st ea parlatratisactton, répétera lesfmits des terres dbnt iedit«ieùr j[>rifiycé a joui en vérin d'icelle, puis les dettes qit^dlë à pajjrëesi le sais bien que du côté des Etatis ils tiènâitnil: bon énfaVeùr dildit sieur prince^ à cause de h reeomtnâtidâ'tton du Roi et de la v6tre , aussi qû^ils i&ât oUigésr décile laire , et ji'en serai bon éolliciteur.; Màiâ lé meilleur 'sei^a, à mon avis , si on peut par traité ebi:étiilr l^airtide général des confiscations , et y faifê itiÉérer ces mots, rumxibstimt tous traités et tr^m^ snjùti&ns qui setorU nuls et comme non ayeims ^ saris lesquels il noiis seroit inutile , qu'on doit trâilér avec elle de nouveau » et loi en laisser plutôt quelque
5l NEGOCIATIONS
partie pour avoir le surplus , tant en considération àes raisons susdites quepource que la jouissance des biens confisques ne sera que durant la trêve , et on doit craindre , la trêve finie sans qu'on vienne à une paix , que la cçmtesse de Ligne ne voulût prétendre la transaction être rompue , et par ainsi qu'elle doit ravoir tout^ puis les trêves se rompent plus aisément qu'une paix j ce qu'avenant ledit sieur prince tomberoit au même inconvénient.
Je vous avertirai) monsieur, de moment à Autre de tout ce qui se passera , pour recevoir vos commandemens là-dessus , et faire tout devoir de vous y rendre très-humble service. Les Etats nous ont envoyé par deux fois sept députés, qui est un de chacune province , pour nous prier d'écrire au Roi en leur faveur, touchant* le secours que M. Aërsens les a assuré devoir être de quatre cent mille écus cette année , dont ils n'en ont encore reçu que deux cent mille. Ils n'ont eu de nous jusqu'ici que des paroles honnêtes pour leur en faire bien espérer.^ mais la vérité est qu'ils s'y attendent et qu'ils en ont grand besoin , car il y a trois mois que la plupart de leurâ; soldats n'ont reçu aucun argent. Ils montrent à présent de mieux sentir qu'ils n'ont fait du passé les obligations qu'ils ont au Roi^ et, s'il lui plaît d'y ajouter celle-ci par votre aide et &veur, ils vous en auront très-grande obligation. J'estime que Sa Majesté ni vous n'en serez dorénavant importunés y et que la trêve en fera cesser la nécessité : c'est pourquoi , pour éviter cette dépense et d'autres inconvéniens dont la guerre pourroit être suivie , je me suis rendu fort diligent solliciteur des commande-
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mens du Roi, et plus qu^aucuns n'ont désiré , mais c'étoit mon devoir d'en user ainsi. Aussi est-il vrai que rinclination générale pour mettre cet Etat en repos est si grande entre ceux de l'assemblée générale, qu'il eût été très-difficile , et je tiens impossible » de leur faire prendre autre conseil ^ mais il semble qu'on se doit arrêter à la résolution en laquelle nous sommes, sans essayer quelque chose de plus, au cas que le roi d'Espagne ne se veuille obliger , crainte de mettre de la division parmi eux. S'il avient aussi que les affaires tombent en cette nécessité , Sa Majesté aura assez de loisir pour y délibérer , et con* sidérer l'avantage ou dommage qu'elle pourroit espérer ou craindre de la guerre , ou de la trêve faite à autre condition que celle qu'elle a approuvée jusqu'ici. Le porteur de cette lettre est un soldat de Sedan, lequel est de la compagnie de M. le prince Maurice , tenu fort ingénieux en plusieurs inventions et artifices pour la guerre ; il a aussi depuis peu de jours fait un engin , à l'imitation de celui qui a été inventé par un lunetier de Middelbourg^pour voir de fort loin. Il vous le fera voir et vous en fera à Fusage de votre vue. J'avois prié le premier inventeur de m'en faire deux , un pour le Roi et l'autre pour vous 9 mais les Etats lui ont défendu d'en faire pour qui que ce soit, et les lui ont commandés eux-mêmes pour me les donner afin que je vous les envoie, comme je ferai au premier jopr , vous suppliant trèshumblement que vous me teniez pour ce que je vous serai perpétuellement , monsieur , votre , etc.
P. Jeannin.
A La Haye , ce vingt-huitième décembre i6o8.
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Lettre <fe M* de Vilhrqy à -W- Jeannin , du premier
jour de janvier \6o^.
Monsieur , noas eussions bien désiré que vous eussiez reçu notre dépêche du seizième du moiç passée devant k résolution cpxe vous avez prise de prolonger la cessation d'armes jusqu^au quinzième du mois de février prochain , ainsi que nous avons appris de la vôtre du vingt-unième , reçue le trentièBjte au soir , que vous aveai feit , peur les raisons que vous eussiez colligées des lettres du Roi et des miennes ^ si vous les eussiez reçues à temps *, mais vous 'avez été pressé d'en user autrement pour n'altérer les affiiires par vous si heureusement et si sagement acheminées au repos qui a toujours été désiré, et à vou» reeom* man^ par Sa Majesté. Le porteur de nosdites lettres a fait aussi si mauvais devoir , qu'ayant été par nous dépéché ledit seizième, avec promesse de faire par^He ou plus grande diligence en retournant qu'il avoit faite en venant avec le paquet dont vous l'aviez chargé , il n'^st toutefois arrivé à Bruxelles que le vingt*sixième, ainsi que nous a mandé M. de Berny en nous envoyant la vâtre susdite 4^ vingt-unième, s'étaot excusé sur les grandes eaux et les mauvais chemins; mais nous savonà au il y a de sa faute grandement , de quoi Sa Majesté est trèsnmal c^mtente , el veut qu'il soit châtié, puisqu'il a pris l'argent de son voyage. J'estime que vous aurez reçu le duplicata de ladite dépêche, qiii est parti d'ici le dix-neuvième, et vous l'avons envoyé par Calais , où il arriva le vingt-cinquième devant ledit original. Or , puisque ladite prolongation est accordée , il faut en profiter qui pourra.
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L'on nwtë a i^crit de toutes part3 que le roi 4*£spagpe fst ses ambassadeur^ déclareut , haatemeat et Quyertemeat , que ledit Roi n'engagera jam^tis «ou liooL eu cette trêve 9 ni permettra que les archidoca le fiassent pour lui , nommément eu rurticle de la liberté , Blême en la forme de votre projet ; ils Tout protesté au Pape qui nous Fa fait dire; don Pedro de Tolède Fa déclaré k Sia Majesté mâme 9 ainsi que je vens ai écrit avec la réponse de Sa Majesté : les ¥ér nitieus et toute lltalie , FAllemagne et FEspagne , ea 90Qt aussi abceuvés, et vous savez ce qui en a été dit à Bru:^ll es à M. daPreaux» et chacun dit maintenant que l^s Anglais sosnt seuls cause de ce dumgement ; ledi t doa Pedro même les en mésestime et blâme » leur ambassadeur résidant en Espagne en ayant fait Fouverture par le cammandement dé son Roi , qui en a été main* tenaut remercia par don Fernando Giron , naguères passé 4e Flandre en Angleterre exprès pour cet effet avec une dépêche qui lui a été envoyée d'Espagne : et toolefois aucuns ministres dudit roi d'Angleterre im-prquvent et blâment ce conseil \ et ceux de sai nation qiii le veulent justifier , mettent en avant la juste jalousie qu'ils disent que leur maître a conçue de Fàutorité que le Roi , notre maître , avoit acquise en la conduite de ces traités , desquels chacun croyoit qu'il étoit seul arbitre et juge. Vous savez si k conduite de $a M^yesté etla vêtre , pleines de candeur et sincérité en (jette action 9 et même à Fendroit desdits Anglais , OQt mérité que leur jalousie ait passé si avant que d'éclore une t^lle infidélité , ou j comme ils la baptisent, me tçUe ruse d'Etat; car j'entends qu'ils en font gloire, mésestimant ceux qui prncèdent sincèrement
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et fidèlement en cas semblable. Toutefois notre maître n'a volonté quelconque de les imiter ni seconder en cela. 11 leur cède volontiers cette industrie en fait d'Etat , qu'ils magnifient et pratiquent ainsi librement , et se contente d'user de la simplicité , vérité et bonoe foi qui a jusqu'à présent accompagné ses intentions et actions. Mais Sa Majesté s'est étonnée de quoi , par votre susdite lettre du vingt-unième , vous ne faites aucune mention dé cette tromperie anglaise , après ce que ledit sieur de Préaux vous a rapporté de Bruxelles à bouche et par écrit. Il l'attribue à la dissimulation de laquelle traitent avec vous les ambassadeurs de ce prince , lesquels , par ignorance ou par malice , vous déguisent et cachent les intentions et le procédé de leur Roi. Toutefois Sa Majesté a loué et trouvé trèsbon que vous les ayez portés à tenir avec vous à ces messieurs les propos que vous leur avez proférés le dix-huitième ; car par là vous les avez de nouveau obligés à poursuivre avec vous la conclusion de ladite trêve suivant votre projet, et à rejeter toutes ouvertures nouvelles ; mais les Espagnols s'attendent que ledit roi d'Angleterre , ayant ouï ledit Giron , ordonnera à.sesdits ambassadeyrs de changer de langage. A cette fin , ledit Giron doit demeurer autant en Angleterre qu'a fait ici uotre don Pedro , lequel n'a vu le Roi depuis l'audience de laquelle je vous ai informé par ma dépêche portée par Picault. Il croit par sa seule présence , sans parler ni agir , conduire et faire cadrer toutes choses au point qu'il désire. Nous verrons si ledit Giron suivra le même style en Angleterre -, mais je vois notre maître bien délibéré, quoi qu'il y traite et fasse , de ne s'en réveiller la nuit.
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Partant , Sa Majesté persiste en la dernière résolution qu^elle vous a écrit avoir prise en ces affaires , après la réception de la dépêche dudit sieur de Préaux. Elle désire toujours donc de favoriser et avancer ladite trêve , ainsi que vous Tavez proposée, c'est-à-dire que l'article qui concerne la liberté soit passé ainsi qu'il a été projeté par vous , sans qu'il en soit rien retranché , et que les archiducs traitent tant en leur nom que de celui dudit roi d'Espagne. Nous savons bien que c'est l'avis desdits archiducs , parce qu'ils reconnoissent que c'est temps perdu d'espérer d'en sortir à meilleur marché ; mais , si lesdits Espagnols sont crus , leur Roi n'y prêtera jamais consentement. Lesdits archiducs s'attendent que leur confesseur fera changer d'opinion audit roi d'Espagne et à son conseil , mais nous ne l'espérons pas ] c'est pourquoi nous eussions désiré que l'on eût pressé et comme contraint lesdits archiducs d'accorder et bailler par écrit cet article , devant qu'allonger ladite cessation ^ car, en franchissant ce saut de cette façon, ils en eussent été plus excusables en Espagne , et eut fallu que ceux-ci s'y fussent accommodés , ou les en eussent dédits, de quoi il n'eût pu avenir pour nous que bien en une sorte ou l'autre ; au contraire , nous prévoyous qu'ils recevront par ledit moine des défenses nouvelles , lesquelles rendront foujours cette résolution plus difficile. Partant , nous voudrions encore qu'on pût gagner ce point avec lesdits archiducs , par le moyen du président Richardot ou autre : je vous prie d'y penser , étant certain , si les archiducs vouloient nous croire, que nous les rendrions jou issant bientôt
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d*uQ repos trèç-assurë , et a'aoroieiit cause de redouter le roi d'Espagoe ^ mais il$ sont trop craintifs et enigagés au roi d'Espagne pour franchir ce saut : néanmoins il faut penser à tout » (»r , certes ^ je n'espère pas que le roi d'Espagne change da propos » car il s'est trop avant engagé au rejet de cette souveraineté. L'on dit que vous devez prendre garde aux pîeds et aux B»^ins de Winood , çonune celui qui entretient une entière et fidèle correspondance avec le sieur Barneveldt^et qui seul sait les secrets du graad trésorier 4'Angleterre qui conduit ces subtilités. Si les l^tats^ quitteut l'article susdit , notre Roi ne déckrera les tenir pour libres comme ils désirent ^ car il a entendu que la promesse que vous aves faite sur q^U soit attachée au copseil que vous leur ayez don^é de sa part , ne voulant en façon quelconque favoriser la proposition de l'Angleterre.
Qi;^mt à celle de laquelle vous faites mention par la lii^ de votredite lettre , pour , en cas de trève > rendre ces gens irréconciliables avec l'Espagne , il me semble qu'il i^e c'en faut aucunement découvrir de. présent y pour le$ raisons que vous jugez mieux que nul autre. Au rest^, M. le pduce de Condë Wyoie ce gentilhomme par delà pour prendre avis de m^essieurs les princes d'Qrange et Maurice , du mariage de lui avec mademoiselle de Montmorency , auquel* le Roi a trouvé bon qu'il entende , ainsi que VQus dira ledit gentilhomme que Sa Majesté m'a commandé vous rfK^Qipmander. Il yous dira auçsi la bonne sapté du Roi , qui est si bien délivré de $a goutte , qu'il fit tiier vingt tours de sa galerie , nou si vite qu'açcotu*
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tome , BiAÎs saiifi se reposer. Je prie Dieu, monsiear , qull vous conserve ea bonae aa&té.
De Paris , ce premier jour de jauvier x6og.
Votre, etc. DE liçUiV VILLE.
LeUre ^ mç^^ieurs Jearmm et de Rus^ au Roi, dudù
jour premier jani^ier 1609.
Sire ,
Le duplicata des lettres cpi^il a ^u k votre Majesté nous écrire du dix*neuvièmede décembre , nous a été rendu en ce lieu le pénultième par la voie de Calais , roriginal envoyé par Bruxelles n'étant encore venu. Noas connoissonft par ces lettres le grand ressentiment et déplaisir qu'elle a de la mauvaise conduite du roi d'Angleterre , qu'on doit vraiment appeler lâcineté et infidélité , si ce que M. Iq président Richardot en a dit à M. de Préaux est véritable ; mais cela peut avoir été fait à desseiii , et pour diviser ledit sieur Roi d'avec votre Majesté , que les Espagnols ont reconnue trop ferme à ne vouloir den faire qui fût préjudicable aux Etats ; et à la vérité la .trop grande liberté du àeat Richardot à dire et écrire ce qui est contenu en sa lettre nous fut dès lors suspecte. Ce n'est pas <|Qe ncms n'ayons« aperçu , depuis le temps que nous sommes ici , beaucoup de choses en la conduite de ses ministres qui nous ont déplu et fait croire qu'il y a de la haine , du moins une grande jalousie et dépit de ce qu'il voit qu'on défère plus à nos conseils qu'aux leurs , et que l'autorité de votre Majesté est en beaucoup plus grand respect envers les |ltats que celle dodit Roi ^ mais qu'il ait pourtant osé et voulu propo-
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ser ce conseil en Espagne de faire une trêve simple , et se vanter d'être assez fort pour y induire les Etats sans votre Majesté , qu contre son avis , s'il Ta fait , il a mal pris ses mesures et entrepris chose que ses ministres savent bien être impossible ; c'est pourquoi il y a raison d'en douter, ou de croire plutôt qu'il ne l'a pas fait. Ses ministres se sont aussi fort offensés de cette lettre , et nous ont dit en avoir écrit à leur ambassadeur qui est près des archiducs , pour en parler audit sieur président avec aigreur , et ont encore ajouté es conférences avec nous que leur maître n'entend point y en l'état auquel sont les affaires , qu'on parle aucunement de cette trêve sans la liberté , mais qu'on s'arrête du tout à notre projet. Que votre Majesté ne soit donc en peine pour ce regard, et qu'elle s'assure , quand il y auroit de l'artifice et déguisement en leurs paroles , leur intention étant autre , qu'ils n'en oseroient faire ouverture, et, s'ils la font,* qu'ils n'en doivent attendre autre chose qu'un refus avec honte , nous y contredisant et offrant aux Etats du secours , ainsi que votre Majesté nous commande.
L'espérance étant donc ôtée au roi d'Espagne de pouvoir parvenir à cette trêve simple , et les Etats i^solus, comme ils sont, de s'arrêter à notre projet , c'est-à-dire de ne traiter à moins , il y a grande apparence qu'il permettra secrètement aux archiducs de traiter , et fera néanmoins semblant d'eu être offensé pour conserver la réputation, et couvrir la honte de ce traité ^ ou , si le contraire avient , la rupture lui étant attribuée , chacun* l'en blâmera. La cause des Etats en deviendra plus juste ^ ils seront aussi plus animés et unis pour reprendre les armes , et n'y a personne
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qui ne loue la générosité de voire Msyesté , si elle lenr donne secours après avoir £aiit tant de devoirs pour faire finir cette guerre. Et quant au roi d'Angle* terre, il craindra toujours que votre Majesté étant seule à secourir les Etats , ils ne lui en demeurent entièrement obligés et soient peut-être induits à se jeter du tout entre ses bras, et par ce moyen lui exclus de leur amitié , chose qu'il craint plus que tout autre inconvénient qui.lui puisse arriver ^ et si cette crainte et jalousie n'est suffisante pour l'induire à assister les Etats , du moins elle le sera assez pour le retenir et empêcher qu'il ne se conjoigne avec l'Espagne contre nous et les Etats , outre ce qu'il ne le pourroit faire saos se mettre en danger dç voir des divisions dans son pays , où la diversité de religion rendra toujours suspecte toute conjonction avec l'Espagne , pour quel» que cause que ce soit. Nous voyons aussi par la lettre de votre Majesté qu'elle ne désiroit pas la prolongation de la trêve; mais elle étoit nécessaire, parce qu'elle devoit finir avant que les Etats se fussent résolus sur notre projet. Il est vrai que Jious ne voulions la demander que pour un mois ; mais après avoir considéré que ce n'étoit pas assez pour donner loisir aux Etats de prendre leur résolution , et envoyer vers les archiducs pour savoir la leur , nous l'avons consentie pour six semaines , en intention d'empêcher qu'elle ne soit prolongée d'un seul jour après ledit temps , et ainsi nous l'avons déclaré en pleine assemblée -yCe que les Etats ont accordé. Pour le regard de la résolution des ¥j^ts , ils l'auront prise , comme nous estimons , dans quatre ou cinq jours, laquelle sera conforme sans doute à notre projet , du moins avec si peu de chan-
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gëtaeiit (j[ue €èla ne pourra être cause de riipture; Nous avions aiffîsi déjà persuadé à ceux qui conduisent les affaires qu'on ne prit jour ni lieu pour s'assembler avec les députés des arckiducs ^ jusqu'à ce que lesdits archiducs aient résolu d'accepter notre projet , et à œt effet avisé avec lés députés d'Angleterre , le sieur Bameveldt présent , qu'efux et nous irioM , s'il étoit besoin ^ jusqu'à ftreda , ou raénie à Anvers , pour en conférer avec les ministres des Archiducs^ et leur dire clairement, si nous demeurîdiis d'accord deidits articles ^ du moins des prinbipatnt , qu6 les Etats offrent d'envoyer leurs députés pour traiter au lieu dont on conviendra , sinon iqU'ik ne veulent aucunement s'assembler , maïs rompre tout traité : c'est pesque ce que vôtre Majesté nous oom- Hiande de faire par sa lettre , sinon qu'elle montre désirer que ce pojet soit envoyé par quelqu'un sans nous ; mais si ce n'est piar nous-méiues oii ne peut espérer de convenir des articles qui peuvent I trie sujets à quelque tempérament ou changement^ et A aucurts de lious y doivent aller , il est ilécessaire c|ue BOUS le Ëtseions nous quartre ensemble , ou deobc ^ à savoir un de k |t^rt de votre Majesté ^ dt Un de celle des Anglais ^ car tant s'en feut qu'ils &t veuillent à présent séparer d'avec nous en la poursuite de la trèvè Suivant notre projet , qu'ils s'y échaufferont davantage, et s'y montreront encore plus éloignés que de eouti»ne de la trêve simple. Noué en jugeons ainsi par les langages qu'ils nous tiennent fouslesjourâ^et le soin qu'ils prennent d'effacer les Soupçons qu'on a pris contre eux , à cause de cette lettre qui est assez sue^ quoique nous ne l'ayons publiée en l'assèmyëe
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pour n'aigrir davantage les volontés entre eux et nous; car cela n*eût servi qu'à brouiller les affaires , aussi que nous pourrons toujours , si nous jugeons qu'il en soit besoin ci-après , montrer ladite lettre , et faire connoître teurs artifices et déguisémens qui ont jusqu'ici plus nui que profité à lévLt maître , et nous essaierons de faire qu'il en tire encore andsi peu dé profit à l'avenir ] ce que nous ndus promettons fai^é. Les Etats font toujours grande instance pour àVôit* un acte par lequel votre Majesté et le roi d'Angleterre les reconnoissent libres pour toujours, et le Sieur BârneveMt en parla en particulier le jour d'hier de grande affection an sieur Jeannin, cottitne le jugeant néeessslirè pour contenter les députés qui estimdieht lés inots de notre projet n'éti*e assez suffîsahs pour les assurer , et dit que les Etats estimeront plus celte déclaration que tottte autre ^ en quoi on J)eut bien juger qu'ils ne sont pas disposas à traiter eomme sujets. Le coùrKèt' Picault, qui partit dès le vingt-unième décembre pour aller à Bruxelles porter la prolbh^àtlbh de k trèvè , tfarriVa que le Vingt-huitième à cause dii Vettt contraire , ainsi ne peut être de retour dé âèiix ofc trois jours. Cela est cause que , sans ràitefadre , iidtié Élisons cette réponse , potirfce qu'il rioù$ semble pdt les lettres de votre Majesté qu'elle est en peîhei éi: désire savoir en qtiel état sont les affaires en ce liëtii Elle aura au premiet* jour nos lettrés de la dernière résolution cpi'aurottt prise les Etats, et cépeudsitit nous prierons Dieu , Sire , qu^il dôrihe. k vbtre Majesté et à sa royale famille tout heur et prospérité. De La Haye , ce premier jour de Tan iSog, Vos , etc. P. Jeaîwin et Rusar.
64 lïlÈGOGUTIOlHS
Autre lettre de messieurs Jeannin et de Russjr au Roi ,
du quatrième jam^ier i6og.
Sire ,
Depuis notre précédente lettre le courrier Picault est venu de Bruxelles , lequel a rapporté la prolongation de la trêve jusqu'au quinzième février en la même forme que celle envoyée , fors que les qualités de très-hauts et très-puissans princes qu'on attribuoit aux archiducs, et celles de hauts et puissans seigneurs aux Etats , y ont été omises , les archiducs ayant été contens de se priver de ces titres spécieux , qui ne sont qu'assez reconnus en eux, pour les ôter aux Etats qui en ont. plus de besoin en la naissance de leur souveraineté , même es traités qu'ils font avec ceux qui ont été leurs seigneurs, comme étant marques qui servent pour signifier qu'ils ne sont plus en leur sujétion. Nous avions prévu cette difficulté \ si est-il certain que les Etats ne les quitteront pas par le traité de la trêve à longues années si elle se £aiit. Picault a aussi rapporté des lettres de M. le président Richardot , qui confirment derechef ce qu'il avoit ci-devant mandé pour la trêve sur notre projet -, mais il désire que l'assemblée soit remise au vingt-cinquième de ce mois pour le plus tôt , ce qui aviendra sans qu'il soit besoin d'en parler , car les Etats n'auront encore pris leur dernière résolution de cinq ou six jours , que nous pensions néanmoins devoir être plus tôt , selon que le contient notre précédente lettre. Bien sommes-nous certains que tout y passera suivant notre projet , au moins sans changement qui puisse être cause de rup-
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tare 5 après laquelle résolution des Etats, prise et mise en nos mains , nous enverrons encore quelqu'un vers les archiducs, et, s'il est besoin, en prierons M, de Préaux pour les en avertir et prendre jour et lieu avec eux , afin que les députés d'Angleterre et nous y allions pour nous éclaircir avec leurs députés s'ils la voudront accepter ou non. Or, avant le retour d'icelui et notre voyage vers eux, ce temps sera passé, ainsi ils n'auront plus d'excuse pour dire oui ou non ; et nous espérons toujours le premier , car M. deBerny nous a écrit encore que l'archiduc lui a confirmé luitnéme qu'il tiendroit sa promesse , et qu'il nous en pouvoit assurer.
L original des lettres dont nous avons accusé la réception du duplicata par notre précédente lettre , a aussi été apporté par Bauquemare qui est venu avec Picanlt 5 il y avoit des lettres pour madame la princessef d'Orange qui lui ont été données , dont elle est fort contente. Nous fûmes avertis hier que les députés d'Angleterre ont reçu lettres par courrier exprès , par lesquelles il leur est mandé de proposer la trêve simple , sans déclaration de liberté , pour vingt ans , sur la prière que ce nouvel ambassadeur d'Espagne en a faite à leur Roi. Ils ne s'en sont point découverts à nous , sinon que , hier même sur le soir , nous étant ensemble au logis de M. Spencer , il nous dit qu'il fidloit presser la résolution des Etats , crainte , si elle traîne plus long-temps, qu'ils ne reçoivent quelque commandement de mettre en avant ladite trêve simple. Or nous leur avions déjà fait entendre, trois jours auparavant , que votre Majesté nous commandoit expressément de l'empêcher , pource qu'elle savoit bien T. i5. 5
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qu'elle seroil rejette par les Etais, et que cela ne- seryiroitque pour rompre celle qui est contenue en notre projet, et peut-être pour les diviser : ce qui leur fut encore répété par nous sur le propos dudit sieur Spen^ cer j avec déclaration fort ouverte de l'intention de voire Majesté en cet endroit, et qu'elle procédoit en sa conduite avec tant de franchise et candeur, qu'elle l'a même fait dire au sieur don Pedro de Tolède , ne pouvant souffrir qu'on cherche des moyens pour sortir de cette affaire sans elle et à son desçu ^ qui fut cause que M. Winood interrompit ce propos , et dit qu'il n'y avoit aucune apparence de la proposer aussi en l'état auquel sont les affaires , et feignit qu^ils n'en avoient reçu aucun commandement. Cda nous fait toutefois soupçonner que ledit sieur Roi s'est pu engager à cette ouverture lorsqu'il pensoit vo|xe Ma-» jesté n'en être éloignée , et qu'elle l'aimeroit inieux encore que le renouvellement de la guerre , s'étant avancé de le dire pour en avoir le gré , combien iju'il sût cela ne pouvoir être fait que très^lifficilement, et^ s'il le falloit espérer, que c'étoit avec l'autorité de votre Majesté , non par son moyen. Or , se voyant à présent trompé , il est certain qu'il ne l'oseroit faire proposer, et que ses ministres cèleront ce commandement , ou,. s'ils sont si malavÂ3és de le faire , qu'ils ea recevront le refus et la honte. Aussitôt que la résolution de& Etats sera entièrement prjise nous l'enverrons par Picault, et cependant noq$ prierons Dieu, Sire , qu'il donne à votre Majesté et à sa royale famille tout heur et prospérité.
l)e La Haye , ce quatrième de janvier 1609.
Vos y etc. P. Jeanniw et Russy..
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Lettre de M. Jeanmnà M. de Villeroy , du l^ janvier 160g.
Monsieur, je vous ai cUdevant écrit qu'il sefalloit arrêter tout à la trêve suivant notre projet , et rejeter l'autre mise en avant par M. le président Ricbanlot , avec les raisons de mon avis que je ne répéterai point. Je craignois aussi , lorsque sur les bruits du refus que faisoit le roi d*£spagne d'entrevenir ou ratifier la nôtre qui fait mention de la liberté , que le Roi ne fôt pressé «t importuné par don Pedro et les ministres des arcUducs de la faire proposer , et j*estimois à propos de prévenir Sa Majesté, et la dissuader d'y entendre. Je nelaissois pourtant d'en être en peine et d'appréhender que la crainte de rupture , si on demeuroit ferme sur notre projet, ne fût pour induire ceux qui désirent le repos en cet Etat d'approuver plutôt ce remède que reprendre les armes ^ car il y a cinq provinces en*tières qui seront toujours de cet avis ; et en la Hol*^ lande, si le sieur Barneveldt, notoirement fort désireux de mettre son pays en repos , étoit de cet avis , je prévois que les artifices dont il sait user pour persuader «es peuples , et la créance qu'il s'est acquise parmi eux , pourroient être cause d'^n tirer une partie à le suivre ^ et qui augmenteroit mon soupçon , c'est que M. le prince Maurice me disoit tous les jours que les^ peu-sioHnaires de quelques villes avoient commencé d'en parler en l'assemblée de Hollande , çt disoient que c'é*toit chose du tout inutile de rechercher leur liberté des ennemis , attendu qu'ils Tavoient déjà sans eux. C'est pourquoi j'en conférai dès lors avec le sieur Barneveldt , pour lui persuader qu'on de voit rejeter du tout cette ouverture , l'assurant que Sa Majesté y étoit con-
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traire , encore que je n'en eusse lors reçu aucun particulier commandement d'icelle 5 mais il me sembloit bien, si l'archiduc avoit quelque avis que l'assemblée y eût de l'inclination ,qu'U passeroit par dessus l'autre pour s'arrêter à celle-ci , au lieu que si on demeure ferme à la rejeter , le roi d'Espagne qui veut la trêve , et en a besoin, quelque mine qu'il fasse, accepteroità la fin notre projet aussi bien que l'archiduc. Je remontrois aussi au sieur Barneveldt qu'il seroit honteux et fort dommageable à leur Etat de recevoir cette trêve simple, après avoir contesté si long-temps sur laUberté sans ravoir pu obtenir ; car seroit en effet traiter comme sujets , auquel cas demeurant inutiles à leurs amis , personne ne voudroit non plus se mêler de leurs affaires , ni prendre soin de leur conservation. Je le pressai encore davantage quand je vis la lettre <ln président Richardot qui contenoit cette trêve avoir été proposée au roi d'Espagne de la part du roi d'Angleterre, et lui dis n'être pas vraisemblable que l'autre l'eût osé faire sans être. appuyé et assisté de quelquesuns en cet Etat , et que chacun soupçonnoit que c'étott de lui -, en quoi je reconnus à la vérité qu'il penchoit du côté de cette trêve plutôt que de rompre, et n'étoit retenu que de la crainte de nous avoir contraires , et de déplaire à Sa Majesté à qui il se tient obligé, jugeant bien aussi que son autorité et notre conduite avec l'appui de M. le princeMaurice, seroient suffisantes pour empêcher son dessein; aussi me promit-il et assura de ne rien fîadre en cet endroit que par mon avis. Or , ayant depuis reçu les dernières lettres du Roi et les vôtres, je lui en communiquai , et lui ils connoître que Sa Majesté prenoit à cœur cette af-
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faire, et qu'elle seroit fort oflFensée si l'avis du roi d'Angleterre ëtoit platôt suivi que le sien. Je le priai de se joindre avec nous, et de considérer quela suretë de leur Etat dépendoit, soit en paix , en trêve, ou eu guerre , de la bienveillance et assistance de Sa Ma* jestë, et que j'étois bien certain, quand il nous vau«< droit être contraire, que nous ne laisserions pourtant de l'obtenir. Il continua encore de m'en assurer, et de promettre qu'il feroit du tout rejeter cette trêve simple , et que je n'en devois être en aucun doute. Aussi est-il vrai que depuis mon retour il a beaucoup déféré à mes conseils , et témoigné en tout ce qui s'est passé qu'il désire le contentement du Roi. Ne vous arrêtez donc point , s'il vous plaît, à ce que M. Aërsens vous en a dit , car toute sa conduite n'est qu'artifice ; il le flatte tous les jours par ses lettres, et en écrit à d'autres par lesquelles il le blâme ; il fait aussi des gloses sur ce qu'il apprend par delà, qui nuiroient souvent ici n'étoit que tout ce qui vient de lui est suspect. Croyez , monsieur, que je suis toujours aux écoutes pour me garder d'être trompé, et que la confiance que je prends de qui que ce soit n'est sans crainte et souci. M. le prince Maurice, qui ëtoit en grande appréhension de cette trêve simple , dit maintenant , après avoir vu ce que je lui ai communiqué des lettres du Roi , qu'il ne craint plus rien , méprise le pouvoir de l'Anglais qu'il dit n'avoir aucune créance ici , comme il est vrai, et se promet, puisque le Roi parle si alair, et offre même son secours , que personne n'oseroit s'opposer à son autorité et à son avis , et si le sieur Barneveldt le faisoit, qu'il perdroit son crédit et sa réputation. A la vérité, Sa Majesté y aà présent une si
grande créance , et sa façon de procéder , qui a du courage et de la prudence , jointe à son affection envers eux , les a tant obligés , que je suis de Ta vis de M. le prince Maurice , et néanmoins fort aise , pour mettre cette affaire à couvert avec plus de sûreté , que le sieur Barneveldt soit des nôixes.
Je suis encore après à faire résoudre par délibération publique des Etats, qu'après qu'ils. auront pris leur résolution sur notre projet y rien n'y puisse être changé) du moins es articles principaux , sans le consentement de toutes les provinces et des deux roi^, afin que cela ôte toute espérance aux archiducs et Espagnols, comme aussi à ceux qui les voudroient fa* voriser , de parvenir h. cette trêve simple. On pourra trouver étrange , et à la vérité c'est chose qui semble être contre le sens commun , qu'il ait fallu prendre tant de peine , et employer un si long temps pour disposer les Etats à accepter notre trêve, et à se contenter des mots qu'on y a mis concernant leur liberté qu^on ne pouvoit as^z assurer à leur gré , et néanmoins qu'on soit en crainte maintenant qu'ils ne fassent une trêve simple sans parler de cette liberté , de la conservation de laquelle ils se sont montrés si passionnés ; mais il faut avoir demeuré et traité avec eux pour en juger. Si vous dirai-je pour vrai , quiconque voudra empêcher quelque délibération ici , qu'il sera toujours plus fort que celui qui persuadera de la faire , ainsi que toutes choses concourent pour rompre les desseins , s'il y en a , de faire cette trêve simple ; et que le Roi n'en soit en peine , et s'assure , s'il lui plaît, que rien ne sera omis pour faire réussir toutes choses a son contentement. Je sais que la longueur lui dé-
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plaît , mais qui les eût pressés davantage , on eut tout gâte et été cause de les diviser : encore faut-il que nous donnions cinq ou six jours aux disputes et difficultés que font ceux de Zélande, qui enfin se réduisent à leur intérêt particulier du commerce qu'ils voudroient rendre bien avantageux pour eux , au dommage des sujets des archiducs , et par des conditions du tout injustes ; mais j'espère qu'il se rendront^ et bientôt . J'ai traité , il y a dix ou douze jours , avec M. le prince Maurice et le sieur Barneveldt , séparément , qu'il ne falloit prendre lieu et jour aVec les députés des archiducs pour s'assembler ,jttsques à ce que nous ayons su s'ils voudront demeurer d'accord des articles principaux de notre projet , et suivant la résolu** tion que les Etats y auront prise. Nous en avons aussi conféré depuis , ceux d'Angleterre et nous , avec sept députés des Etats qui approuvent cette forme , et que ceux d'Angleterre et nous ensemblement , ou un de chacun côté , nous soyons porteurs de la résolution , allicms même jusques à Anvers s'il est besoin , pour en conférer avec les députés des archiducs, pour , au cas qu'ils approuvent ce projet» prendre promptement lieu et jour , auquel les députés des Etats se trouveront avec eux pour conclure et passer le traité ; comme, au contraire, s'ils refusent d'accorder les principaux articles dudit projet, nous retirer sans qu'oii fasse autre as« semblée , et laisser rompre aux Etats. Ce moyen semble propre pour accourcir et voir bientôt la fin 5 nous ne savons pas toutefois encore si les États l'approuveront. Cet avis semble au^si conforme à celui qui est contenu en vos lettres , excepté que ne mandiez pas que nous fussions porteurs ensemblement de cette résolution ,
mais que ce fût un tiers ou moi seul. Or , nous prenons ce conseil, pource qu'autre que Fun de nous ne peut débattre ni répliquer si bien sur les difficultés , et je n'y pourrois aller seul, sans mécontenter et mettre en trop d'ombrage les Anglais qui offrent dy venir , et se montrent plus échauffés à notre trêve et à rejeter l'autre que jamais , de laquelle ils assurent néanmoins leur maître n'avoir jamais fait parler en Espagne , ce qu'ils publient avec grand soin pour effacer le soupçon que lesleltres du président Richardot ont donné contre lui. Je ne laisserai de prendre Foc-» casion de parler au sieur Richardot sur le contenu de vos lettres , encore que nous allions tous ensemble ;. mais je n'espère rien des archiducs, ils sont trop timides et ne voudront jamais déplaire au roi d'Espagne.
La longueur des Etats nous ôte aussi le moyen de pré^ venir le retour du confesseur, lequel , ou je suis bien trompé , apportera aux archiducs permission secrète de traiter au nom du roi d'Espagne , qui néanmoins s'en plaindra après le traité , feindra qu'ils l'auront fait contre sa volonté , et refusera même de le ratifier au point de la liberté ] mais il ne laissera d'y avoir assezi de sûreté pour IcjS Etats , pourvu que les archiducs l'aient obligé en vertu d'une bonne procuration ; et si le contraire avient , le Roi aura justifié sa conduite ^ et ne pourra être blâmé s'il donné secours aux Etats. Il y aura néanmoins encore quelque moyen , la rup* ture étant faite sur notre projet, de rentrer en l'ouverture de l'autre trêve , au cas que Sa Majesté le désire , et qu'on voie les Etats y pouvoir être disposés , qui seroit de faire de nouveau l'assemblée à Calais » et y faire trouver en présence de Sa Majesté tous les
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députes , qui est Tavis dont vous m'écrivez , afin que le Roi fût auteur et comme arbitre du traité ^ pour en avoir le gré .d'un chacun. Mais avant qu'entrer en cette proposition il faut être comme certains quelle en devra être Tissue , pource que j'estime que Sa Majesté ne voudroit , elle présente et en son Royaume , consentir à cette assemblée pour rompre , n'étoit que le roi d'Angleterre y voulût envoyer quelques-uns des principaux de son conseil, bien informés de son intention, pour^ en cas de rupture, s'accorder du secours , et faire quelque ligue et confédération pour la défense commune. Or , ce m'est assez pour maintenant que je sois averti de l'intention de Sa Majesté pour me conduire selon les occurrences.
C'est avec raison que Sa Majesté est en colère contre le roi d'Angleterre , s'il a fait ce que contiennent les lettres du président Richardot. Je ne le veux pas excuser, car la conduite de ses ministres n'a eu que trop de déguisemens et d'artifice , ayant souvent essayé de traverser et contredire tous nos avis ; puis ils les ont toujours suivis par force. Il y a sans doute de la haine , de la jalousie et du dépit en leur maître , qui nous voit mieux ici qu'il ne voudroit 5 mais si estiraé-je que le président Richardot , qui s'est montré si libre à publier cet office de l'Anglais qui devoit être à leur faveur , le fait avec artifice et dessein, tant pour nous mettre, mal ensemble que pour le mettre mal avec les Etats. Vous voyez d'ailleurs que don Pedro dit bien que nous avons proposé quatre sortes de trêve , et cela est du tout faux 5 que le président Richardot m'écrivit des lettres que don Pedro (îtpit d'accord avec Sa Majesté , et que nous avions
autant diatérêt que le roi d'Espagne même à empêcher que la trêve ne fût faite avec la déclaration de liberté, adressant sa lettre à son hôte pour la faire voir si je ne l'eusse prévenu. C'est pourquoi il me semble que nous nous devons' contenter d'empêcher que l'Anglais ne fasse rien contre ce que le Roi désire , sans nous aigrir davantage contre lui y et lui en faire plutôt une plainte araikbie pour l'induire à nous en faire quelques excuses , que de montrer qu'on tient cette offense comme irréconciliable ; car , puisqu'on est mal avec l'Espagne , il faut empêcher , tant qu'on pourra', qu'ils ne gagnent celui-ci , et que cette division et ofiense ne leur en donne le moyen : vous en saurez mieuîjuger cpe moi^ mais si on est contraint de rentrer en guerre ^ il est nécessaire de faire tout ce qu'on pourra pour l'y joindre , ou faire du moins qu'il soit neutre, comme seroit à mon avis son désir , s'il ne craignoit que Sa Majeste , étant seule à secourir les Etats , les rendît du tout siens , et qu'enfin il fut exclu de leur amitié , et cela le pourra induire d'être avec nous , ou de faire pis y et nous serons peut-être aussi contraints de chercher les moyens de le chasser dé ce pays , s'il ne veut joindre son péril à celui de la cause commune.
Achevant cette lettre , j'ai appris que les Anglais avoient reçu commandement de proposer la trêve simple, ainsi que nous l'écrivons au Roi 5 mais je suis certain qu'ils ne l'oseroient faire , et , s'ils le font, que nous là ferons rejeter avec peu de peine et beaucoup de honte pour eux. La raison que j'ai dite autrefois, et inandé depuis au président Richardot pour ne point proposer cette trêve , a été que c'est le moyen dé rompre du tout , et que ceux qui feignent de la vou-
loir proposer pour les favoriser , les trompent; et le font en effet pour les remettre k là guerre , te que tant lui que les archiducs jugent véritable; et, si OQ veut continuer à se servir de cette raison , on rendra TAnglais odieut, et jugera-t-ou que Sa Majesté a bonne intention. Nous nous contenterons aussi d'autant s'il n'est besoin de faire plus. M. de Bame* veldt m'est aussi venu voir présentement , et m'a dit qu'il avoit déjà fait résoudre par l'assemblée générale qu'on ne traiteroit point , en quelque teinps que ce soit, que l'article concej^nant la liberté et l'obligation du roi d'Espagne ne soit accordé selon qu'il est couché «en notre projet, et qu'on n'y pourra ci-après rien changer sans le consentement de toutes les pro« vinces et des deux rois; qu'il en fera déclarer autant pour le commerce des Indes , et, s'il n^ést accordé que par hostilité , que les Etats donneront secours de navires et gens de guerre pour la sûreté du trafic, et faire la guerre à ceux qui voudront empêcher les niarchands.Ils en feront autant pour la religion à laquelle ils ne veulent point qu'on touche (0 » aucunement par la trêve. U est incroyable combien notre déclaration à ne point approuver cette trêve a changé t<ms ceux qui y avoient de l'inclination, pour le grand respect que chacun porte à Sa Majesté ; ainsi né soyez plus en doute que rieii ne sera fait que ce que Sa Majesté voudra. Je vous renverrai Picault aussitôt que la résolution des Etats aura été mise en nos mains. Je prie Dieu , monsieur , etc.
De La Haye , ce quatrième jour de janvier 1609.
Votre , etc. * P. Jeankiw.
(0 Le passage renferme entre deux goiUcmcts ne se trouve dans an.cunc cdiijon.
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Lettre dudit sieur Jeannin à M. le duc de Sully, dudit jour quatrième de janvier 1609.
Monsieur , je ne saurais recevoir plus grand contentement que celui que vos lettres du onzième du mois passé m'ont donne, pour avoir reconnu par icelles que ma conduite en l'éxecution de la charge qu'il a plu au Roi me comm^ettre est approuvée par vous , de qui le jugement est tant élevé au dessus du mien, que j'estime ne pouvoir faillir en faisant ce qui vous est agréable. Les lettres du Roi, qui sont du dixneuvième du même mois, ainsi postérieures aux vôtres , et écrites , à ce que j'ai appris , après votre départ pour aller chez vous , sont pleines de colère contre le roi d'Angleterre , mais avec raison , s'il a donné espérance au roi d'Espagne de pouvoir faire la trêve simple, et sans déclaration de la liberté , ainsi que le contiennent les lettres que M. le président Richardot nous a 'écrites , et aux députés mêmes d'Angleterre conjointement ; car il s'attribue la puissance de faire une chose où il n'a aucun pouvoir , le Roi y contredisant , et le fait pour en acquérir seul le gré du roi d'Espagne , au grand dommage des Etats auxquels il ôte , en ce faisant, le moyen d'obtenir la trêve suivant notre projet ^ qui néanmoins est beaucoup plus avantageux pour eux , étant bien certain que le roi d'Espagne la rejettera toujours , quand il aura tant soit peu d'espérance de parvenir à l'autre. C'est pourquoi , par deux lettres que j'ai , le même mois dernier, écrites à M. de Villeroy , que j'estime n'avoir été vues par vous à cause de votre absence , je le sup-
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pUois faire eh sorte que Sa Majesté ne donnât aucune espérance de cette trêve simple à don Pedro , ni aux ministres des archiducs , encore qu'il en fût instamment prié et requis par eux , prévoyant bien que seroit ruiner ce que nous avons édifié ici avec beaucoup de peine et un long temps , et entreprendre aussi un œuvre plein de nouvelles et plus grandes difficultés , qui ne serviroit qu'à diviser ces peuples , au lieu que nous étions à la fin de notre travail , et près d'obtenir ce que nous prétendons.
Or je ne sais si ledit sieur Roi s'est si imprudemment conduit, et contre la foi que Sa Majesté et lui s'étoient promise au maniement de cette affaire; bien est-il vrai que sesministres ont eu de la jalousie et du déplaisir dès long -temps de voir que l'autorité de Sa Majesté fût plus grande ici, et les conseils qui venoient d'elle mieux reçus des États que ceux de leur maître, qui les a contraints bien souvent de les suivre, quoique ce fût à regret et pour ne les pouvoir contredire sans être vaincus. J'écris donc à Sa Majesté qu'elle û'en doit être en peine , et que nous empêcherons bien aisément que le roi d'Angleterre n'accomplisse cette promesse. Encore que le désir de plusieurs en l'assemblée des Etats seroit de recevoir plutôt ladite trêve au défaut de la nôtre que de rentrer en guerre , si vous peux-je assurer , monsieur , qu'ils ont tous si grande opinion et créance de l'affection de Sa Majesté envers eux , et de sa prudence et mûr jugement pour les bien conseiller , qu'en y contredisant et leur offrant secours lorsqu'il sera temps , ainsi qu'elle nous commande bien expressément de faire , nous les changerons tous , joint que la ZélanSe en-
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lière et paiLi6 de la Hollande se sépareroient plutôt des autres que d y consentir. Dëjà nous y avons donné si boa ordre 9 que j'en peux assurer dès maintenant, ^insi que I@ y^ne% mieux par les lettres que nous lui <îcrivons , et celles de IVL de Villeroy, auquel je ms^nde plus particulièrement tout avec la commodité de $pn chiffre.
. J^ prpis ^ussi, monsieur , selon que vous me man* c}ez par vf>s lettres , qu'en demeurant fermes et im* muables en cette résolution, nous contraindrons le roi 4']^P^gnQ d^ Êiîre ce que les archiducs ont promis pour lui , et par ce moyen ferons une trêve honorable et avantageuse pour les Etats , et digne dn ^in et de|^ peine que le Roi a pris pour la leur faire abtenirt PU bien, si le contraire avient, que personne ue pourra blâmer Sa Majesté si ellis donne secours aux £tats , \2^ caDse desquels sera devenue plus juste, et eux ^ussi rentreront en guerre avec plus d'union et d'ar^imoaité que jamais : et pour le regard dti roi 4^AngleterFe , k crainte de perdre Tamitié de ces peiiple^ » qil'il juge lui être £brt nécessaire, et qu'ils ne ^ jettent du tout es bras de Sa IVfajesté , s'il est seul à les secqiirir , le contraindra , ou je suis l^ien trompé , 4 etr^ 4p, la partie , et pour l'y exciter encore davantage t il me laemble qu'on ne se doit pas tant aigrir ç(u^tr^ lui 9 à cause de ce qui s'est i^ssé , qu'il pense eja ebr64(^v^fîVl ifréeonciiiable , puisque I0 voyage de >don Pedrç ^ été fi peu fructueux que ces bell&s propositions, dont je vous entendis parler avaçt mon dép^^t de P^rJL3 » n'ont enfanté que du vent ; car l'amiti^ ^e Ts^utre en est plus désirable , et semble aussi 4eyoir'êlre recherchée ayec plus de soin. Nos pre-
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mières lettres seront y s'il plait à ,Dieu ^ de ^ finale résolution des Etats , et au contentement de $a Majesté , ainsi que je Tespère ^t désire de toute mon affection. Pour le regard de l'affaire de M. le prince d'Espinoy, elle m'est si chère et recommandée .3ur le corn-
mandement que vous m'en ayez fait , que je n'en saurois avoir plus de soin quand elle seroit mienne, comme j'aurai toujours de vous témoigner par tontes mes actions le désir que j'ai de vous rendre tréshumble service. En cette volonté , je prierai Dieu , monsieur, qu'il vous conserve en tout heur et prospérité.
De La Haye ce quatrième janvier 1609.
Votre, etc. P. Ïe^nnin.
Lettre du Hoi à messieurs Jeannin et de Russjr , du
huitième de janvier 1609.
Messieurs Jeai^nin et de Russy , si le porteur de mes lettre^ 4u seizième du mois passé eût fait diligence., vous les eussiez eues devant m'avoir écrit la vôtre du vingt-huitième dudit mois , que j'ai reçue le sixième du présent* Je suis très-marr ji de cette faute ; néanmoii^s , puisque j'ai appris par votredite lettre que vous avez conduit le^ affaires si heureusement que je dois bien espérer du succès d'iceljes de la part des sieurs Iqs Etats des Provinces-Unies, j'en cuis consolé. J'^i surtout été bien aise d'avoir entendu que le& Aaglais aient couru uue même lance avep vous en. cette poursuite, sans y avpir v£|]rié ni fait contçnanqe de le vouloir faire , contre les espérances qtie Ton a dit que ledit Roi avoit données en Espagne , âujr les-
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quelles on fonde le refroidissement de la trêve , avec Tarticle de 'la liberté promis parles archiducs , tant au nom du roi d'Espagne que du leur ; mais il faut croire que lesdits Anglais ont reconnu ne pouvoir faire goûter ce changement auxdits Etats , puisqu'ils n'en ont fait autre démonstration. En tout cas je trouve beaucoup meilleur que les choses aient pris ce chemin par votre prudence et par leur foiblesse , que s^il eût fallu combattre une nouvelle ouverture procédant d'eux ] car comme notre conseil en sera toujours plus estimé , aussi celui dudit roi d'Espagne , s^il refuse de s'obliger, comme les siens continuent à dire qu'il fera^ sera tant plus blâmé , que , défaillant à sa parole , il nous offensera également , et nous obligera de même à épouser la protection et défense de la cause desdits Etats. J'entends que don Pedro dit que son Roi iie passera jamais ledit article , et qu'il se résoudra à la guerre tout-à-fait. Toutefois j'estime qu'il changera d'avis quand il saura la dernière résolution desdits Etats et la nôtre , et qu'il connoitra ne pouvoir obtenir la trêve simple à laquelle il aspire ; de quoi il faut que lesdits Etats se montrent fermes et constans , ainsi que je vous ai commandé leur dire -, car si en général , et même en particulier, ils donnent lieu d'espérer que l'on peut les ébranler et faire varier , lesdits Espagnols s'ppiniâtreront et les diviseront, auquel cas je serois contraint de retirer mon épingle du jeu 5 car je ne consentirois jamais qu'ils traitent qu'en qualité et comme Etats libres, ainsi qu'il a été déclaré et accordé du commencement , car c'a été sur ce fondement seul que je leur ai conseillé d'entendre auxdits traités/
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Maïs je désire que vous évitiez , s'il est possible , à leur bailler de présent Tacte qu'ils demandent , par le-* qxkû je déclare que tiens* les Elats libres et souverains pour toujours ^ en vertu de ladite trêve suivant notre projet ^ se contentant de ce que Vous en avez ci-fdevaat déclaré en leur assemblée ; car , d'un côté , je serai bien aise dette donner à leurs adversaires ce sujet de plainte ; diantre part ^ je n^estime ladite déclaration nécessaire auxdits Etats y lesquels doivent se contenter de tirer de moi des effets de Topinion que. j'en ai , tels qu'oui été ceux qu'ils ont ci-devant reçus de ma bonne volonté avec moindre titre et raison, pour ce regard. En tout cas , c'est ehotfe dont Ton ne doit parler que ladHe trêve ne soit accordée ^ pour la raison sagement prévue et touchée par votredite. lettre ; car indubitablement le conseil d'Espagne pren*' droit prétexte ,'sur une telle déclaration , de justifier le refus qu'il minute. Et avenant qu'il passe la car-, rlère de ladite trêve » lors s'il est jugé nécessaire que moi et le roi d'Angleterre baillions ladite déclaration , de quoi je vous dirai que j'aurai à plaisir d'être jdé« chargé , envoyez-moi la forme de laquelle vous serez d'avis qu'elle soit:dressée , i£n que je la considère « et vous ordonne sur icelle ma volonté » devant que de m'y engager plus avant; mais j'approuve quev^onseu'^ trepreniez avec les députés d'Angleterre d'aller à Bre-» da ou à Anvers , s'il est besoin , pour conférer et ar-* réler avec ceux des archiducs les conditions de ladite trêve , afin d'en faciliter et avancer la dernière résolution, et que ceux desdits Etats, se rassemblant avec les autres , n'aient plus qu'à écrire ce qui aura été négocié et convenu par vous. Toutefois avisez T. i5. 6
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si vous devez vous engager à cela que vous n'ayez tiré devalit desdhs ûrthidues utie assurance par écrit , plus expreste encore que celle qu'ils ont ûèjk donnée, deia tolontë du i*oi d'Espagne sur le susdit article de la liberté ^ afin de n*y aller à faute. Quant au secours d'arg€nt que lesdtts Etats désirent de moi , sachez que je n'ai jamais promis à léUrs députés de le rendre de quatre cent mille écus pdur l'auAée passée ^ si jd Teuese voulu faire ^ votts en eusses été les premiers avertis poux' leur faire aarvtdir.
Les déboûàlemëns de rivières ddat mon rbyàume a été visité Fanliée dernière , m'ont constitué «en des dépense^ leaLtrâmes , ré venant fa pf es de deux lâillions dé livres , de sotte qu'il faut que je regagne cetlae bnnée pat mou ménage ot épargne lesdirtes partes» Davantage , je veut£ voir quelle wm l'islue de ces affaires de Vabt que de mettre plus àvlint la main À là bourse , ainsi que j'ai dit audit député , ou mouron de quoi parez^vous de ce eottp le mieux que v6us pourrez 9 et côntinuèE & me donner souvent avis de toutes choses. Au reste , j'aurai à pltiisir d& totr les lunettes dont votre lettre fait meMioti^ etiisora qtrer j'aie à pré-» sent plus grand besoin Ae celles qui àidetit à voir de presque de loin. }6 prie Dieu , messieurs J^atminèt de Russy, qu'il vous ait en Sâ sàifitô garde».
Efcrît à Paris , le Iwuitièine jô%ir de janvier ^^609.
* Et plus bas, BkuiiAOT.
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Lettte de M. de P^illehof à M% Jtannm, dudit jour
hmiieme âejamn^r 1609.
Monsieur^ vous nous av«t inltruits bien clairement par vos lettres du daiwèœe et s^zîèmô du ipass4 , que ^oas avons reçues le ooajièil^e 'du présent par le sieur de Colombier, de la disposition des affaires qae vous poursuivez par delà , et de naclimtidn et volonté de ceux ^ui ont plus de p^uvQir «en la directioQ d'icelles.^ de façoii que no)as ne nous arcôterons plus aux discours que nous jfeàa le jSiaur i^sans ^ lequel souvent nous représente -^^ dépeint les choses (1 autre couleur qu'il ne les croit li|i«>u4iae, pour souder et découvrir mî^ux pos-^ intentions , ou nous déguiser les siennes* Il a toi\jours loué celles du pnnce ]\Iaurice, et xaagiûfié son pouvoir^ aiâsi que nous vous avons écrit ;oe qu'il a fait , ^ mon avis ,plus par art que de créance qu'il ^ti ait eue ^ et néanmoins nous avoils çstimé devoir vous informer de tout ^ bien que nons n'y aypqs igouté foi » afin de vous en servir en vôtre conduite , laqueUe ^ été accompagnée de si grande {orudénce et patience ^ fortifiée d'ilfte sincérité et équanimité si conforme aux intentions et comn^n^ démens dû Roi ^ j^Ue vous dvez enfin réduit les choses aux bons termes que nous pouvions désirer , ainsi que naus avons, tippris par vos lettres du vingt-huitième dudit mois passé , sur lesquelles Sa Majesté vou% écrit présentement par la $ienne ^es intentions si dnirement que je n^ai rien à y commenter. Les Etats auront donc la trêve telle que nous la leur avons désirée pour acquérir et conserver en repos leur liberté , ou le roi
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d'Espagne et ses conseillers découvriront, comme vous savez que leur reprocha une fois durant la Ligue en notre présence le feu évéque de Senlis , leur turpitude et perfidie. Vous n'avez pas fait peu d'avoir traîné avec vous les Auf^ais en cette conclusion ^ car ' les autres s'étoient bien projmis de les séparer, et leur faire jouer un rôle à part conforme à leur désir , soit que leur Roi en eul donné espérance Jaloux de notre conduite , à quoi il y a grande apparence , ou que les autres aient fait ce compte d'eux-mêmes pour se chatouiller i ou justifier la résolution qu'ils veulent que nous croyions qu'ils ont prise de ne quitter zrtx. Etats cette bénoiste souveraineté, pour être chose qui a été blâmée de toutes parts par leurs partisans, comme honteuse et grandement préjudiciable à leur prétendue monarchie. Or maintenant qu'ils nous verront unis en la résolution que vob$ avez prise par delà , certes , ils auront peine à prendre la leur.
Don Pedro n'a vu le Roi depuis l'audience de laquelle je vous ai rendu compte par mes précédentes ; il est au bout de son rôle , voyant , quoi qu'il dise et offre , que notre Roi n'a qu'une parole , et qu'il n'a jamais varié. Les avis que nous avons d'£$pagne s'accordent avec les langages que tient ledit don P^dro, que la résolution de son Roi est de ne s'obliger en ce traité. Toutefois nous n'entendons point qu'ils fassent encore autres préparatifs pour la guerre que la provision d'un million d'or, qu'aucuns marchands génois ont entreprit^ pour Flandre , payable à divers termes en cette année , à commencer à la fin de fôvi'ier , de sorte que j.'estime comme vous que le roi d'Espagne franchira le saut des archiducs quand il
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connottra ne pouvoir obtenir mieux ^ mais il faut éviter les longueurs et dilations , à quoi sans doute tendront les ministres d'Espagne , pour voir si , avec le temps , ils pourront roitfprê Funion des deux rois avec les Etats , et diviser cetnxrci entre eux-*mémes. Il &ut donc conclure ou rompre ce^ traités le plus promptement que honnêtement et raisonnablement Fon pourra faire.
Sa Majesté approuve que vous et les députés d'An-* gleterre entrepreniez cette négociatimi avec les ar* chiducs devant que ceux des Etats entrent en confé* rence avec eux ; mais nous avons opinion que lesdits archiducs attmidront le retour du confesseur devant quede joindre, et d'ailleurs qu'il seroit expédient que vous eussiez quelque parole desdits archiducs, encore plas assurée que n'a été celle-qu'ils ont donnée par le président Richaniot touchant l'obligation du roi d'Espagne, devant que vous engager en ladite conférence, pour besogner plus sûrement , et toujours obliger davantage les archiducs à tenir ce qu'ils ont promis pour ce regard. Toutefois vous pouvez vous dispenser d'en aser comme vous }ugerez être poUr le mieux; mais si vous pouvez exanpter , quant à présent , le Roi de Tacte authentique que les Etats requièrent de lui ton* chant cette souveraineté pour toujours , vous lui ferez plaisir ; car, à vous dire le vrai , il ne juge pas raison*^ nable de tirer cette conséquence en vertu du traité de trêve, puisquHl doit être limité^ partant il esti-* meroit forcer sa conscience et son propre jugement , disant la susdite déclaration , et donner juste sujet de l'ea blâmer et reprendre -, vont j aviserez donc s'il vottspkrit. Surtout vous ne permettrez que cela soit
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proposé que ledit traité ne soit arrêté, pour la Inéme raison que vous nous avez écrite. Nous approuvons aussi celle qui vous a fait rejeter roûverture que les députés desdits Etats qui ont con£éré avec vous vous ont faite, pour la nomination de leurs alliés en leur traité 9 et spécialement de Sa Majesté , car il ne mous semUe bienséant qu'elle y soit comprise : il non»' est indifférent pour le regard des autres^ mais conservez auxdits Ëtats tant que vous pourrez ces titres de hauts etpuissans seigneurs^ car, comme vous dites , ils en ont tout besoin en la naissance de leur république. Quant aux biens omfisqués , tirez-en meilleur compte que vous pourrez $ nous remettons à vous cet article. Ca été le nonce qui m'a dit que les archiducs se relâcheront sur le temps de ladite trêve, et qu'ils ne feront dilfioiUté de Taccorder pour douze ans. Il me semblé aussi qiie nous devons espérer cela ^ là ré* poDse rdppoHée de Bruxdles par M. de Preamx ^ mais sachez qito nous sommes moins disposés que jamais d'octroyer le secours que Ton nous ckio^ande* L'oa m'a commandé expresa^ent vous en éorire la raison m%^ pos^eu la lettre dm Roi, laquelle n'a été déguisée à M. Aiërsens, san^ toutefois l'avoir encore désespéré du secours tout-ii^&it *, nous lui avons dit seulement que aous voulions voir encore plus i^lair en ces af&ires devant que de pronOpcer sur là demande dudit secourar. Ji'nstime que vous devez dire le mime où vous êtes , mais faire élut que nous nous exempterons de donner ledit secours s'il est possible. Je le vous écris afin que vous saiebiez nptre disposition. Je vous ai écrit par Galais^ le. premier de ce mois répondant à vos lettres du 3 1 pasaé , et vous assurant de l'entière con-
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valeseence du Roi , qui vous sera confirmée, par , la présente /avec les vœuK ordinaires de mon service , en pciani Dieu , moiisieur , qu'il vous conserve en parfaite ^iuité«
De Paris, le 8 janvier 1609.
Votçe-, etc. ns NairrvitLE.
. LeiUfe de, 9f* de La Bodtrie à M. Jeawun, du dùci&ne
MoHsiBun » jo vous ai écrit le vingt-septième du mois pi^sé. Depuis mms avons su ce qu^a dit le président Rickardot à M. de Préaux touchant la mutation arrivée ai Ëapagoe aux condilièi^ de voiare ' txève , dont on s^est fort offensé par deçà \ Fou s.^ dë£md à toute ouUimce , et démentis ne Boapqu^it point poof celai qui est Tautaur de ces avis. On se plaint bien un peu de M. de Preauk de ce qu'il a ouvert les lettres à Rruxelles sans y appeler M* Ediponts y et de vouf ausii, de ce qiie vous lui avez ordonné , et de plos, 4e ce qu'il n'a fait le rapport de ce q«W lui a dit sur ce sujet qu'à moitié, ayant omia ee que Tàr^ cfaiduc lui a dit que ce chaj^gement venoitde ce que don Pedro de Tolède avoit écrit . en Espace , mais , plus qoç de tout 9 s'oflhnse-tton qâe Ton ait ea nojtre Cour donné sitèt créaxiee à cetti^ caloannie , et voulu prendre là^desaus sujet de txaitfer à part* L'envie que l'on porte ici ^ i^ionneur que s'attire potre maître du succès de ce Irailé , pourroit bien augmenter la croyance <de ce q«ti en a été si franehem^nt proféré^ mais si vois»je tout plei|i de raisons dpqt la moins forte n'est pas que , quand ils eussent voulu entre^
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prendre ce que Ton dit qulls proposoient , il n'éloit pas en leur puissance , qui me font douter qu'il n y ah eu de l'artifice en ce qui a été dit *, vous y devez voir plus clair que moi , j'en attendrai votre avis.
Nous avons ici un certain don Fernando Giron , envoyé du roi d'Espagne et des archiducs pour remercier ce Roi des bons offices qu'il a jusqu'ici contribues à la confection de la trêve , et le prier d'y continuer, qui a eu deux audiences , et a été traité dudit Roi , en compagnie des ambassadeurs ordinaires d'Espagnç et de Flandre , avec toutes démonstrations de faveur. Ils en ont toutefois voulu recevoir une qui â été d'éu*e appelés à un certain ballet que va faire cette reine à l'imitation de ce qui se iit l'année passée y et Font de* mandée et poursuivie avec plus de véhémence que le personnage qu'ils jouent ne devroit permettre; Toute* ibis , sur ce que je me suis laissé entendre y et ai parlé de leur quitter la plaoe du tout si cela étoit, ils en ont été refusés , avec espérance qui m'a été donnée de me faire obtenir ce que je n'ai point demaiidé , pour ôter audit don Fen^ndo le regret d'y être présent. Oti se hâte tant qu'on peut de le renvoyer , et crois que Bon ambassade aura plus fait de bruit que d'effet. Il n'a nullement parlé de cette rétractation de souve-^ raineté , au moins à ce qu'on m'assure , mais prié seulement de poursuivre sur les erres commencées. Oa espère ici que M. le prince Maurice donnera quelque satisfaction plus particulière à ce Roi , sur ce que lui et M. Winood se sont piqués^ semblant ce qu'il en a écrit jusqu'ici trop général ^ et moyennant cela tout s'oubliera , qui est tout ce que je vous puis diire pour ee coup , vous baisant les mains très-*huniblement, et
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priaQt Dieu , monsieur , vous donner longue et heu^
reuse vie.
A Londres, ce lo janvier 1609. • Votre y etc. La Bodbrir.
Acte contenant la résolution des Etats sur les principaux artides de la trêve à longues années.
GoHME ainsi soit que, dès le s3 de déeembre de l'an 1607, ^^^ sieurs Etats* Généraux des Pays-Bas- Unis ont unanimement , sincèrement et de bonne foi promis qu*en cas dfi progrès du traité pour une paix ou trêve à longues années avec leurs adversaires y au premier article d'ieelui seroit accordée clairement et expressément la qualité des Pays-Unis , comme pays et provinces libres , sur lesquels ni le roi d'Espagne ni les archiducs ne prétendent rien, en la meilleure forme , ^t qu^au même traité ne seroient admis ou accordés aucuns points es causes ecclésiastiques ni séculières contre la liberté du pays ^ et, en cas que de la part desdits sieurs roi ou archiducs seroit persisté au contraire , que le traité seroit rompu, lesdits roi et archiducs mis en leur tort, et de commune puissance des Pays-Unis , et s*il fût à împétrer des rois , potentats et Etats favorisant la cause de tes pays, la guerre reprise, et par l'aide de Dieu Seigneur tout puissant et bonne conduite , suivant la sincère intention desdits sieurs Etats, seroit menée à une chrétienne , honorable et assurée fin : et que le traité entamé pour la paix, par bonnes et bien fondées raisons , eh conformité de ladite résolution , étant rompu, les sieurs ambassadeurs dès rois très-chré*^
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tien et de la Grande-Bretagne , électeurs Palatin et de Brandebourg , marquis d'Anspach , et landgrave de Hessen, étanr, à la ajérieuse instance des sieurs Etats, envoyés ici sur le lieu pour en diriger ledit bon œuvre à une bonne issue , aient proposé une trêve à longues années sur les conditions contenues en un écrit par eux délivré tant d'un que d'autre côté , avec exhortation de s'y vouloir conformer; et qu'après plusieurs difficultés , finalement lesProvinces-^Unies, se confiant sur la très-grande aflection, sagesse , prévoyance et royale résolution desdits sieurs rois pour l'assurance et liberté desdits pa^ , leur bien etcon* servation^ cmt unanimement accordé et consenti d^n* trer en traité sur ladite proposée trêve. Mais craignant que leurs adversaii:es derechef ne voudront procéder de bonne foi, mais tâcher de tenir lesdits sieurs rois ^t Pays-BaS'-Unis par longueurs et t*amises en incerti^ tude , ils OAt 9 eu conformité de tedtte résolution du vingt-troisième décembre de l'an 1607 ) ^^ nouveau ynanimement, sipcèrement et de bonne foi promis Tuu à l'autre, et promettent par cette , qu'en cas de progrès dudit traité sur ladite trêve, le premier ar* ticled'icelui précisément sera maintenu comme s'en^ suit.
Preniièrement , que lesdits sieurs a«K:hiduôs dëda* reront d'al^>iidant , comme ils déclarent, tant en leurs noms qu'au nom dudit sieur Roi , qu'ils sont contons de traiter avec lesdits sieurs .Etats^-Généraux des Provinces^Unies , en qualité et comme les tenant pour pays^ provinces et Ëtets libres sur lesquels ils ne prétendent rien , et faire avec eux es noms et qualités susdites une trêve aux conditions ci-après écrites 5
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qtt*ausst ne seront admis auonns points es causes ccdësiastiques ni séculières contre ladite liberté, ni nouveaux délais sur le trafic et navigation au^ Indei?, ou autres articles. Et en cas que , de la part dudit sieur roi d'Espagne ou des archiducs , soit soutenu le contraire, et qu'ils y persî^twt plus que huit jours, le traité sera rompu , le roi d'Espagne et àrclKulucs i^is en leur tort , et la guerre reprise avec vigueur et comtoune puissance des Pays-Unis , et , s'il est pos^le 9 des rois , potentats et Etats^ favorisant leur çaase , et par Vassistance de Dieu et bonne conduite, suivant Torigtoolle et immuaUe ia^tention dès sieurs Etats, rnebée à une chrétienne, honorable ti> assurée issue.
Fait' en rassemblée générale desdits sieurs Etats- Généraux , à La Haye, le onzième de janvier de Tan 1609. J. Oluem-Barnxveldt V*
Etpkia bas, par Tordonnance desdits seigneurs les Etats-Généraux , Aèrs^hs.
Lettre de messieurs Jaofmiifi ^t d^ Ru4Qr au Roi , du
quinzième junviçr i6o0^
Sire,
Les Ëtat^out enfin conclu et arrêté tous ensemble de faire la trêve suivanj; not;re projet; du moins ils y ont $i peu changé, quel n y a rien qui puisse être cause de rupture de iourcôté, isomme votref Majesté connoîtra par ledit projet que nous lui envoyons, s'il lui plaît de le faire conférer avec celui dontcopie fut donnée à M. le président Eichardot avant son départ de ce Heu , sur lequel.il ne fit pour lors aucune diffî-
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ciilté. Les Etals nous ont priés de vouloir être porteurs nous-mêmes de cette résolution , afin de savoir au vrai Tintentiou des archiducs , et , si elle est conforme à ce qu'ils désirent , prendre jour et lieu avec leurs députés pour y faire incontinent trouver ceux des Etats , et là conclure et passer le traité ; comme, au contraire , s'ils y apportent quelque difficulté , du moins en ce qui est des articles principaux , ou bien veulent tendre à nouvelles remises, de n'y plus penser et rompre du tout ; ils l'ont ainsi résoki en l'assemblée générale , sur l'instance qu'en ont faite ceux de Zélande , ce qui toutefois n'a été sans dififrculté. Il est bien certain, si nous n'eussi<ms parlé clairement de l'intention de votre Majesté , môme à ceux qui conduisent les afiaires, pour retenir les uns et encourager les autres , que les alOTaires n'eussent passé de cette façon, en quoi la vérité est que le sieur Âërsens s'est bien conduit, comme M. le prince Maurice nous l'a dit lui-même , non qu'il y fût présent, mais pour l'avoir appris d'aucuns de l'assemblée auxquels il se fie. Nous pensions envoyer M. de Préaux vers les archiducs pour leur faire entendre cette résolution, et, s'ils veulent traiter, qu'il ne faut plus user de remise , ni mettre en avant aucune ouverture *j mais les députés d'Angleterre ont contesté avec véhémence qu'autre n'y devôit être envoyé qu'un courrier , pour porter notre lettre et en rapporter réponse , et, afin qu'il n'y ait aucune longueur, que chacun pourra écrire , nous à l'ambassadeur de votre Majesté , et eux au leur , pour solliciter cette réponse , laquelle reçue nous partirons aussitôt pour aller à Berg-op-Zoom, Breda ou Anvers, Fun desdits
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lieux qu'ils voudront choisir, pou^ conférer avec leurs députés et apprendre leur résolution. Nous avons été contraints, pour ne leur donner aucun ombrage du voyage dudit sieur de Préaux, d'approuver cet avis.
M. de Berny recevra par le même courrier nos lettres , qui Finstruiront de ce qu'il aura à faire sui-^ vaut le commandement de votre iSajesté, même pour empêcher toutes remises, attendu que les Etats ne veulent plus continuer la trêve après qu'elle sera expirée, sinon qu'on soit entré si avant en traité qu'ils ne puissent plus douter.de la conclu^on d'icelui. Lesdits sieurs députés d'Angleterre font tout ce qu'ils peuvent pour efiTacer la mauvaise opinion qu'on a conçue contre leur maître de la proposition laite en Espagne de sa part , et disent que si quelqu'un de ses ministres l'a fait, c'a été sans charge ^.et qu'étant découvert, leur maître lui fera trancher la tête. Il est vrai que ce n'est en public qu'ils tiennent tels langages , et les ayant excités dé le dire eoi l'assemblée générale qui sait tous ces mauvais bruits, ijb ont refusé de le faire. Nous faisons toujours de notre ^ cdté tout ce qu'il nous est possible pour les en|[Kger à soutenir notre projet et à rejeter toute autre ouverture 9 et même hier , en l'assemblée des dé{HUés des Etats , après avoir entendu leur résolution , nous leur fîmes cette réponse, qu'ils avoient prié un sage conseil de suivre l'avis de votre Majesté et celui du roi d'Angleterre sans y rien changer, pource qu'en se conduisant ainsi ils obligent vos Majestés aies secourir si leurs ennemis rompent, dont nous les aurions assurésVen y ajoutant que lesdita députés
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nous âvoient dit que c^étoit atkssi rintenlion de leur maître d'en faire autant, ce qu'ils déclarèrent à Tinstant, et qu'ils apprauvoient comme nous le décret des Etats , à& ne se point départir de notre projet. Votre Majesté montre n'être contente de la prolongation de la trêve , encore qu'elle soit pour ' peu de temps : si nous eussions reçu son commandement àVaM que l'avoir fait , il nous eût mis en très-grande peine , car il n'y avoit aucune couleur pour l'empêcher, attendu qit(è le temps de la précédente trêve étoit coulé inutilement, non par la faute et demeure des arditducs, mais par celle des Etats qui ne prirent leur résdutionqu'avanthier , quoique nous les ayons pressés avec toutes sortes d'importutiités pour la leur faire prendre plus tôt. Toutefois, comme c'est à nous d'obéir ponctuellettiétit , fidus eussions cherché des raisons pour colorer cet empêchement, qui eut sans doute élé prie de très-mauvaise part paj: ceux qui désireut le i^epos , eussent cru , au lieu que c'a toujours été son inteittion d'aider à faire la trêve suivant ïiotre projet ) qu'elle tendoit i^àintënant à une entière rupture* Ot^ nous estimons ,. Sir« , si les £tats suivent leur îdélibéràtioti de rompre ati cas qu'on ne* leur iiccorde ce qu'ils demandent ^ comme nous nous promettt)As qu'ils feront , y étant fômentéi; et fortifiés par l'autorité et le conseil de votre Majesté , que ce délai h'âursi été qu'à propos. Tout nmre soin sera donc dorënâvàftt de faire suivre pr^cifeéraent Celte déli?bérw;imi i et d^empêcher qti'on tirait encore recours à la trêve d*un an plutôt que de rompre^ car, encore que chacun dise à présent le contraire , et que ce seroit crinje d^en parler ai\jourd'hui , nous ne
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laissons de nous défier de tout , et , en prévoyant ces incoDvénietis , donner Tordre que nous pensons être requis pour nous en garantir » et faire par ce moyen que son intention soit du tout sniyie. Mv le prince Maurice nous aide , et fait à présent tout oe que nous lui conseillons. Le sieur Barneveldt a fait. aussi tout devoir pour vaincre les empéchemens qui se sont rencontrés en lapk^ovioce de Hollande, touchant Tajôte requis par ceux de Zélande. Il est vrai qu'on avoit fait en la même province de Hollande une proposition de casser les gens de guerre dotit le paiement est assigné sur la généralité du pays , lesquels sont en nombre de près de huit mille honukies. Cet avis nous mit en peine ^ tam nouB> fûmes incontinent avertis que c'étoit à Focéasion de ceux de Zélande et de trois autres provinces qui refusent avec eux d'en payer leur part, encore que la. Hollande et deux autres aient offert la leur , et qu'en parlant à eux ^ et leur remontrant le grand préjudice qu'ils se feroient^ attendu quils sont pfes de finir ou de.romfpre, on les accorderoit aussitôt , ce que nous avons. Ëiil , et ils y ont acquiescé. La vérité est néanmoins que ^ans nous cette colère Véi^uffoit , et les eut peut-*étre portés à &ire une très'^grandba faute. Notis leur avon^ ausâ à cette occasion donné . quelgue espérance dil secours de votre Majesté , d'autant que les gens de guerre assignés sur la généralité , àvoietit accoutumé d'être payés des deniers dont elle les gratifie. Cest pourquoi nous la supplions très-humblrâient de leur contiauer cette grâce pour éviter le désordre que pourroient commettre, ces gens de guerre , aux* quels là solde est due 4e près de quatre mois , qu'il
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h*y a moyeii de prendre pour le présent sur ces pro-> vinces sans les mutiner Tunè contre l'autre -, etsar ce nous prions Dieu, Sire, qu'il donne à votre Majesté tout heur et prospérité.
De La Haye, ce quinzième jour de janvier i6o9« Vos , etc. P. Jeannih et Russy.
Lettre de M. Jeannin à M, de f^iUerûjr , duditjour
quinziènêe de janvier i6og.
Monsieur , j^ai reçu vos lettres du premier de ce mois , par lesquelles vous accusez bien la réception des miennes du 21 du mois passé, mais non de celles du i3 et 16 que vous aurez depuis reçues de M. de Colombier, qui a demeuré long -'temps sur la mer à cause des vents contraires ; et néanmoins ce chemin est le pins sûr et la plus court , car la même dif* ficulté est pour les vents du côté d'Anvers , et on n'y peut aller le plus souvent par terre à cause des eaux. Les Etats ont pris leur résolution. Celle du Roi a donné du courage aux uns et retenu les autres pour les faire arrêter à notre projet , approuvé enfin par eux tous, sans aucun changement qui puisse être cause de rupture. Il y a délibération qu'on ne changera rien es principaux ai;{icles, et s'ils sont refusés qu'on rompra , à quoi je vois un chacun disposé^ et le sieur Bameveldt même , sur lequel je jette toujours les yeux pour considérer toutes ses actions «m'en a donné si grande assurance , que je n'eu fais plus de doute r, aussi soyez, s'il vous plaît , hors de peine de ce côtéi. M. le prince Maurice aussi , qui y prend garde et veille soigneusement à tout , croit maintenant noire
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conseil , et juge bien que le mieun qu'on puisse es-^ pérer de cette affaire, est de la faire résoudre selon lé désir du Roi, sans lequel il se tient foible, et avec lai pense être assez puissant pour rompre tout ; et à la vérité, malgré que le roi d'Angleterre en ait , Sa Majesté sera arbitre de tout ce qu'on fera ici.
Vous vous étonnez par vos lettres de ce que je n'ai pas rendu compte assez particulièrement à Sa Majesté de ce qui s'est passé entre nous et les députés d'Angle^ terre sur- le sujet des lettres de M. le président Ri-^ chardot : je l'ai fait exprès pour n'aigrir davantage la juste colère de Sa Majesté ; mais ci vous peux^je assurer de leur en avoir parlé fort rudement , et dé-* claré ouvertement^ si leur maître a £stit telle pro-^ messe, qu'il s'est bien fort mécompte, et que Sa Majesté ne souffrira jamais que ses amis soient ainsi trompés , ayant assez d'autorité et de créance en^ vers eux pour leur faire prendre de meilleurs conseils $ joint qu'ils savoient bien être impossible de le leur persuader , et que cela ne serviroit qu'à les diviser ou faire rentrer en guerre. Ils ont nié tout , et depuis peu de jours nous ont dit avoir reçu lettres de leur maître , qui leur commandent de dire par-tout qu'il n'y a jamais pensé , et si quelqu'un de ses n^hiistres l'a fait , qu'il lui fera trancher la tête. Carron a aussi écrit à M. de Bàrneveldt que le roi d'Angleterre lui a tenu les mêmes propos, et M. de Bàrneveldt a Êdt voir cette lettre aux Etats par mon avis pour ôter toute espérance à leurs ennemis , et à ceux qui les voudroient favoriser , de pouvoir parvenir à cette trêve simple» Il est vrai, comme vous me mandez , que le sieur de Bàrneveldt a de l'amitié avec T. i5. 7
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M« Winood) mais là nôtre est deyentre plus puissante en son endroit , et crois qu il s'y attachera plus volontiers : bien désire-t-il que les deux rois soient mieun ensemble qu'ils ne sont de présent , le jugeant nécessaire potir là sûreté de leur Etat. J'estime aussi qu'il vaut mieux encore en chercher les moyens que de les rendre du tobtir^cOnciliables , considérant comme vous êtes en Espagtie , et que vous trouverez toujours autant d^ tromperie de ce côté-là , et ^lus encore de raisons d'Etat pour nous dissuader de leur amiâé que de l'autre*
J'avois prtié M. de Preâux d\ilter h. BruiEelles -pott ôtèr toute espéranK;e au président Riohârd<)t de la trèv« siksple , de edle d'on an , hi tde toute autre prokmgatton , comme aussi pour lui représentor les tairons dont vous m'écrivez pour faire 'que les archiducs préviennent le Iretonr du confesseur ; iqb^ les Anglais y k)nttontredit avec tant de véhémeiice , qne |é m^e^ suiS'iabstenu : tout leur est susj^ect, et ne peuvent souQrir cpi'avec trop gralKl déplaisir que ï'aii»torilé du Roi devance de si loin celle de leur maître. Pe«t-ôtre)eur conduite n'a pas mérité qde nous usions de^e respect; mais d'autres <!o»8idéra tiens me relienneni^ ayecle^ésir que j'ai de trouver moins de ecntktridictton ; ear eil y procédant àinii , ils ï^gtient bien souvent et vouloir ce quî est àontre l^r désir. Or .je fie kâsse pas de satisfaire à ce que Srùns me ffiamidez, tpiit les lettt^ qàe j'écris à M; dé Berny. Il me e^ttble bien encore que vous te pourries mieuiE faire à l'endroit de Peekius , lequel est créature An président Bichardot. JV^spère que nous serons bientôt Vers eux pouf le faire moi-mâme ^ et néanmoins
j^i toujours quelque crainte de leurs délais, et qulls ne soieat longs à nous renvoyer leur réponse. IVL de Préaux eût aussi beaucoup servi pour les iàvi^ucer; M, de Berny et les lettres fort pressées que j'écris au président Eichardot y suppléeront.
Vous me mandez que \e Roi a été mal content de la prolongation de la trêve. Considérez , s'il vous plaît , monsieur , qu'il étoit du tout impossible de Feiiïpêdier , et qu'il n'étoit pas juste aussi d'en faire instance ^ attendu que le temps de k précédente trêve ^toit coulé inutilement par la faute des Etats ^ non par celle des 'archiducs. Nous eussions toutefois suivi lecommândement de Sa Majesté s'il fût venu as^z à tetirps. Il nY^rien de g&tépour cela ^ les affaires ne furent jamais en meilleur état qu^elles sottt^à présent en ce fieu , ainsi le ^urjdus dépend d'Espagne , dont j'espère toujours bien , et néanmoins avec quelque défiance V pour les langages que leurs principaux ministres tiennent j et le jugentïent que vous enfaites. Si les archiducs avoient assez do courage , ils feroieiit ce ttue vims me mandez , mais on n'en doit pas attendra oette résolution. Rien ne sera omis pour persuader leurs ministres , si je les peux approcher. Je ne vous lavois pas prié de faire donner le voyage à Baucfuemaré , car il s'en alloit en France , et ne porta nos lettres que par occasion-, je l'en aï bien repris : rsms il ne pouvoit^enirà temps, quelque diligence quHl eût faite , attendu que vos lettres sont du seizième , et la trêve fut conclue et envoytée Ïq vingtunième. Vous ne me tnandez pas précisément votre avis, et la volonté du Roi, touchant l'acte que les Etats ont requis de nous pour assurance de leur liberté ;
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iaites-le , s'il vous plaît v je vous en ai mande le miefti qui est remis à votre censure. Je n'ai point vu le gentilhomme de M. le prince de Condé^ que vous me mandez être porteur de votre lettre , mais elle a été envoyée par la voie de Calais à Flessingue , puis ici. Je suis , monsieur , votre , etc. P. Jeannin.
Â La Haye, ce quinzième janvier 1609.
Lettre de M. Jearmin à M, le duc de Sully , dudit jour
quinzième de janvier i6og.
MoKsiBUR y les Etats ont enfin , à notre très-instante poursuite , pris leur résolution conforme à notre projet 9 du moins avec si peu de changement , qu'elle ne contient rien qui puisse être cause de rupture de leur côté. Ils ont aussi arrêté , par délibération générale , si les princes avec lesquels ils traitent ne veulent consentir l'article de la liberté, tant en leurs noms qu'au nom du roi d'Espagne , et en la forme qu'il est couché par icelui projet , ou bien prétendre quelque innovation en la religion , de rompre à Tins-' tant , et, passé le temps de la nouvelle prolongation qui doit durer jusqu'au quinzième de février seulement , de n'en plus faire d'autre , sinon qu'on soit entré si avant au traité, qu'on puisse. juger* avec certitude que la conclusion s'ensuivra* Us sont à présent tous fort unis et en bonne intelligence , soit qu'ils aient cette trêve , ou qu'ils soient contraints de rentrer en guerre. Si on demeure, d'accord de quitter les confiscations , j'en ai fait mettre expressément un article en faveur de M. le prince d'Êspinoy, dont je vous peux assurer que je serai bon solli-
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citeur. II ne reste plus qu*à savoir la volonté du roi d'Espagne ; mais si elle est telle que chacun publie , nous aurons perdu le temps. Il est vrai que la conduite du Roi eqi ce qui s'est passé a été accompagnée de tant de candeur et de prudence , que Sa Majesté en sera toujours louée partout , quoi qu'il en avienne. Pour moi , quelques bruits qu'on fasse courir de l'intention du roi d'Espagne, j'en espère mieux, et me semble que les archiducs ne se fussent engagés si avant sans en avoir quelque assurance.
II peut bien être que ledit sieur Roi a quelquefois espéré cette trêve à meilleur marché ; mais les archiducs^ qui savoient certainement le contraire, et mieux depuis quelques jours que jamais , l'en auront pu avertir pour lui ôter cette fausse opinion , et persuader de prendre le conseil qui semble être nécessaire s'il veut sortir de cette guerre. Je me peux tromper en ces conjectures , et en faut attendre l'événe-v ment que nous verrons bientôt^ car messieurs des Etats désirent que nous allions conférer avec les députés des archiducs pour savoir leur dernier mot sur les principaux articles , et en être assurés par nous avant que d'envoyer leurs députés. Nous en avoïis écrit à l'archiduc , messieurs d'Angleterre et nous , ki donnant avis que nous nous acheminerons à Anvers , aussitôt que nous aurons reçu sa réponse , pour conférer sur ce sujet avec ses députés. C'est Tétat auquel sont les affaires en ce lieu , dont je désire le succès aussi heureux que je suis affectionné à vous rendre très-humble service , comme étant y monsieur , votre , etc. P. Jeannin.
A La Haye , ce quinzième janvier 1609.
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Lettre écrite à V archiduc par messieurs les ambassadeurs de France et éf Angleterre , dudit Jour ï5 janvier 1609.
Mo5fiEiGN£uat les £tat$--GéQéraiix ont enfin, à notre très-instante poursuite , et après plusieurs longueurs et difficultés , pris résolution sur le projet de la trêve, dont copie avoit été doni^ée à M, le président Richardot avant son dé{]art de ce lieu , nous Tayant fait entendre et donné par écrit , avec prière , tout ainsi qu^ils nous ont éclaircis de leur intention pour parvenir à la conclusion finale de ce traité , que nous en voulions faire autant à Tendroit de votre altesse , et nous instruire par conférence avec ses députés de la sienne, afin qu'eux étant après informés et assurés par nous, ils commettent |iu même temps des députés pour se trouver au lieu dont on conviendra y et par ce moyen finir ce traité. Nous envoyons à cette occa-* sion ce courrier exprès avec nos lettres pour lui en donner avis, et que nous partirons pour aller à An** vers, aussitôt que nous aurons reçu sa réponse , dési-*reux d y trouver ses députés pour conférer avec eux sur ce sujet , ce que nous supplions très-hunxblement votre altesse être fait sans aucune remise ni longueur, afin que nous puissions mettre bientôt une heureuse fin à cette afiàire, qu'il lui plaise nous mander son intention au plus tôt pour ne plus perdre le temps. Cependant nous prions Dieu , monseigneur , qu'il dotute à votre altesse , en très-^parfaite santé , très-heureuse et longue vie.
De La Haye , ce quinzième janvier 1609.
Vos , etc. P. Jeannin , Russy , Ri. Spencer ,
Rodolphe Wi^oojd.
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Lettre particulière dis 4^. Jeannin à M. le président Ri^ chardon > dudit jour g^j^ifizième d» janvier 1609.
Moifs^EUR , I^s Etata ont pri» leur résolution avec peine, Joogueur et difficulté \ mais elle est telle qu'à mon avis -voua u'y trouverez rien qui puisse empêcher la coi\clusion du traité qui nous a donné tant de ])eine et de fâcherie. Or, ils nous ont prié , tout ainsi que nous avons appris leur résolution, de savoir aussi celle de son altesse , et à cet effet d'en vouloir conférer avec les députés qu'il lui plaira commettre. Cest la raison pourquoi nous lui envoyons ce courrier exprès pour lui en donner avis , et que nous partirons pour aller à Anvers aussitôt qu'il nous laura apporté la réponse de son altesse , en ^espérance d'y trouver messieurs les députés pour conférer avec «ux sur ce sujet; car jusqu'à ce que nous soyons instruits (le son intention et résolution , du moins sur les principaux articles , les Etats nous ont dit qu'ils n'entendent envoyer leurs députés pour traiter , ni même convenir du lieu et jour. Je vous supplie donc bien humblement vouloir faire expédier au plus tôt ce porteur, afin que nous puissions achever cette affaire avant l'expiration de la trêve , du moins l'avancer en sorte qu'on puisse juger avec certitude que la conclusion s'en ensuivra. Je me promets , si nous employons IS temps sans remise et avec affection yxp.^ l'issue en sera heureuse. On fait courir des bruits , et vous nous l'avez écrit , qu'aucuns ont fait espérer en Espagne la trêve simple \ mais croyez , "monsieur, que c'est chose si éloignée de l'intention des Etats, qu'il est du tout
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impossible de leur persuader , et qu'il n^ a moyeu plus propre pour rompre tout que d'^i parler , dont , si vous en jugez ainsi de votre côté, je prëvois que nous aurons travaillé en vain. Je le dis à vous qui avez été sur le lieu , et avez reconnu ceux auxquels vous avez affaire pour en mieux juger qu'aqcuD: antre. Notre Roi y a procédé sincèrement et de bonne foi ; nous y continuerons par son commandement, et je sais bien que nous donnerons sujet à son altesse de se louer de notre conduite. J'ai aussi la même opinion de messieurs d'Angleterre ; j!en écris encore à M* de Berny pour vous en conférer, et vous baise trèshumblement les mains , comme étant , monsieur , votre , etc. P. Jeawwin.
. A La Haye , ce 1 5 janvier i6og.
Lettre de M. Jeannin à M. de Benvy ,' dudit jour quin-'
zihme janvier i6og.
Monsieur, nous écrivons , messieurs d'Angleterre et nous, à son altesse , et moi en particulier à M. le président Richardot, pour les avertir que les Etats ont pris leur résolution , qui ne contient rien qui puisse être cause de rupture , et que nous attendons seulement le retour du porteur , et la réponse à nos lettres pour partir aussitôt , et nous en aller à Anvers, où nous supplions slon altesse envoyer ses députés , afin que nous puissions conférer avec eux, et ap* prendre son dernier mot sur les principaux articles , sans quoi les Etats disent ne vouloir envoyer leurs députés , crainte de s'assembler encore en vain , ayant fermement résolu d'en sortir à ce coup, sans souffrir
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aucune autre remise , ou de rompre du tout. Vous eu avertirez, s'il vous plaît, ledit $ieur président, afin qu'il donne ordre *que nous ayons tôt leur réponse pour ne laisser couler inutilement le temps de la trêve , après lequel les Etats ne consentiront point de la proIoBger , si ce n'est qu'on soit entré si avant en traité que Ion puisse juger avec certitude que la conclusion s'en ensuivra. J'estime que les Etats ne feront aucune difficulté d'envoyer leurs députés à Anvers , même lorsque nous le^avertirons qu'il sera temps de le feire. Je vous supplie de dire à M. le président Ricbardot qu'il ne s'attende point à l'ouverture de la trêve simple, et, si quelqu'un la met en avant , qu'on les trompe , et que les Etats ont unanimement résolu de n'entendre à aucune autre ouverture qu'à celle de notre projet.
Le Roi désireroit aussi que les archiducs voulussent dès.maintenant conclure ce traité avec nous , tant en leurs noms qu'au nom du roi d'Espagne , duquel ils ont bonne procuration , sans attendre le retour du confesseur , pour la crainte que Sa Majesté a quHl.ne rapporte pas bonne réponse -j estimant aussi qu'ils pourront s'en excuser envers le roi d'Espagne , sur ce que nous les aurions pressés de conclure , sinon que les Etats voulôient rompre sans remise , attendu qu'on excuse et approuve toujours plus volontiers ce qui est fait qu'on ne donne permission de le faire. Je désirois d'envoyer encore M. de Préaux pour faire cet office avec vous ; mais les Anglais y ayant contredit avec véhémence , je m'en suis abstenu pour ne leur donner aucun ombrage. Vous traiterez , s'il vous plaît, avec ledit sieur président seul de ce dernier
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point 9 et sans le conununiquer à personne ; mais il est bon de poursuivre en commun avec Fambassadeur d'Angleterre la réponse de son altesse , et qu'elle soit prompte , afin que nous ne perdions plus le temps. J'envoie à cet effet un laquais pour la rapporter , à cause que le courrier Picault doit passer en France. J'y eusse bien envoyé quelque autre , mais n'étant question que de rapporter des lettres , et de venir par eau y un autre n'eût pas fait plus de diligence. Je vous supplie encore bie^ humblement , et de toute mon affection, de le faire dépêcher tôt, afin que nous soyons plus tôt vers vous , et que j'aie l'honneur de vous voir, et de vous dire moi-même que je suis, monsieur , votre , etc. P* Jba.iîmn.
A La Haye, ce quinzième janvier 1609.
Lettre du Roi à messieurs Jeannin et de Russjr , du dix^
neuvième janvier 1609.
Messieurs Jeannin et de Russy, vos lettres du premier et quatrième de ce mois , que j^ai reçues le quinzième , m'ont contenté , pour avoir su par icelles que les sieurs les États en général , et mon cousin le prince Maurice, et le sieur Barneveldt en particulier, avec les principaux du pays, sont biep disposés et résolus de ne traiter , si l'article qui concerne leur liberté ne leur est accordé , au nom du roi d'Espagne comme des archiducs , eu la forme qui leur a été proposée et promise sans aucunement s'en départir ; car il importe grandement à la réputation et sûreté de leur république qu'ils ne varient en ce point, sur lequel seul ils ont fondé la première délibération
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quils ont prise d'entendre auxdits traités, comme a été Tapprobation que leurs vrais amis en ont faite , et les conseils qui leur ont par eux ëtë départis, en suite de cette pranaièrè ouverture, pour les y conforter et assister. Il seroit honteux et ridicule aussi que nous ayant montré par leur conduite ne s'être laissés aller à ces traités que pour justifier et fortifier , par la œssion et approbation de leurs adversaires mêmes , ce titre de liberté et souveraineté par eux si long-temps débattu, et enfin acquis au prix de leur sang, non moins géûéreusement qu'heureusement , à présent s'ils s'en dcpartoient , après tant de déclarations et protestations si expressés qu'ils ont faites , et les offres publiques et réitérées promesses avec lesquelles ifs ont été conviés et entretenus de cette espérance jusqu'à présent , tant du côté d'Espagne que de celui desdits archiducs, lesquelles ont été divulguées et sues , et comme approuvées d'un chacun 5 tellement que si maintenant ils s'en relâchoient , ils condamneroient eux-mêmes leurs armes passées d'injustice , le gouvernement futur de leur république de rébellion , et leur procédé en cette action de légèreté et imprudence trop grande; à quoi participeroîent avec infamie leurs alliés , lesquels , pour s'en garantir , seroient contraints aussi de changer de conseil , ainsi que lesdits Etats auroient fait de leur part. Et ne sert de dire maintenant qu'ils sont libres et souverains , et qu'aucuns leurs voisins et alliés les tiennent tels , et partant n'avoir besoin pour ce regard que leurs adversaires les reconnoissent et déclarent tels , attendu qu'ils ont montré désirer cette cession , l'affectionner et opiniâtrer , comme ils ont fait ,' avec tant de cha-
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leur, qu'ils ont donné sujet de croire à tout le monde, et même à leurs plus spéciaux amis, qu'elle leur était nécessaire , autant pour fonder et assurer mieux leur Etat à Ta venir, que pour justifier la guerre qu'ils ont faite ci-devant.
Je vous répéterai donc que je ne puis être d'avis qu'ils renoncent à ce point , pour entendre maintenant à une trêve simple qu'aucuns mettent en avant. J'ai donc été bien aise de savoir que les députés du roi de la Grande-Bretagne improuvent aussi comme nous ladite ouverture , et vous eif aient fait les déclarations que vous m'avez présentées.
Mon ambassadeur m'a écrit que le comte dé Salîsbury lui a tenu pareil langage , et qu'il s^est plaint à lui de la lettre écrite parle président Richardot sur ce sujet, l'attribuant à pur artificel II lui a dit aussi que ce don Fernando Giron , nagùères passé en Angleterre de la part du roi d'Espagne et desdits archiducs, n'en a parlé à son maître , ni à ceux de son conseil, mais les avoit seulement remerciés des bons offices
qu'ils ont faits envers lesdits sieurs les Etats pour les porter à la paix 5 et toutefois l'on m'a écrit le contraire d'Espagne et d'ailleurs , à savoir que ledit roi de la Grande-Bretagne a fait proposer ladite trêve simple sans parler de liberté ; et je sais que depuis cela les-conseillers et ministres d'Espagne ont déclare et publié partout , comme ils continuent encore, que ledit Roi ne passera jamais ledit article. J'ai même appris que don Pedro de Tolède , qui est ici , lequel je n'ai vu ni eu nouvelles de lui depuis lui avoir fait dire par le nonce que je ne pouvois approuver ladite trêve simple, doit passer en Flandre exprès
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pour empêcher que les archiducs obligent ledit roi d'Espagne en ce premier traite ^ mais peut-être que lesdits Espagnols font toutes ces mines pour couvrir la honte qu'ils estiment que ce leur est de quitter ladite souveraineté , et traiter avec lesdits Etats , qu'ils ont toujours appelés rebelles, en qualité de gens libres. Cest pourquoi j'ai quelquefois estimé que les archiducs feroient plaisir aux autres de franchir ce saat dès à présent , et y engager le nom dudit Roi contre ses propres défenses et déclarations. Or , j'ai voulu faire sonder sur cela la disposition et intention de Tarchiduc par le président Richardot \ et, parlant audit archiduc même , j'ai reconnu que ledit président se laisseroit aller à cela plus facilement que son maître , qui porte tant de respect audit roi d'Espagne, qu'il fera tout ce qu'il pourra pour ne lui déplaire en cela non plus qu'en autre chose ^ mais toutefois le président Richardot a déclaré que , si leur confesseur ne lui apporte des défenses plus expresses d'engager le nom dudit Roi que n'ont été celles que ledit archiduc avoit reçues jusqu'alors , qu'il sera d'avis qu'il passe outre et serre le marché -, car il avoue qu*il fera Iç service dudit Roi en ce faisant ^ et que l'on lui en saura , avec le temps , plus de gré qu'il n'en sera blâmé et repris du commencement ; mais il faut que nous considérions si les Etats peuvent traiter sûrement en cette forme.
Nous avons vu les pouvoirs que ledit roi d'Espagne a ci-devant envoyés auxdits archiducs pour traiter en son nom. Il faut juger s'ils sont suffisans pour y dûment obliger ledit Roi comme il convient 5 car vous savez que , par lesdits pouvoirs que nous avons vus ,
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ledit Roi déclare, si on ne tombe d'accord par ledit traité , tant en matière de religion que de tout le surplus , entendre qne la déclaration de ladite liberté demeure iiuUe et ne puisse préjudicier à ses droits. Il est vrai que c'est une clause ordinaire , et une présupposition et Conséqueneèr nécessaire , d'autant que la seule exclusion et rupture de» traités que Pou prétend faire , annule et détruit entièrement tout ce qui auroit été auparavant prt)jeié et déclaré tn vertu Vieeux, et deïneurent toutes choses en Tétat et aux termes où elles étôient auparavant ; mais j'ai ouï que i'oii commence à dire , et tti'en a-t-on déjà fait parler pàt le Pape , que ledit roi d'Espagne Veut faire instance du point de la religion, aussi bien par ledit traité de irève qu'il à ci-devànt fait quatid il à été questiûn ^e lk;pàiic., exprès? polir avoir ce sujet de rompre. Tâi fait répondre au Pape n'être raisonnable de parler dn fait de h religion , attendu que l'on ne prétend faire qu'une trèvç* Et quand on a reparti qu'il étOit aussi peu taisonnable de passer celui de la liberté par ladite trêve , j'ai soutenu que cette difficulté avoitélé vidée •dès le coinmeneemeût par les offres et promesses faites ^r lesdits archiducs , tant en leur nom que dudit roi d'Espagne , à Savoir de firire ladite trêve avec lesdits "Etats , eômmé ^vec gews libres sur lesquels ils ne prétendent rren , et qu'en suite de Ce premier accord l'on avoit depuis traité ladite trêve , sans fairôte SQS- ^^ite'difficufté ; Hpl'à ptésett^ il «étoit hors de maison de Ik remuer, si <m avdit énvie de faîre'cesser !a guerre •^ui Pays43as , et affiertnir là paix publique ^e la chréttenté. Or j'estittie que îesdits^ Etats ne doivent faire 'difficulté outre , si lesdits archiducs s^offreirl , snv le
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pouvoir dudit roi d'Espagne , de traiter en vertu d'icelui au nom dudit Roi comme au leur , avec promesse de fournir la ratification dudit Roi dans un temps qui sera convenu , qu'il faut prendre lo plus court que Ton pourra ^ mais je dësirerois que lesdits archiducs s'obligeassent et utiissent dès à présent , à faute de représenter ladite ratification dans le susdit temps, avec les deux* rois de maintenit et faire ôb* server ledit accord contre ceux qui iroieiit au contraire ^ car sans cette danse il me seinble que lesdits Etats vé peuvent avoir sûreté même au commerce d'Espagne ni anx autres pays dépendant dndit fi.oi ; mais je donfe que les archiducs veuillent passer si avant. J^en ai fait parler ici à leur ambassadeur, qui en fiât grande difficulté , disant toujours qu'il espère que ses maîtines seront délivrés de cette peine par l'autorité et pouvoir que leur rapportera ledit confesseur qu'ils attendent à la fin de ce mois.
Or je prévois et crains que lesdits Espagnols et archiducs s^accordent encore rtieut ensemble à prolon^ger ces négociations , et entretenir d*espérânce et de paroles les Etats, qu'à conclure et terminer \eê afiaites; car j'ai divers avis et conjectures qui me donnent sujet de concevoir cette opinion , encore que nous voyions que ledit roi d'Espagne n'a argent ni forces {nrétes pour faire la guerre cette année ^ mais comme lui et les siens n^ont jusqu'à présent vèritablem^ent buté qu'à circonvenir les Etats et à les diviser ^ j'-estime qu'ils ne changeront de dessein que par pnre né*cessité et force 5 car tout le conseil dndit Roi vise à cela, et semble qu'il se soucie fort peu d^ repos et contentement desdits archiducs, lesquels d'ailleurs
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sont trop respectueux et modns vertueux pour vouloir faire leurs âfTaires à part, comme certainement ils pourroient faire honorablement et sûrement s'ils étoient autres. C'est pourquoi j'avois désiré , ainsi cpie je vous ai écrit . les obliger par acte d'accorder l'article de la liberté devant que de passer cette dernière prolongation de la cessation d'armes ; car tant s'en faut que j'estime que la rupture d'icelle rende les choses de la trêve à longues aifnées plus difficiles, que je crois que c'est ce qui en avancera la conclusion si lesdits archiducs et Espagnols ont quelque volonté d'y venir. *
Lesdits archiducs m'ont de nouveau fait requérir par leur ambassadeur de vous commander de proposer ou favoriser une nouvelle prolongation jusqu'au retour de leur confesseur ; mais je m'en suis excusé , et lui ai répondu qu'aimant et affectionnant le repos et contentement desdits archiducs comme je fais , je ne pouvois approuver ladite prolongation, d'autanttjùe ce n'est le moyen d'avancer ladite trêve qu'ils montroierit désirer, parce que le conseil d'Espagne ne veut que gagner le temps, pour enfin la renverser à leur désavantage. Si donc vous êtes recherchés par ' delà de faire cet office , non seulement je suis d'avis que vous vous en excusiez , mais que vous en dissuadiez lesdits Etats , si lesdits archiducs refusent de bailler l'acte susdit, par lequel ils promettent de traiter avec lesdits Etats, tant en leur nom que dudit roi d'Espagne , comme avec gens libres sûr lesquels ils ne prétendent rien , Suivant votre projet.
Je ne suis pas d'avis aussi que vous entrepreniez avec les députés d'Angleterre d'aller trouver les ar-
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chiducs , OU leurs députés , pour leur porter la résolation dernière desdits Etats, que vous uesoyiez assurés par écrit qu'ils entreront audit traité en la forme* susdite ; car ce seroit chose inutile et qui seroit peut* être icanse de nous attribuer la rupture qui s'en ensuiyroit. II me semble donc que lesditâ Etats doivent demander et obtenir la déclaration desdits archiducs par écrit et en bonne forme , devant que vpus ni au* très soient délégués vers eux , ni que ladite cessation d'armes soit davantage allongée. Bien doivent-ils leur faire savoii^ par quelqu'un qu'ils sont contens d^ trai^ter vivant votre projet, et, partant, prêts à députer et faire trouver leurs gens au lieu qui sera avisé , sitôt qu'ils aui^ont la susdite assurance desdits archiducs , leur déclarant que d'envoyer sans cela ce seroit les abuser et s'abuser aussi eux-mêmes , d'autant qu'ils ne veulent ni ne peuvent traiter sans la confirmation de ladite déclaration en la forme qui leur a été offerte et promise. Mais, en ca& de rupture, ne m'en* gagez à aucune autre proposition ni assemblée , soit à Calais ni ailleurs , que je n'en sois préalablement averti, et ne vous aie fait savoir mes volontés ^ car les choses passées donnent argument de procéder ci-après en ces affaires avec plus de circonspection et retenue que j'ai fait ci-devant : je dis en cas de rupture , et néanmoins j'entends toujours que les Etats sachent et croient que , icelle avenant par la. faute de leurs adversaires , je ne les abandonnerai point,. ainsi que je vous ai commandé par mes précédentes leur déclarer*, mais je n'entends pas leur bailler , en cas qu'ils s'accordent , la déclaration sur la continuation de leur souveraineté après la trêve qu'ils vous ont demandée j T. i5. 8
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ear c'est chose qui leur est inutile , et qui pôtirroit néanmoins tinife ^ mes affaii^es. 7ê satis ce qne je dois <sroire de cela , et qu'ils doivent aussi attendre et ^ protnetti^ de tnoi eb cas semblable. Quand je léiir ai dofftië conseil de se contenter de la déclaration susdite desdHs atchiducs , je l'ai fait avec la prévoyance de raveiiir comme avec la considération du {Présent. Qu'ilis se cohfiéfit doue en mon amitié et en Fexpérience que J'ai des choses du monde, comme en la couhoissance que j^ai combien il impose au public , et t^rticuliërémënt à mfa couroiine , qu'ils jouissent long-^tetnpg et particulièrement des effets de ladite souveraineté , efsachétit que , quand j'ai désiré qu'ils acquissent ce titre par l'aveu de ieursdits adversaires , ce n'a été pour le noin seulement , ni pour contenter les Isiutres , ou leur faire {daisir , coihme aucuns d'eux Dtit soupçonné sans i^ison et fondeméUt, mais pour assurer leur Etat, et plus fecilemerit établir et aiBFermir le gouvernekheht d'iéelùi pour jamais , diUsi que Voùsiebr direz. Je prieDiéU , méssieui's Jéaunih et de ftussy, qu'il vous ait en sa sâibte garàe. Ecrit à Parts ,ie dk-neuVîéiUe jour de^jaitvier 1669.
Henry.
Et jilus bas , BatJtAaT.
Lettre de M, de F'iUetojr à ^M. Jeannin, audit jour
dix'neûpikfme' janvier 160g.
MofîàtttJR , ie R6i Vous a écrit et à pf éàéht vous confimie encore bien clâitétttéht sbn intention sUr le rejet de la trêve simple, de laiqnèHe il ne fa^t point douter que te foi ' d'iAngleterre n'ait doiiné quelque
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eapëranoe , quoi qiie< disent par delà ses gens , et que le grand trésorier ah dit à M. de La Boderie^ mais j'ai bieaopinioa qu'il croyoit que ^notre Roirapprouveroit 9 d'autaut qu'il s'est montré jusqu'à présent si désireux de paix , que cbacon. a cru qu^'il embrasserok ce conseil par préférence à tous autre8« JTai toujours «u cette opimon , «t même ne peuat encore la perdre du toat , quoi que nous disions et écrivions , car Sa IVIajeaté changera mal volontievs l'être présent auquel elle seretrouve, pourles raisonsipubliques et particulières qui vous soniassez connues , et vous prie , s'il vous)pkiitiy de £adre plrofit du^présent avis. Véritablementoous jugeons qu'il seroit «honteux que les Etals se réduisent à cette heure à cette trêve simple , sans parler de cette benoisleliberté, après l'avoir débattue eomoie ils oiU fait. Il y va aussi de la dignité et repu- ^tioa de leurs attiés,.ja€oit que nous ayons opinion qu'étantbien composés ellepourroit être aussi utile et avaatageose que la ;vôtre; car il n'y à pas plus de sûreté i Tane qu'à l'autre , comme nous avons souvent dit. Mais premièrementnouS)ne pouvons goûter que l'Angleterre «n soit l'auteor , et qu'elle en acquière le principal gré» Secdndem^at , nous n'estimons pas qo'ell&soit endette forme aussi hono]rable pour lesdits Etats et leurs alliés que l'autre. Tiercement, nous doutons avec messieurs: les Etats qui tenoient ce titre que l'Espagne traite après plus sincèrement et de meilleure foi avec eux; car ils ne veulent que les désarmer et tromper, comme lé témoigne leur procé^ dure. Davantage, il nous semble que le Roi pourroit moms. justement assister après lesdits Etats ; et néanmoins je crois en vérité que nous serions bien marris
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s'il falloit rompre sur cela ni pour cela. Nous espërons^ les tenant amis sans aucunement varier, que le roi d'Espagne s*accoramodera , croyant qu'en cas semblable celui qui tient le plus ferme conduit enfin les autres à son avis , joint que nous ne voyons pas que ledit roi d'Espagne puisse cette année faire une guerre digne de lui , et aussi que nous savons que les archiducs crèveront ou ils viendront à bout de leur ^prix fait. Le Roi veut donc tenir aussi à fai^e le mauvais pour réduire les autres à son but, mais il sera marri et en peine si ce dessein ne réussit.
Je suis de votre avis , qu'après une rupture Ton peut encore renouer les affaires quand on le voudra faire , et néanmoins je serois bien d'opinion que le Roi évitât d'être auteur ni principal promoteur d'un renouenient ^ il sera plus honorable qu'il en soit recherché et prié par les parties. Nous ne goûtons l'assemblée et conférence à Calais , que l'on ne soit au moiiis auparavant bien assuré du succès d'icelle, comme je reconnois que c'est votre intention -, niais nous n'approuvons que vous soyez porteur aux archiducs de la dernière parole des Etats , si devant n'êtes assurés de l'article de la liberté et de l'intervention du roi d'Espagne \ le Roi vous en écrit les raisons. En tout cas, s'il faut que vous fassiez le voyage , nous approuvons , suivant votre avis , que les Anglais soient de la partie , ou l'un des deux avec vous , qui devez faire état d'être sous main trahi de celui qui vous accompagnera , de quoi vous saurez bien vous garder. J'ai appris par lettres de M. de Berny qu'il ne faut rien espérer du président Richardot et de son maître j c'est pourquoi, s'il faut que vous
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voyiez l'un et Tautre , nous ne sommes pas d'avis que leur fassiez aucune ouverture par laquelle ils puissent espérer d'exempter le roi d'Espagne de parler en ces traités 3 car nous voyons bien qu'ils aspirent à cela , et qu'ils seroient bien aises que l'on leur aidât à y parvenir pour contenter ledit roi , que la vanité emporte par dessus tous autres respects. Â quoi l'on dit que le connétable de Gastille et ses partisans les secondent et confortent tant qu'ils peuvent, et que le duc de Lerme est contraint de s'y laisser aller pour éviter le reproche des autres, qui sont en grand nombre et puissans, parce que les ecclésiastiques sont de la partie. Vous dites qu'il y aura assez de sûreté pour les Etats en ce traité, pourvu que leâ archiducs obligent le roi d'Espagne en vertu d'uue bonne procuration ^ mais nous doutons de la validité des premières qui ont été envoyées et^vues. Nous craignons aussi qu'elles aient été révoquées , et toutefois, si Tarchiduc le fait, peut-être approuverez-vous que l'on ne laisse de traiter en promettant de faire ratifier par le roi d'Espagne ; mais je voudrois obliger ledit archiduc , à faute de ce faire , de maintenir le traité avec les deux rois et le faire valoir. Je l'ai dit à Peckius , qui n'a pas opinion que son maître passe si avant, tant il craint de déplaire au roi d'Espagne. Nous savons bien que le président Richardot est tout plein d'artifice, comme étoit le maître qui l'a nourri et dressé^ mais celui-ci, qui concerne le roi d'Angleterre, seroit trop grossier s'il étoit tout de son intention , comme ledit grand trésorier l'a dit audit sieur de La Boderie , ainsi que ce dernier nous a écrit. ( Le roi d'Angleterre n'est content du refus que nous
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faisons , ou bien des renûses dont nous- usons à le contenter , sur le remboursement de l'argent que la feue reine d'Angleterre a prêté au Roi en ses nëces-» silés i car notre dernière réponse a été que nous désir rons voir l'is^u^ des traités des Pays-Bas, devant que d'en faire une absolue à, leur demande, de quoi ils se plaignent graQd^ment. Toutefois , nous n'avons pas délibéré de changer d'avis , c^a: nous ne voulons pas l^ur bailler de» verges pour nous fouetter , ninous dégarnir de notre argent s'il faut Sstûp^ 1a giJierre y cela avec lemc naturel , et. les autres raisons qu'ils estîmeni avoir de nous haur et redouter , les a portés à nous fsiire le pis qu'ils peuvent en derrière^ M. d)e ILa Bo? derie nous a écrit a voii* su que M. le: prince Maurice a eu une forte prise avec.Winood, dont Ton. est pav delà mal satisfait ; toutefois vous ne nous, en» avez rien mandé , écrivez^nous ce qui en est. Il nous, semble que vous avez pris ua sage eonseil d'avoir engagé le sieur Bameveldt à faire suivre celui du Rai par pjrér férence à tous autres ; car , étant secondé du pouvoir qu'il a , toutes choses vous seront possibles. Au de-^ meuraot \ms^ saurez la bonne santé de leur sMajestës, ^t que nou^ avons ici à présent M» le connétable , veau par la permission de Sa Majiesté pour traiter le mariage de s^ fille avec monseigneur le prince de Çondé , qui e$t ivaintenant ms le bureau comme est celui de M. de Nemours aveo la seconde fille, de M. d'Aumale. Je prie Dieu, monsieur, qu'il vous conaerye ee parfaite santé.
De Paris, l^ 19 janvier 1609.
Votre , etc. d^ Neufyillë.
Autre lettre dudû sieur de F'illçrqy à M, Jeannin^, dudit jour dix^neuvième janvier 1609.
Monsieur , vous aurez encore ce petit mot pour vous faire savoir que notre Roi n'a pas opinion que le roi d'Espagne s!a<:comiaQ<)e à votre projjst que par la forcç , et qu'il aimera mieux que les archiducs traitent seuk, et se faisant fi^jrfcdj^t^ i^oi d'Espagne , à b ckarge de Fen désavouée après. Il esjl; dpnjc d'avis que FoQ lienae bon contice la prolongat^iojgi de la cassation d'armes que l'on pcéteud ajouter à çellie qui a déjàébé accordée » si l'arelitdi¥^ refuse la djéclaratio|i;i par écrit que nous sommes d'avia que Ton lui demande et qu'il la baiUe devait que vous ni les gens des États le voient^ et si cette rupture s^vien^t , il estime que le prince Maurice doit f^irç son exploit ^ c'est-à^ice , de mettre peine de gagner quelque avantage durant un tel interrègne ; mais , en ce c^s , il ne Êiudroit rien tenter que bien k propos. Nous disons aussiqu'tl sera besoia , audit cas de rupture» q\iç voujs fassiez contenance , et en efièt vous prëpari^ç^ pour revenir en France , sans ^uteCoîs rien pr^cipitçi^ *, et peut-être sera-t-il à propos que repr^ie^ votre cbeminipar la Flandi?e , pour voir si sans los Anglais^ vous pourrie2& renouer quelque chose. Ce sont discours qui ont été£aiit$ ce matin eatre k Roi , M. de Sully, Î(L. le chancelier el moi , que je vous repré^nte nûmeut, non pour vous obliger de les suivre , mais pour les digérer, etfairechoixdece que vous jugerez être plust à propos, le prie Bieu , monsieur, qu'il vous conserve eu santé .
De Paris , ce dix-neuvième janvier 1609.
Votre, etc p^Nçufyille.
Lettre de messieurs Jeannin et de Russjr au Roi, du vingtième janvier i^oij.
Sire ,
Les lettres de votre Majesté du huitième de ce mois nous ont été rendues le dix-septième au soir 5 et pour €6 que , par nos précédentes lettres , même par les dernières dont le courrier Picault est porteur , elle aura é.té informée de Tétat auquel sont les affaires en ce lieu , qui ne peut être meilleur , nous n'avons rien à y ajouter , fors de la supplier très-humblement qu'il lui plaise vouloir secourir les Etats selon Fespérance qu'ils en ont , et ayant à cet effet conservé tous leurs gens de guerre, sans casser ni licencier un seul homme depuis la trêve commencée jusqu'à pré^ sent , le paiement de partie desquels a. toujours été fait ci-devant des deniers qu'il a plu à votre Majesté leur donner. A quoi s'étant attendus , il y a trois mois entiers et plus que les gens de guerre assignés sur la généralité du pays n'ont rien reçu, et font tous les jours instance pour être payés; et les Etats les remettent sur l'attente de ce bienfait qu'ils se promettent obtenir de votre Majesté , lequel venant à manquer, il est certain que la délibération prise en l'assemblée de Hollande , il y a environ huit ou dix jours , de casser sept ou huit mille hommes de guerre assignés sur la généralité du pays, sera effectuée : ce qui ne peut avenir que leurs ennemis n'en prennent un grand avantage , et conçoivent une ferme espérance d'avoir la trêve à quelque prix que ce soit; et néanmoins à cause des disputes qui sont entre les provinces pour
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les cotes de ce que chacune d'elles doit supporter de ce -paiement, nous ne voyons pas qu'il puisse venir d ailleurs , pour être fait promptement , que de cette libéralité. Je sais pour vrai que M. Aërsens , qui est par delà , leur en a donné grande espérance ou plutôt assurance. Nous le leur avons aussi fait espérer ces derniers jours , lorsqu'il nous a semblé nécessaire pour empêcher cette cassation qui seroit très-préjudiciable à leurs affaires , dont nous nous étions abstenus auparavant afin de faire couler le temps , et enfin ea exempter votre Majesté , s'il eût été possible ; et nous ne lui en serions encore importuns , n'étoitpour éviter les désordres qu'ion prévoit s'ils ne sont bientôt payés, et d'autres inconvéniens encore aus» grands ou pires , si les Etats font ce licenciement : ce que nous la supplions très*humblement de considérer, et nous en vouloir mander sa dernière résolution au plus tôt , n'ayant pas (sstimé qu'il fût à propos maintenant de faire entendre ce refus aux Etats , ni même deleur diminuer l'espérance qu'ils en ont. Cette lettre n'étant pour autre sujet, nous prions Dieu, Sire, qu'il donne à votre Majesté , en très-parfaite santé , très-heureuse et très-longue vie.
De La Haye , ce vingtième janvier 1609.
Vos, etc. P. Jbannin etRussY.
Lettre dudit sieur Jeannin à M, de ViUtrqy, du vingtième
de janvier 1609.
Monsieur , les lettres du koi et les vôtres du huitième de ce mois , m'ont été rendues le dix-sept an soir, par lesquelles je connois que vous avez recules
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miennes du treize , seize et vingtrhuit du mois passé , et recevrez encore celles du premier et quatrième que j'ai données à un homme de M. de Vie , comme aussi du quinzième à Picault , avant que celle-ci arrive à vous. Les Etats ont fait tout ce qu'on pouvoit désirer d'eux. Il reste seulement à pourvoir qu'il n'y ait aucune longueur en l'exëcutionv crainte qu elle ne serve de prétexte pour faire la trêve cette année , que personne n'oseroit proposer ^ mais en faisant couler le temps, inutileii)ent on seroit comme contraint de la recevoir, C'étoit mon intention d'envoyer M. de Préaux à Bruxelles , pour être derechef éclairci de la volonté des archiducs avant que sortir de ce lieu , et pour les raisons contenues en mes précédentes lettres , même pour leur dire cdle-ci, qu'il faut finir dans cette trèv^ , et dter toute espérance aux archiducs de pourvoir obtenir autre prolongation , sinon que nous soyons entrés si avant en traité que la conclusion en soit presque certaine : par lequel voyage j'eusse satisfait à ce qui semble nous être commandé par les lettres du Roi ; mais il n'y a eu moyen de le persuader aux Anglais , ainsi que je vous ai écrit, et personne ne l'a aussi trouvé bon avec moi, que M. le prince Maurice, qui craint la longueur et approuve maintenant tout ce qui peut faire finir , soit pour conclure ou rompre. Il est vrai que j'ai satisfait à tout ce que dessus au mieux que j'ai pu par les lettres que j'ai écrites à M. de Berny , et au président Richardot même. Encore désirois-je , ce voyage ayant été rompu , qu'on eût mandé aux archiducs , par le courrier, que nous partirions d'ici quatre ou cinq jours après lui pour nous rendre à Anvers environ le vingt-cinquième , crainte
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que DQU& a^ayons réponse à nos letireB de dix ou douze jours-, et qu*il$' prennent encore temps pour se rendra audit lîeu d'Anvers an dix , douze ou quinte du mois prochain , pour contrandne les Etats d'allonger de-> rechef la trêve ; car, en faisant ainsi que je dis , nous évitiiMi&txHiAes ces longueurs et subterfuges , et nous pouvions colorer notre diligence du dëw que nous avons d'sîchever cette afikire. En quoi je ne vois pas (pie rien eût été &it contre la décence et dignité de-^ nos maîtres , qui est néanmoins la seule raison que les Anglais , et quelques autres avec eux , ont mise en avant, disant qu'il nous eût été honteux d'arriver à ÂnvOTS sans y trouver les députés des ardiidjucs ; étant bien certain que leur donnant avis de notre arrivée Us n'eussent ËiiUi de s'y rendre , et , s'ils eussent fait autrement, no us pouvions aller jusqu'à Bruxelles^ et témoigner par cette conduite l'affection et le soin de nos maîtres à adieverce traité, lequel étant conclu pr ce moyen , on leur eût donné l'honneur de Tavoir Êiit^ comme au contraire, si la rupture en doit avenir j on eût attribué à sagesse de la savoir tôt pour empédier b trêve de celtç année. Mais cet avis ne fut non pla& approuvé , et il Ëiut céder quelquefois pour vaincre es choses qui sont de plus grande importance. M. le prince IViaurice étoit encore en ceci de mon avis , non lors , car il n'étoit présenta la délibération , mais depuis quand on la lui a communiquée. Ce qui me iait presser est qu'il me semble déjà reconnoître que les Anglais désirent et affectent la longueur , qui ne peut ^re à autre dessein que pour la trêve de cette année , dont toutefois je n'ai qu'un simple soup^ çon , car ils ne s'en découvrent point encore , et si je
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sais qu'ils sont peu à craindre , pourvu que ceux qui conduisent les affaires éludent les artifices qui-pourroient faire perdre le temps ^ j'entends parler du sieur Barneyeldt, lequel m'assure tous les jours du contraire , et avec tant de protestations de ne faire que ce que je lui conseillerai , que j'ai sujet de le croire. Or il n'y a que lui seul qui puisse favoriser avec efficacité les prétextes de cette longueur. Les résolutions générales des Etats y résistent aussi, mais je ne laisse pourtant d'estimer que c'est pour le mieux de presser instamment , et y s'il y a quelque remise par la réponse des arcBiducs , qu'il est expédient d'aller incontinent à Anvers , et de prévenir le temps que les archiducs donneront après avoir envoyé quelqu'un deux ou trois jours devant pour les en avertir , afin ' que nous trouvions leurs députés , ou allions même jusqu'à Bruxelles s'il est besoin. Je ne sais si vous approuverez ce conseil ^ mais si je ne reçois commandement au contraire qui m'empêche de le suivre , je le juge utile, et ne vois point qu'il en puisse arriver aucun inconvénient. Peut-être que l'archiduc nous mettra hors de cette peine , car s'il veut traiter à bon escient , il sera aussi aise d'avancer que nous , comme , au contraire , s'il recherche encore des longueurs , il n'en faut rieu espérer , et le presser pour en sortir.
Je suis bien aise que le Roi nous commande de différer l'acte que les Etats demandent pour la souveraineté \ si les faut-il toujours tenir en espérance que nous le ferons. Je vois , par les lettres du Roi , que Sa Majesté ne peut continuer son secours aux Etats, et néanmoins ils en ont très-grand besoin , et n'y a
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doute que s'ils en sont refusés du tout , ou même s'il est encore différé , ils casseront sept ou huit mille hommes de leurs gens de guerre , lesquels sont assignés sur la généralité , et ont accoutumé d'être payés de ses deniers , ce qu'ils feront sans attendre la résolution de ce traité. Or , il n'y a rien que M. le prince Maurice craigne tant , ni qui doive donner plus d'espérance aux ennemis d'avoir la trêve , de quelque façon que ce. soit, c'est-à-dire simple et pour plusieurs années , ou bien pour cette année seule , que ce licenciement. Aussi sais-je bien que tous ceux qui dé*^ sirent de sortir de cette guerre seroient bien aises de ce refus , afin de faire approuver ce licenciement comme nécessaire , et faciliter par ce moyen la trêve pour cette année. Je vous supplie très-humblement de le faire considérer, et de croire que cette épargne est hors de saison. Tout ce que je vous ai mandé du prince Maurice et du sieur de Barneveldt est véritable^ le premier est plein d^affection, toujours ennemi de l'Espagne , par ainsi du tout nécessaire de fortifier et accroître sa puissance , qui à présent est foible , pour empêcher les desseins du sieur de Barneveldt , si son intention étoit contraire à ce que nous désirons 5 ce que je tiens pour certain n'être pas •, il Fa montré encore depuis peu de jours, et lorsqu'on mit en délibération en l'assemblée générale l'acte pour ne plus rien changer au projet , et , si leurs adversaires le refusoient , de rompre ; car le prince Maurice a dit à madame la princesse d'Orange , au sieur de Russy et à moi , que toute la province de Hollande y résistoit , les députés d'icelle alléguant que ceux de Zéîande ,
qui le Yequëroient se dévoient fier à la prud'horamîe des Etats , *et que c'étoit chose indijgne de les y vouloir obliger. Mais le sieur de Barneveldt seul s^ant dit qu'il le falloit faire , attendu mâme que les airïbassadeurs de Sa Majesté le désiroient ainsi , il fut à rinstant suivi d'un chacun sans aucune con^tradiction. Soyez donc assuré que tout est en bon état de ce cdtë , et que rien n^ peut arriver de mal qui ne soit déjà prévu avec les remèdes pours'efa garantir, autant que notre industrie et diligence, soutenue de 1 autorité et créance du Roi , qui est très^grande ici , nous donnera moyen de 'le pouvoir faire. J'espère toujours bien de l'autre côté , mais il en faut attendre l'événement. Je prie Dieu, monsieur, qu'il vous conserve en tout heur et prospérité.
De La Haye , ce 20 janvier i6oc).
Votre , etc. P. Jeanî^in.
Lettre de M*Jeannin à M, le duc de SuUjr, dudit jour
vingtième janvier 1609.
Monsieur , ayant par mesrprécédentes lettres donné avis au Roi de l'état auquel sont les affaires en ce lieu , dont je vous ai aussi écrit en particulier , et à M. de Villerc^ , la dépêche que nous faisons à présent n'est que pour le secours dont les Etats notis prient et pres^ sent tous les jours , disant qu'ils n'ont cassé tin seul homme de guerrependant la trêve, et qu'ils l'ont fait par le conseil de Sa Maj^esté, qui sur l'incertitude de trêve au de guerre, dont on pensait sortir de knoment à autre, n'a pas jugé qu'il fût à; propos de le faire , et eux y ont consenti, espérant que Sa Majesté leur continueroit ledit secours , sinon entier au moins
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suffisant pour payer sept ou huit mille hommes de guerre assignés sur la généralité du pays , le paiement desquels a toujours été pris sur les deniers qui proviennent de sa libéralité , auxquels sOnt dm à présent près de quatre mois ; ^sur quoi, quelque instanee qu'ils nous aient faite depuis trois ou quatre mois, ils n'ont toutefois tiré réponse assurée, mais seuleme&t paroles générales pour leur en faire espérer quelque chose , y ajoutant toujours qu'ils se doivent aider euxmêmes, et soulager leurs amis pour les employer lorsqu'ils en auroient plus grand besoin , comme ils auroient s'ils sont contraints de rentrer en guerre : ce qui les faisoit surseoir , et nous donnoit moyen de couler le temps , avançant toijgôurs les affaires , en intention d'eh exempter du tout Sa Majesté s'il nous eut été possible ; mais depuis environ trois semaines les Etats Ont tellement été pressés des gens de guerre , et y a eu tant de disputes entre les provinces, particulièrement entre celles de Hollande et de Zélande , pour les cotes que ehacuhe devoit supporter de ce paieknent , que , ne s'en étant pu accorder , ils ont derechef eu recours à nous, et délibéré , si nous leur en faisons un refus absolu , de casser ces sept ou huit mille hommes : dont ayant été avertis par M. le prince Maurice, nous serions allés en leur assemblée générale pour le leur dissuader, et remontrer le grand préjudice qu'ils se feroieht de les casser lorsqu'ils sont près de conclure ou rompre, et que cela doniieroit assurance à leurs ennemis d'avoir là trêve à discrétion , du moins ^e Êiire continuer la cessation d'armes pour cette année, qu'eux tous ont jugé devoir être rejetée txmime trop dommageable à leUr Etat. Ces raisons ne
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les eussent toutefois persuadés si nous ne leur eussions donné espérance de ce secours : ce que nous fûmes contraints de faire pour éviter Tinconvénient de cette cassation , arrêtée entre eux plutôt pour le diiSférend des cotes que chacun en doit supporter , que pour autre considération , au moins en ce qui est des provinces de Hollande et Zélande. Et qiiant aux autres , il est bien vrai que la plupart eussent bien désiré ce licenciement qui sembloit leur devoif plutôt faire espérer la trêve.
Souvenez-vous , s'il vous plaît , monsieur, de l'espérance qui me fut donnée avant mon départ de Paris , que les Etats seroient secourus d'un million ou douze cent mille livres en l'année dernière , dont toutefois je ne leur ai rien déclaré , sinon en cette dernière occasion , on plutôt nécessité , pour éviter le licenciement ou le désordre des gens de guerre faute de paiement, sans toutefois leur spécifier de quelle somme , afin que vous excusiez plus volontiers ce que nous avons fait. Aussi ai-je appris desdits sieurs les Etats , que M. Aërsens l'a mandé plusieurs fois , et que M. de Vaudrenecqa eu deux avis de Rouen, que la troisième voiture étoit prête, et ne tenoit qu'à nos lettres qu'elle ne fut envoyée , dont il lés auroit pareillement avertis , et tout cela a été cause qu'ils en ont redoublé leur instance et importunité. Cest pourquoi nous nous trouvons à présent bien empêchés et étonnés de ce que, par les dernières lettres du Roi, Sa Majesté nous commandé de leur en ôter toute espérance : ce que nous avons différé de leur dire , crainte que suivant leur dernière résolution ils n'empruntent argent pour les payer , puis à l'instant les licencient sans at-
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tendre la rësolation du traité, ce que je prévois et tiens comme inévitable si ce secours manque , vous suppliant très*humblement de le faire considérer à Sa Majesté.Cest ici la dernière dépense si on obtient la trêve, et sila guerre continue elledoit être plus grande. L'autorité et la créance du Roi est très-grande ici , pour raflection qu'il leur témoigne , le soin qu'il a de leurs affaires , et la prudence et générosité dont il use à leur donner conseil. Mais il n'y a rien qui les oblige tant que cette libéralité qu'ils prêchent tous les jours entre eux , et disent qu'il n'y a que Sa Majesté seule de laquelle ils doivent espérer leur salut ^ qu'elle y met tout sans craindre leurs ennemis , et que les autres n'y mettent rien, accommodent les conseils qu'ils donnent autant pour conserver l'amitié de leurs ennemis , que pour servir au bien et avantage des Etats. Kien ne m'excite à vous supplier très-humblement de représenter tout ce que dessus à Sa Majesté, sinon le désir que j'ai que toutes choses passent ici suivant son intention, et pour empêcher que cette épargne hors de saison ne gâte ce que nous avons fait avec beaucoup de temps et de peine. Vous le prendrez, s'il vous plaît, de bonne part, et me tiendrez pour être perpétuellement, monsieur, votre, etc. P. Jeannin. A La Haye, ce 20 janvier 1609.
Lettre de Jf« Jeannin à M. de La Bbderie, dudit jour
vingtième janyîer i6og»
MoiïsiEUR , j'ai reçu vos lettres du vingt-septième du
mois passé, il y a quelques jours , et celles du dixième
de ce mois le seizième. JTavois déjà su , tant par ce
que les ambassadeurs d^Angleterre m'ont dit que par
l3o KÉGOCUTIOWS
les lettres que M. Carron a^écrites ici , que le roi de la Grande-Bretagne étoitfort offensé des lettres de M. le président Richardot, etdéclaroit que c'est un mensonge inventé avec artifice et mauvais dessein , et si quelqu'un de ses ministres avbitfaitce qu'il écrit, qu'il lui feroit trancher la tête. La vérité est que si le Roi n'eût reçu copie de cette lettre que M. de Préaux lui envoya de Bruxelles, que jel'eusse dissimulée sans l'en avertir , pource que j'étois en quelque opinion qu^elle n'étoit que pour nous brouiller ensemble , et mettre en soupçon les Etats dudit sieur Roi , comme on avoit auparavant essayé de faire contre notre Roi par une ruse beaucoup pire , qui étoit aussi contre moi en particulier , si je n'eusse découvert et rompu ce dessein. J'ai aussi toujours désiré diminuer plutôt la mauvaise intelligence qui est entre nous que de raccroître , me contentant de donner ordre que rien ne soit &it en ce lieu contre l'intention et le désir du Roi : je ne fus pas même d'avis de communiquer la lettre dudit sieur président à l'assemblée des Etats. M. le prince Maurice ne la vit non plus, et quand le bruit en fut éventé , tant par les nouvelles de France que d'ailleurs , j*aidai à le diminuer, ayant toujours dit hautement que c'étoit un artifice des ennemis. J'en ai ainsi écrit au Roi , et particulièrement à M. de Villeroy , mettant en avant plusieurs raisons pour leur persuader, si cette nouvelle eût été vraie , que ledit sieur président ne l'eût écrite , pui&que l'offre dudit sieur roi d'Angleterre étoit en faveur et au profit de ces messieurs ; y ajoutant encore, quand il seroit ainsi , qu'il le valoit mieux dissimuler par prudence que de s'aigrir en sorte qu'on devienne irréconciliables. Il est bien vrai
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néannioms que le même avis est venu d'Espagne et de Rome^ et que les ministres dudit sieur Roi se sont Coujourf conduits en sorte que chacun a bien connu qa'il nY a pas beaucoup d'amitié ni d'intelligence entre nos maîtres; et moi, qui suis sur le lieu, en ai beaucoup d^autres grandes conjectures pour le croire. Rien n'a toutefois été fait de notre côté dont ils se puiasetit plaindre avec raison , soit devant ou depuis , car (ma traité de toutes^ choses en comm.un ; chacun a dit son avis librement , et nous toujours les premiers , è$ conférences particulière? qui ont été entre nous » poiiree qu% l'ont ainsi désiré, feignant de le faire par respect, mais en efiet pour découvrir notre intention; et néanmoins est avenu peu souvent que nos avis aient été divers. Aussi vous peux-je dire que nous avons préparé à toutes occasions les affaires au mieux que BOUS avons pu pour rendre leur contradicticHi , s'ils l'eussent fiiit , inutile. L'autorité et la créance de notre Roi est si grande en ce lieu , par la franchise et prudence (fhi accompagne ses conseils , que les Etats y défèrent beaucoup ; joint qu'ils ressentent tous les jours les fruits de son secours , que Sa Majesté n'a pas laissé de leur continuer pendant la trêve.
Quant à la plainte qu'ils font de ce que M. de Preanx a ouvert la lettre de M. le président Richardot , je vous peux assurer que c'a été sans en avoir charge de moi : bien Tavois-je prié de mander au Roi tout ce qu'on lui diroit , et le succès entier de sa négociation ; mais je n'avois pts prévu qu'il dût ouvrir cette lettre, et en envoyer la copie. Or, la raison qu'il nous a dite est celle-ci , à savoir que M. le président Richardot lui avoit dit , deux jours avant son dé-
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part, que l'archiduc ne nous écrïroit point pour donner assurance défaire la trêve suivant notre projet, jus* ques à ce que la trêve simple que le roi d'Ail^leterre avoit n^ise en avàiit par son ministre en 'Espagne , eût été proposée aux États, et refusée par eux, et que ses lettres ne seroîent qu'à cette fin. Sut quoi ledit sieur de Préaux ayant contesté et 'dit qu'il ne partiroit de Bruxelles avec telles lettres , mais âùnd les enverroit et attendroit là notre réponse, ledit sienr président lui dit depuis que l'archiduc avoit changé d'avis , et nous écriroit conformément à ce que lïous désirions de lui, dont néanmoins' ledit sieur de Preaiix étant en doute , et craignant que leurs lettres ne fassent semblables à ce qu'il lui en avoit dit , il les ouvrit, estimant ne faire aucune faute, puisqti'oh lui avoit commis le secret entier de la négoeiation; desquelles lettres il envoya la copie au Roi , auquel il •manda pareillement ce que rarchiduc lui avoit dit des propos de don Pedro, aussi bien que du surplus. Nous le dîmes de même aux ministreS dndit sieur Roi , mais non peut-être avec telle expression qu'ils eussent bien désiré. Si vous assuré- je que si ledit sieur président n'eût écrit ce qui étoit contenu en ses lettres, mais l'eût seulement dit^ que nous nous en fussions tus, ainsi que du surplus , et que ni eux ni autres ne l'eussent su de nous; c'est la vérité; Et pour le regard de ce qui a été fait près dii Roi , vous connoissez l'humeur du maître, et, comme il est d'un esprit ouvert, sincère et candide, qu'il supporte avec impatience qu'en une aiSfaire commune €fa use de quelque déguisement ou artifice qui soit sujet à blâme ; et ce qui aigrit sa colère pour lors, fut qu'en
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même temps il reçut pareils avis de divers endroits: Mais aussitôt que ces premiers mouvemens sont passés, il entend volontiers et reçoit de l)onne part les raisons de ses aisis , et prend à plaisir que ce qu'on a dit contre eux soit faux* Je saris bien que nous ne ferons rien en ce qu'on traite ici qui puisse donber du blâme au Roi *, que le roi- de la Grande-Bretagne donne même charge à ses ministres , et que chacun sediipouillede toute haine et jalousie , pour Faire que le succès en soit heureux. Toute la chrétien té regarde cette action , et l'un des deux rois n'y peut faillir qu'avec blâme , hont.e et dommage.
Les araires sont à présent du côté des Etats très* bien, et tout ainsi que leurs Majestés ont désiré 5 j'entends si chacun a fait dire par ses ministres ce qu'il a pensé , dont je suis bien certain quant au Roi ; mais la conduite de l'autre part a eu tant de variations et dedéguisemens , qu'il y a raison d'en douter. Nôtre projet a été approuvé par les Etats , et ne reste plus que de savoir si le roi d'Espagne l'aura agréable : tous ses ministres disent que non, mais Farchiduc nous a écrit le contraire , et nous devons , les ambassadeurs d'Angleterre et nous , aller dans huit jours k Anvers pour en conférer avec leurs députés , afin de savoir au Vrai leur résolution sur les principaux articles , en quoi , s'il y a de la difficulté , les Etats ne veulent envoyer leurs députés ni passer outre , mais rompre tout traité 5 comme au contraire si nous en demeurons d'accord., ils les "enverront aussitôt au lieu dont on conviendra, que j'estime devoir être An-^ vers , pour conclure at passer le traité. Ainsi sera fait ou failli dans la fin de février , étant l'intention
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du Roi d'empêcher de toutson pouvoir que les affaires ne soient encore tenues eu qudque ineertitiidè et longueur j ou qu'on essaie d'en sortir par autre ouverture que celle de notre projet. lies Etats ant fait aussi pareille déclaration. Il est malaisé de juger ce que le roi d'Espagne fera \ j'en ai toujours bien espéré f mais le jugement de tous les prineipaux ministres du Roi étant contraire « je né m'ose assurer du mien. Je n'entends pas bien ce que vous me ûiandez par vos lettres qu'on vous a accordé ce <|Ue vous ne demandiez pas ; je vous supplie de me le vouloir expliquer à la première occasion , et donner avis aussi de ce que vous apprendrez concernant nos affaires. Je vous baise très -humblement les mains , et suis, monsieur , votre, etc. P. J^annxn.
A La Haye, ce ao janvier 1609.
Lettre de V archiduc à messieurs les€tmbass€uteursde France et iT Angleterre ^ du virigt^unâme janvier i&o^.
Messieurs, nous avons devant hier reçu votre lettre du quinzième de ce mois, et vu ce qu« vous avez arrêté avec les Etats de delà , ne pouvant sinon vous remercier que vouliez prendre la peine d^ venir à Anvers , pour de plus près communiquer avec nos députés sur le fait du traité de nos trêves. Vous y serez les fort bien venus , et ne faudront nosdits députés de s'y trouver le lendemain de Notrç^Dame , troisième du mois qui vient , ou au plus tard le jour ensuivant, pour vous y attendre et recevoir quand votre commodité le permettra ^ et cependant npus prierons
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le Créateur vous avoir , messieurs , en sa sainte garde. De Bruxelles , le ai janvier 1609. Albert.
•Et plus bas y Verreikev.
Lettre de M. le président Richardot à M, Jeannin , dudit jour vingt et unième janvier 1^0^,
Monsieur , puisque vous vous êtes résolus de nous venir voir à Anvers , vous y serez tous les très-bien venus, et vous pourrez, vous assurer que vous n'irez jamais en lieu ou Ton vous voie plus volontiers. M. le marquis et nous y serons , Dieu aidant , le mardi au soir, troisième du mois qui vient, qui sera ' le lendemain de la Notre-Dame, ou au plus tard le jour suivant, et vous y attendrons pour quand votre commodité le permettra. Et pour moi , je serois d'avis que vous nous donnassiez trois ou quatre jours pour avoir le loisir dé vous y faire apprêter vos logis , joint que, pour vous parler à vous confidemment, tant plus tard viendrez-vous , tant mieux sera-ce pour nous qui voudrions que le père confesseur pût arriver plus tôt que vous , comme nous espérons qu'il fera , encore ([ue nous n'ayons nouvelles de Madrid depuis qu'il y est arrivé , qui fut le vingt-cinquième du mois passé ^ et me recommandant très-humblement à vos bonnes grâces , et de tous ces seigneurs, je prie le Créateur vous donner , monsieur ^ tout le bonheiir que vous pouvez désirer.
De Bruxelles , le 21 janvier 1609.
Votre , etc. Le président Richardot.
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Lettre de messieurs Jecmnin et de Rusitj' au Roi, du vingt'^infuième janyier 1609.
Sire ,
Il n'y a que trois ou quatre jours que nous ayons écrit à votre Majesté pour le secours dont les Etats nous pressent , et plus ceia qui sont fermes à ne vouloir la trêve suivant notre projet , que les autres qui l'aiment mieux, à quelque prix que ce soit, que de rentrer en guerre. Cette lettre n'est qu'à même fin , et poiir accompagner celle que M. le prince Maurice écrit à votre Majesté sur ce sujet , et pour la crainte qu'il a du licenciement dont nous vous avons ci-devant écrit. Et pource que nous ne pouvons ajouter d'autres raisons que celles contenues en nos précédentes lettres , nous la supplions très-humblement de les considérer s'il lui plaît , et nous excuser si nous lui en sommes importuns , puisque c'est pour son service et pour achever plus heureusement ce qu'elle nous commande, à quoi nous nous employons de même affection dont nous prions Dieu , Sire , qu'il donne à votre Majesté et à sa royale famille tout heùr et prospérité.
De La Haye, ce vingt-cinquième janvier 1609.
Vos , etc. P. Jeankin et Russï.
Lettre de M. Jeannin à m, de Villerojr^ dudit jour vingt-cinquième jani^ier 1669.
Monsieur, je vous ai écrit il n'y a que trois ou quatre jours-, j'y ajoute maintenant que M. Carron a mandé d'Angleterre, par lettres du dixième de ce
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mois ) que don Fernando Giron a eu deux audienjces du roi de la Grande-Bretagne y étaat seul , et $aus Fassistaoce de lambassadeur ordinaire *, . que tout son discours n'a été que pour remercier ledit Roi des bons offices qu'il a faits pour la trêve , et le prier d'y continuer \ et qu'étant enquis par le Roi s'il avoit encore quelque autre cbarge , il lui déclara que non , fors que, si Sa IVIajesté pouvoitfairç obtenir la trêve. à meilleures conditions en faveur du roi d'Espagne qUQ celles qu'on propose , il lui en auroit très - grande obligation : à quoi ledit sieur ]R.Qi lui auroit répondu qu'il n'étoit plus temps de l'espéi-er après les offres faites par les archiducs, avant lesqijelles il s'y fût très- volontiers employé 5 mais de le tenter à présent ne serviroit à autre chose qu'à lui faire perdre son crédit envers les Etats sans y rien profiter \ et qu'en une autre audience, donnée aussi séparément à l'am-! bassadeur ordinaire , ledit sieur Roi lui auroit pareillement demandé sll étoit vrai qu'il lui eût fait écrire en Espagne qu'il feroit accepter la trêve simple par les Etats , lequel déclara que non \ mais que lui ayant été mandé d'Espagne que don P^edro avoit persuad^ au roi de France de proposer cette trêve simple , et quon le blâmoit de n'avoir négocié si avantageusement en Angleteirre, il auroit écrit à son maître qu'il ne de voit attendre de moindres offices dudit sieur Roi que du roi de France , élevant le plus haut qu'il pôuvoit sa bonne volonté envers lui et son pouvoir envers les Etats , et s'il avoit failli en cela, désireux de servir son maître et Sa Majesté même , il la supplioit de lui vouloir pardonner \ laquelle réponse fut trèsagréable audit sieur Roi, qui finit son propos par une
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plainte contre le président Ridiardot. Tout ce que dessus est contenu aux lettres dudit sieur Carton. M. le prince Maurice en a reçu d*autre endroit de pareille substance , et le discours qui nous a été &it sur ce sujet par les ambassadeurs d'Angleterre est conforme; en sorte qu'on peut juger que ce qu'on en publie est ce que ledit sieur Roî a voulu qui soit su. Les lettres dudit sieur Carron contiennent encore deux choses , Tune que le roi d'Angleterre ne veut donner la déolaration qu'il tient les Etats souverains pour toujours; l'antre, que don Fernando Giron a apporté des lettres de change pour recevoir en Angleterre quatre*vingt mille livres sterling, qui valent huit cent miUe livres. S'il doit épancher cette somme à faire des gratifications , le roi dlSspagne payeroit trop chèrement les bons offices qu'il a reçus du passé , et est raisonnable qu'on en fasse de meilleurs et de plus grande importance pour les mériter. M. de La Boderie vous a pu donner avis de tout ce que dessus \ j'ai néanmoins pensé le devoir faire.
Les ministres dudit sieur Roi ne font rien contre ce qu'ils nous' ont promis, approuvent même fout ce que je vous ai écrit par ma lettre du vingtième, au cas que les archiducs veuillent user de longueur, mais leur conduite passée me fait défier de toifti Celui avec lequel je suis plus conjoint maintenant est M. le prince Maurice, lequel veille pour découvrir tout ce qui se passe , m'en donne avis , et fait ce que je lui conseille. Ce n'est pas que je me sois séparé de l'amitié du sieur Barneveldt , avec lequel jai toujours aussi une communication fort particulière , et me tiens assuré de son ailection ; mais pource que rien ne peut avenir contre
ce que nous poorsuivons » si ce n*est par son moyen , je veille et guis soigneux de prendre garde à tont pour me servir de lui , et n'être point trompé ^ car , à vous dire la vérité , quelque résolution que les Etats* aient prise de rompre si les archiducs usent de Ion-* geeur , ou refusent notre ptojet , tant de gens désirent le repos en rassemblée, que si le sieur de Barneveldt étoit contre nous , il nous donneroit beaucoup de peine , et nous serions contraints de nous déclarer plus ouvertement de la -part du Roi que je ne désire* pour rompre leurs desseins : ce que je ferai néaQmoinsr quand il sera besoin , et éviterai autrement tant que je pourrai \ mais je sais bien aussi qu'en le faisant nous serons suivis.
M. le prince Maurice dit être bien assuré qu'un courrier envoyé de Madrid par le confesseur , est arrivé à Bruxelles le quinzième de ce mois^ et a rapporté que le roi d'Espagne ne veut accorder la liberté ni le commerce des Indes. Si celaest, je crains de nouvellesremises, et faut tendre du tout à les empêcher, afin que nous sortions de ce ilcheux labyrinthe. M. lo priûoe Maurice nous a fait deredief grande instance pour Targent , crainte du liceiusiement qu'on fera sans doute , si le Roi continue à refuser le secours qu'ils avoient espéré de quatre cent mille écus pour Tannée passée, ou bien au moins d'un million de livres. Ledit prince en écrit à Sa Majesté comme de chose qu'il juge de très-grande importance : j'en fais le même jugement ((ue lui , étant étonné de ce refus en un temps auquel il faut faire mieux espérer de l'assistance de Sa Majesté que jamais , pource que ceux qui désirent le rq)Os à quelque prix que ce soit , s'en sauront bien
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servir pour persuader aux autres , puîsqu^on leur dt?nie le secours dès à présent , qu^ils en doivent encore moins espérer à l'avenir , et lorsqu'ils seront rentrés en guerre. Il me suffit d'en avoir donné avis et représenté les raisons. Tattends mon homme qui n'est encore venu die Bruxelles avec la réponse des archiducs. Je prie Dieu , monsieur , qu'il vous maintienne en tout heiir et prospérité.
De La Haye , ce 26 janvier iGog,
Votre , etc. P» Jeaki^in.
Lettre dudit sieur Jearmin à M, de SuTfy, du même jour
vingt'^inqmème janyier i6og.
Monsieur , je vous ai représenté , par mes lettres du vingtième de ce mois , la supplication des Etats pour obtenir la continuation du secours du Roi , et ne vous en serois derechef importun , n'étoit à l'occasion de rinstance pressée qui nous en a été de nonveatt faite parM. le prince Maurice, lequel en écrit à Sa Majesté, et nous a priés d'accompagnei^ ses lettres etla supplication qu'il lui en fait , de la nôtre : ce que nous faisons très- volontiers pour les raisons contenues en mes précédentes lettres , qui me semblent pouvoir suffire pour vous persuader, monsieur, que vous ajoutiez votre autorité pour favoriser cette aflftire envers Sa Majesté , d'autant même qu'il importe plus que je ne vous saurois exprimer pour conduire ce que nous traitons an but qui nous a été ordonné. Vous le saurez mieux juger que personne , et aiderez à y apporter aussi le remède, comme je' vous en supplie très-humblement. L^homme que j'ai envoyé à Bruxelles n'est
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encore de fétour avec la rëponse des archiducs ; je latteads de moment à autre , y ayant aujourd'hui dix jours qu^il est parti : nous donnerons avis aussitôt de ce qu'il aura apporté. Cependant je prie Dieu , monsieur , qu'il vous donne y en parfaite santé , très-heu-t reuse ettrès4ongue vie.
De La Haye , ce 25 janvier i6og.
Votre , etc. P. Jea»nib.
Lettre au Roi écrite par M. Jeanmn , ledit jour vingt'' cirupiihme J€m\fier 1609^ sur la recherche du passage du nord.
Sire,
rai ci -devant conféré, par commandement de votre Majestd , et sur les lettres qu'il lui a plu m'écrire , avec un marchand d'Amsterdam , nommé Isaac Le I^ire , lequel est homme riche et bien entendu au Ait du commerce des Indes d'Orient , désireux d'y servir votre Mayesté , sur les^ouvertures que je loi. ea ai faîtes , et de join4r6 avec lui d'autres marchands , comme aussi des pilotes , mariniers et matelots expéfimeiUés en telles navigations , qu'il dit avoir empé* chésde prendre parti dès^le temps.que je lui en parlai. Or, comme il m'en a pressé plusieurs fois, je lui ai toujours dit que votre Majesté n'y pouvoit prendre aucune résolution qu'après celle des^Etats , et le traité de trêve qu on poursuit à présent fait ou rompu : ce qu'il juge être bien véritable, et s'est aussi contenté de cette réponse \ mais il m'envoya ici son frère , il y a quelques jours , pour me faire entendre qu'un pilote uiglais , lequel a été deux fois en mer pour recher-
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cher le passage du nord, auroit élë mandé à Amsterdam par la compagnie des Indes d'Orient, pour apprendre de lui ce qu'il en. auroit reconnu, ets^il es* përoit de trouver ce passage ; de k réponse duquel eux étoient demeurés fort contens , et en opinion que cette espérance pouvoit féassir. Us n'avoient toutefois voulu pour lors Êiire ladite entreprise , mais contenté seulem^it FAnglais , et renvoyé avec promesse qu'il les viendroit trouver en Tannée suivante 1610. Ce congé lui ayant été donné , Le Maire , qui le connoit fort bien , auroit depuis conféré avec lui , et entendu ses raisons , dont il a aussi communiqué avec Plancius , qui est grand géographe et bon mathématicien, lequel soutient 9 par, les raisons de son art 9 et de ce qu'il a' appris tant de cet Anglais que d'autres pilotes qui ont fait U même navigation , tout ainsi que du c6té du midi on a trouvé en la mer du Sud ,. approchant le pôle antarctique 9 un passagp qui est le détroit de Magellan ^ qu'il y en doit pareille* ment avoir un autre du côté du nord. L'un .des pilotes 9 qui fot aussi 9 il y a trois igas 9 employé en cette même recherche , et passa jusqu'à Noti^Zembla*, qui «st à soixante-breize degrés de latitude en la eôte de la mer Tartarîque , tirant au nord , a déclaré que , poig: n'être lors assez expérimenté en cette naviga^ tioD, au Hen d'entrer avant en pleine mer, où elle n'est jamais gelé^ à cause de k profondeur et de la grande impétuosité de ses flots et vagues, il se con^ tenta^de côtoyer lefe bords, oùyay^nt trouvé la mergelée, lui et ses compagnons furent arrêtés et •èontraints de s'en retourner sans passer outre. L'Anglais a encore rsrpporté qu'ayant été du côté
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du nord jusqu'à quatre-vingt-un degrës , il a trouvé que pkis il approchoit du nord moins il y a voit de froidure, et au lieu que vers Nova-Zembla la terre tfétoit couverte d'herbe et n'y avoit sinon des bétes qui vivent de chair et de proie , comme ours," renards et autres semblables , il avoit trouvé , èsdits qua* tre-vingt'^utt degrés , de Therbe sur la te^re , et des bêtes qui en vivent : ce que Plancius confirme par raison , et dit que près du pôle le soleil luisant sur la terre cinq mois continuels , encore que les rayons d'icehii y soient foibles , néanmoins , à eausedu long temps qu'ils y demeurent , ils ont assez de force pour échaaffer le terroir , et le rendre tempéré et commode pour l'habitation des hommes , J)roduire herbe et nourrir bétail ^ alléguant cette similitude d'un petit feu y lequel demeurant long-temps en quelque lieu a plus de force pour l'échaufler , qu'un grand feuqui ne feroit qu'être- allumé et aussitôt éteint. Il y ajoute aussi qu'il ne se faut arrêter à l'opinion des Anciens , qui estimoient la terre près des deux pôles être inhabitable à causé de sa froidure , et qu'ils se peuvent aussi bien tromper qu'en ce qu'ils ont dit la zone torride être inhabitable à cause de sa grande chaleur , qu'on reconnoît néanmoins par expérience être habitée, fort tempérée , fertile , et commode pour la vie des hommes , et qu'il y a aussi beaucoup plus de cha>^ leur sous les tropiques du Cancer et du Capricorne que sous la zone torride ; et par cette même raison Plancius juge que la froidure croît , et est toujours plus grande jusqu'au soixante-sixième degré , mais qu'en passant plus outre devers le pôle , elle devient moindre , et ainsi Font trouvé l'Anglais et d'autre,s
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pilotes ,le^uelsontci-de vaut fait tels voyages, dont ils concluent que , pour trouver le passage du nord avec plus de facilité , au lieu de rechercher les côtes de k mar à soisante-dix , soixante-onze, soixantedouze ou soixante-treize degrés , comme les Hollandais 6nt fait ci-devant , il se faut avancer en pleine mer, et monter jusqu'à quatre-vingt-un, quatrevingt-deujt et quatre-vingt-trois degrés , ou plus , s'il est besoin , es quels lieux la mer n'étant point gelée , ils se promettent qu'on pourra trouver ce passage , et par icelui , en tirant vers l'orient , passer le détroit d'Anian , et suivant la côté orientale de Tartarie, aller au royaume du Cattay, à la Chine , aux îles du Japon, comme aussi , attendu que l'orient et l'occident aboutissent Tun à l'autre , à cause de la rondeut- de la terre , aller par même moyen aux Moluqnes et aux Hiîlippines>, lequel voyage , et toute cette navigation, tant pour aHer que retourner, pourroieat être faits en six mois, sans approcher d'aucuns ports et forteresses du roi d'Espagne ; au lieu qu'à le faire par le Cap de Bonne-Espérance , qui est le chemin ordinaire qu'on . tient à présent , oh y met ordinairement près de trois ans , et si on est sujet aux rencontres et incursions des Portugais.
Il me proposoit donc cette ouverture du passage du nord pour savoir si votre Majesté auroit agréable de l'entreprendre ouvertement, et en son nom, comme chose fort glorieuse , et qui lui acquerroit une grande louange envers la postérité , ou bien sous le nom de quelque particulier , dont on ne laisseroit de lui attribuer l'honneur si le succès en étoit bon, offrant , de la part de squ frère , de fournir le vais-^
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seau et les hommes , sinon que votre Majesté y en veuille aussi employer quelques-uns des siens avec ceux qu'il y mettra , lesquels sont expérimentés en tels voyages ; disant que , pour exécuter cette entreprise, il ne faut que trois ou quatre mille écus au plus j lesquels il désire tirer de votre Majesté , pource que lui, qui n'est qu'un particulier, n'y voudroit employer cette somme , et n'en ose communiquer à personne , d'autant que la compagnie des Indes d'Orient craint sur toutes choses qu'on ne les prévienne €Qce dessein , et qu'à cette occasion son frère n'avoit osé parler à l'Anglais qu'en secret. U dit encore que si ce passage est trouvé et découvert , qu'il facilitera bien fort le moyen de faire une compagnie pour aller en tous les lieux susdits, et que plus de gens y mettront leurs fonds qu'en l'autre qui est déjà faite , sans que la compagnie s'en puisse plaindre , attendu que l'octroi qu'elle a obtenu des Etats n'est que pour y aller du côté du Cap de Bonne-Espérance , non de celui du nord , dont les Etats se sont réservé le pouvoir de disposer au cas que le passage puisse en être trouvé , et, pour inviter quelques pilotes courageux de se hasarder à en faire la recherche , promis vingt -quatre mille livres de loyer à celui qui en seroit le premier inventeur.
J'ai dit au frère du Maire , qui m'en a communiqué de sa part , et lui ai aussi écrit que j'en donnerois in*continent avis à votre Majesté pour eh savoir sa volonté , et la lui faire entendre au plus tôt , attendu qu'il dit , si on veut penser à ce voyage dès cette année , cpi'ille faut commencer en mars au plus tard pour en espérerbon succès, et que les autres qui l'ont ci-devant
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fait en juillet s'en sont mal trouves, et ont été $urpriade Thiver. Ayant aussi été averti que Planifias étoît v^nu à La Haye deux jours après avoir communiqué au frère du Maire , je le mandai aussitôt pour en conférer avec lui , comme j'ai fait, sans toutefois lui faire €onnoître que Le Maire m'en eût fait parler, ni que votre Majesté eût aucun dessein d'entreprendre cette recherche ; car ledit sieur Le Maire ne désire pas que personne en saiiihe rien : aussi n'en ai^je parlé àPlancius que par forme de discours , et conune étant curieux de m'instruire et apprendre ce qu'il en sait et juge par raison pouvoir être fait \ lequel m'a confirmé tout ce que dessus , et qu'il avoit excité feu Amsquerque , amiral de la flotte qui fit l'exploit du détroit de Gibraltar , de £iir^ cette entreprise , lequel s'y étoit résolu , dont il ei^péroit bien , p^urce que ledit Amsquerque étoit fort entendu auxnavigations, et désireux d'acquérir cet honneur , comme Magellan avoit fait découvrant le passage du côté de la mer da ^d ; mais il mourut en ce combat.. C'est à votre Majesté de me commander ce qu'il lui plaît que je fasse en i)^ endroit. La vérité est qu'on ne peut répondre du succès de cette entreprise avec certitude ^mais il est bien vrai que dès long- temps Le Maire s'eit infeitné de ce qu'on pouvoit espérer de telle entreprise ^ et qu'il est • tenu pour homme fort avisé et industrieux ; puis on n'y hasarderoit pas beaucoup. Quand Ferdinand reçut l'avis de Christophe Colond>, et lui fit équiper trois navires pour aller au voyage des Indes d'Occident , Tentreprise sembloit encore pour lors plus incertaine , et tous les autres potentats auxquels cet homme s'en étoit adressé s'en étoieut moqués , jugeant son en-
DU PRÉSIDENT JEANNIN. l^J
treprise iinpoasifale \ et toutefois elle a produit un si grand fruit. CeA aussi Favûs de Pbncius et d'auitres géographes, qui oui ëcrit que du côte du bord il j a eacore beaucoup de terres qui aV>nt ëtë découvertes, lesqudles Dieu peut réserver à la gloilre et au profil d'autres priuees, n'ayant voulu tout donner à la seule Espagne. Quand mêiiie U n'en sucoédeioit rien , sera toujours diose louable de l'avoir entrepris , et le repentir n'en sera jamais grand puisqu'on y hasarde si peu.
Cette lettre étant achevée, et moi près* de renvoyer à votre Majesté, Le Maii^ m'a deredief écrite et envoyé le mémoire qui est ci-joint, lequel contieQt un discours assezample, ensemble les raisons de ce que dessus. Il me mande pareillement qu'aucuns de la compagnie des Indes , ayant été avertis que rAoglais avoiit conféré secrètement avec lui, sont entrés en appréhension qu'il s'en vouloit servir et l'employer lui-même pour découvrir ce passage , qu'à cette occasion ils ont de nouveau traité avec lui pour entreprendre ladite navigation dès cette année , ayant ceux de la chambre d'Amsterdam écrit à cet effet aux autres diamlures qui sont de la même compagnie lM>ur le feire approuver , avec déclaration , s'ils le refaseat , qu'ils l'entreprendront eux seuls. Le Maire ne laisse pourtant d'exhorter votre Majesté à cette entreprise , me mandant qu'il a un pilote , lequel a d^à ^i ce même voyage , et est plus expérimenté et ca^ pable que l'Anglais. C'est à elle de commander son intention. J'ai eu plusieurs conférences avec d'autres , soit pour les voyages des Indes d'Orient ou d'Occident, et suis assuré , quand Q lui plaira d'y penser à
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bon escient , et pour en tirer du fruit , qu*il y aura moyen de lui &ire avoir de très-bons hommes , et fort expérimentés \ qull y a aussi de riches marchands lesquels, seront de la partie pour le commerce des Indes d'Orient , et plus volontiers encore si ce passage du nord est trouvé ^ mais , quant aux Indes d'Occident , ils tiennent tous qu'il y faut employer un plus grand appareil de forces. Il est vrai que le voyage est aussi beaucoup plus court ^ et ceux qui ont quelque connoissance des entreprises qu'on y peut dresser y eu promettent tout bon succès , dont ils discourent avec de si bonnes raisons qu'il y a sujet d'y ajouter foi ^ j'en attendrai ses commandemens , priant Dieu , Sire , qu'il donne à Sa Majesté et à sa royale famille tout heur et prospérité.
De La Haye, ce vingt-cinquième janvier 1609.
Votre , etc. P. Jeannin.
Lettre de messieurs Jeannin et de Russy au Roi , du
vingt'JiuitihTne janvier 1609.
Sire,
La précédente dépêche à votre Majesté a été retardée de trois jours , à cause de l'impétuosité des vents si contraires , qu'il n'y a eu moyen de la faire partir plus tôt qu'aujourd'hui avec celle-ci , que nous y ajoutons pour lui donner avis que celui que nous avions envôyé^vec le courrier Picault , arriva le jour d'hier , 27 de ce m(Ti&^ avec la réponse de l'archiduc, qui nous remercie du ^m que nous prenons pour achever cette affaire , et mande que ses députés seront à Anvers le 3 ou 4 du mois prochain pour confé-
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rer avec nous -, et M. le président Richardot , qui écrit en particulier au président Jeannin , y ajoute qu'il désire que nous leur donnions trois ou quatre jours de loisir après leur arrivée pour y faire préparer nos logis , et y attendre la venue du confesseur, qu'il dit devoir arriver de jour à autre , et néanmoins que les archiducs n'en ont eu aucunes nouvelles depuis son arrivée à Madrid,* qui fut le sS décembre. Nous envoyons à votre Majesté les copies desdites deux lettres , afin qu'elle en puisse mieux juger. Il n'y a point d'apparence que le confesseur ait été si long* temps sans les avertir de ce qu'il a fait , attendu qu'il avoit mené avec lui un courrier ordinaire pour le renvoyer en diligence et leur en donner avis ] mais ou la réponse n'a été telle qu'ils désirent ; ou ils la cèlent pour avoir mieux , s'ils le peuvent , des Etats que ce qui est contenu en notre projet. En quoi nous craignons qu'ils ne soient favorisés par les Anglais y qui semblent déjà affecter la longueur, sans toutefois s'en découvrir es conférences que nous avons eues avec eux jusqu'ici 5 non que leur créance soit d'aucune considération pour nous la faire appréhender , mais nous savons qu'il y a cinq provinces entières qui aimeroient mieux la trêve , à quelque prix que ce soit, que de rentrer en guerre. Bien est-il vrai que nous avons meilleure opinion de la Hollande et Zélande , et tout dépend de ces deux ici. Nous nous fions beaucoup aussi à l'autorité et créance ique Sa Majesté s'est acquises en ce pays , au pouvoir qu'elle nous a donné de leur offrir son secours au cas que les archiducs fassent refus d'accomplir ce qu'ils ont promis , et pareillement à l'assurance que le prince Maurice nous
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floaiie tous les jours, que pers(mne u'oseroit aller contre la. irolontë et le conseil cfai sera donné par votre Majesté , s'offensœt même qtiand nous mmitrous d'ea douter : à quoi nous ajoutons encore la même assurance que le sieur Barneyeldt donne de suivre nos conseils f car c'est cehii seul qui pourroîl Élire du mal , s'il en ayoit la Tolonlé , pour la grande créance qu'il a parmi ces peuples j et les artifices dont il sait user envers euiL pour leur perëuader ce qu'il veut : non que lur ni autre ose proposer la trêve simple qui seroit à présent rejetée d'un chacun , mais on peut faire couler le temps inutilement pour avoir encore h cessation d'armes cette année \ à quoi: sans doute les archiducs tendront s'ils n*ont pouvoir de traiter au nom du roi d'Espagne ; et c'est à noua de * nous garder de cet inconvénient , comme nous ferons de tout notre pouvoir , pour être eelm seul qu'on doit à présent craindre , et lequel est aussi trèsdangereux.
Nous ne pouvons toutefois être à Anvers cpie le sixième du mots prochain, ayant un chacun jugé qu'on ne devoit refuser deun jours aux députés des archiducs pour y être ce temps-fâ devant nous. Nous porterons avec nous l'acte des Etats qui contient leur résolution de ne traiter que sur notre projet , et de rompre en cas de refus , ou de nouvelles remises , -«fin que cela nous domie sujet de presser davantage les députés des archiducs , et dé leur faire connoitre, en présence même des députés d'Angleterre , si on leur donne quelque autre espérance, qu'on les trompe, et que c'est plutôt en intention de rompre tout trsété que pour espérer d'en pouvoir faire un antre qui soit
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plas à leur avantage : nous en envoyons aussi la copie à votre Majesté. Les Etats nous doivent encore donner pottvoîr de consentir la prolongation de la trêve jus- <|ii'à la fin dtt mois de février , pour en user au cas qne les arcbidues accordent les articles principaux de notre pi'ojet , et de lifaiter au nom du roi d'Espagne en Vertu de bonne procuration^ et non autrement , laquelle procuration nous demanderons à voir d'entrëe, et d'en avoir, s'il est possible, copie signée; M refu9 de quoi , et. si les archiducs se veulent encore servir de quelques nouveaux ^ubterftiges , nous ne passerons otttre ^ ntais nons retirerons sans faire aucune prolongation , après avoir averti les députés des archiducs qu'ils ne doivent plus attendre qu'une rupture , et du regret que votre Majesté en aura. Nous esiîniolts bien qu'ils nous accorderont tout ce que dessus, non par écrkf à quoi toutefois nous insis- > terons, mais de paroles, peur iake vefnir les députés des Etats ,- avee lesquels ils essaieront de gagner ce ({u'ils n^auroiit pu obtenir de nous : c'est pourquoi notis désirons qttë leur charge soit limitée et restreinte du tout au contenu de cet acte , afin qu'ils n'aient pouvoir de t'outre-passer. Bref nous userons de toutes sortes de cautions pour conduire les affaires à la Fésoltlfion prise en rassemblée générale, et à ce que nous savons être du désir et contentement de YOtre Majesté.
Messieurs des Etats nous ont aujourd'hui fait voir en leur assemblée générale un cahier qui contient les rMes des dernières montres de leurs gens de guerre , tant de pèed que de cheval , qtri revient à quÉs^ante-^ deux mQle hommes de pied ^ et quatre mille chevaux,
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combien que les montres aient été faites avec une extrême rigueur pour empêcher les passe-volans ^ et là-dessus ont réitéré leur prière du secours avec une grande démonstration du ressentiment qu ils ont des , bienfaits' de votre Majesté , sans Tassistance de laquelle ils confessent ne pouvoir subsister ^ jugeant bien d'un côté qu'il importe beaucoup de retenir tous leurs gens de guerre en Tétat auquel sont les affaires, et qu'il est périlleux aussi d'en avoir plus qu'on n^en peut payer , y ajoutant encore qu'ils ont cherché de l'argent à rente au nom du corps des Etats , et avec l'obligation particulière de la province de Hollande ; mais que , sur l'incertitude de cette résolution , personne n'en veut prêter , et quoiqu'ils travaillent tous les jours pour s'accorder de leurs cotes , qu'ils ne Font encore pu faire ; ainsi n'ont plus autre ^spérance qu'à votre Majesté » qui prendra , s'il lui plaît , de bonne part si nous lui représentons si souvent leur prière et instance pour ce que nous jugeons que c'est notre devoir et son service de le faire. Nous prions Dieu sur ce, Sire , qu'il donne à votre Majesté et à sa royale famille tout heur et prospérité.
De La Haye, ce vingt - huitième jour de janvier i6og.
Vos, etc. P. Jeawnin etRussv.
Lettre de M. Jearmin à M. de f^illeroy , dudit jour vingts
huitième jans^ier 1 6og.
Monsieur , les affaires sont toujours en bon état , et nous avons occasion de croire que tout passera selon le désir du Roi pour le regard des Etats. M. le
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prince Maurice , qui est fort soupçonneux , et prend garde à tout , nous en assure toujours. Le sieur Barneveldt en fait autant, etconnoit bien, nonobstant Tassurance qu'il m'a donnée de son amitié , et de servir à la conduite des affaires suivant Tintention de Sa Majesté, que je suis aux écoutes pour considérer tout ce qai se passé , et me garder d'être trompé de qui que ce soit; aussi n'ai-je jusqu'ici aucune occasion de me plaindre de lui , mais plutôt de me promettre qu'il continuera de même jusqu'à la conclusion de l'affaire; M. le prince Maurice néanmoins ne laisse d'en avoir quelque défiance , encore qu'il montre de la mépriser puisqu'il a le Roi de son côté. Pour, moi , quand j'en aurois autant de défiance que j'ai d'assurance du contraire , si ne saurois-je faire que ce que je fais pour me servir de son amitié , et me garder de ses mauvais offices , s'il en vouloit rendre. Ne vous étonnez point si je fais mention si souvent de lui , car chacun y a les yeux , et croit que tout le bien ou le mal en doit provenir ; en quoi je reconnois tous les jours combien il a été nécessaire de le rendre affectionné au service du Roi. Les Anglais ne font encore rien dont on puisse se plaindre , et se laissent conduire à nos avis. Je n'ose pas assurer pourtant qu'ils en usent toujours ainsi , car leur conduite passée doit donner du soupçon.
n n'y a plus rien à craindre que quelque longueur, tant du côté des archiducs , et par artifice , que du côté des Etats par leur naturelle et ordinaire faconde procéder , quand personne même d'entre eux n'auroit aucun mauvais dessein. Nous ferons tout ce que nous pourrons pour couper chemin à toutes remises et
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subterfuges. Madame la princesse d'Orange a en quelques avis de là cour , que le Roi avoit mal parié d'elle sur le sujet du sieur Bamereldt , et cotome si elle ne suivent pas entièrement les intentions de Sa Majesté : elle s*en eét plainte à mot y de façon que je craignofis qu'elle me tint pour auteur d'avoir écrit quelque chose contre elle ; mais elle m'a bien assuré do einn* traire ^ et de n'en avoir aucun soupçon ^ prié même de vous représenter la vérité de sa conduite , qai est telle depuis qu'elle a écrit au Roi y qtie j'ai toute <KJcasicm de m'en kmer et de vous assurer quW ne peut rien désirer de mieux que ce qu'elle fait , et qu'à présent nous conférons de toutes choses avec lé prince Maurice , et en sa présen<ie 9 étant tous ensemble réduits à un n^me avis. L'homme de M. Aërsens , qui s'en retourne en France , est porteur de nos lettres. Les'preitiières que vous recevrez de moi seront, eomme j'espère , d'Anvers. Je prie Dieu, monsieur , qu'il vous maintienne en tout benr et prospérité.
De La Haye, ce vingt-huitième de janvier 1609.
Votre , etc. P. JtAinwN.
Lettre de M., Jeanmn à M, le duc de Sutly, duâit four vingt^huU^jne janvier 1^6^
Monsieur, l'archiduc approuve noire voyage à Anvers , et nous prie de le faire , nous assurant qi^ ses députés s'y rendront le quatrième de février. Cest là que nous devons être éclaircis dfe sa dernière résolution, sôit pour CiWwlure ou roiApre ; ce que les Etals désirent aussi , et nous encore plus qu'eue. Je eonnois bien toutefois , par les lettres de M. le pré-
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Sidenl Rîcliardot , que Farchidoc attend ce qoi doit venir d'Espagne par le retour du eonfessectr, ou quel-* que conrïièf qu'il enverra exprès. Si est-ce que noiïs les preaseroBs , et se recevrons aucunes eieu^es qui tendent à nouvelles renises , car il est teinp^ de finir , n'y ayaBt plus personne ici qui ne juge la lôngMbr et incertitude être autant dommageable a!U:£ Elatà , qu'elle est ennuyeuse et instipportaUe k lents amisw Le» Etats notas pressent encore pour le secours, et disent qu'en cette incertitude d'affaires personne ne leçr rent prêter d'argent. Ils news ont fait voir par les derniers rôles des montres feites fopl exactement , qoTûs ont encore quarante*deux mfftle hommes de pied et quatre mille ckevaux* Cest voiis , monsieur , qui av^r plus de pouvoir de les faire assister que nul antre, et j'estime , pour achever plus heureusement ce que nous traitons , cette gratification être bien nécessaire. Je n'oublierai pas ce qui touche M. le prince d'Espinoy , et aurai tomgBOfirs même soin âe tout ce que vous me eommanderez , comme étant, monsieur, votre j etc. P. Jeas^ïtî*
A La Haye , ce vin^huitième de janvi^er 1609.
L6Hre de M. Jéanfàn à JÊf, de Beltegatdc , grand écuj-er de France , dudit jour ving^miihne jan\4er 1 609.
MoNsiETTit , j'ai vu par les lettres que M. de Caslille mot* gendre m'a écrites , que vous avez foigours sonvenance de moi , encore que sois absent , et que vous hachiez bien que j« ne pewx rien apporter à votre service qu'une bonne volonté inntile et safns effet j
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c'est pourquoi Tobligation que vous en acquérez sur moi est d'autant plus grande. Si le Roi est content de ma conduite, et de. la diligeûce et fidélité dont j^use pour exécuter ponctuellement ce qu'il m'a commandé, c'est déjà une espèce de récompense qui donne grande satisfaction à un homme de bien ; et quand il ne m'en aviendra rieil de mieux, j'en accuserai plutôt mon malheur que le défaut de sa bonne volonté. Aussi suis-je si accoutumé à travailler beaucoup et profiter peu , que j'en ai acquis une habitude qui me rend plus capable de souffrir patiemment la rudesse de cette mauvaise fortune, sans m'en plaindre ni murmurer. Je ne peux garantir le succès de la négociation en laquelle je travaille, sinon pour le regard des Etats , qui se sont entièrement disposés à suivre les conseils et la volonté du Roi ; le surplus dépend de l'Espagne.
Nous partons dans trois ou quatre jours , les députés d'Angleterre et nous, pour aller â Anvers, où se doivent trouver ceux des archiducs ; auque^^lieu nous saurons peu de temps après leur finale résolution , soit pour conclure ou pour rompre , le premier étant désiré, pourvu qu'on le puisse obtenir tôt et sans remisé , sinon le dernier ne peut plus être évité , et sera encore moins dommageable aux Etats que dç vivre en l'incertitude et défiance en laquelle ils ont été il y a près de deux ans , qui eût été cause de feire naître de grandes factions et divisions parmi eux, si l'autorité du Roi et ses conseils, qu'ils ont çn grand respect , ne les en eussent garantis , à quoi il a été besoin de travailler continuellement et avec grand
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soin. Je prie Dieu qu'il en rende le succès heureux, et me donne le moyen de vous pouvoir témoigner par les effets que je suis , monsieiir , votre , etc.
P. Jeannin.
A La Haye , ce vingt-huitième janvier 1609.
Lettre du Roi à messieurs Jeannin et de Russj-, du tren^
tihme janvier 1609.
Messieurs Jeannin et de Russy , j'ai été bien aise de savoir par vos lettres du quinzième de ce mois y que j'ai reçues par le courrier Picault le 21 , avec le projet que vous m'avez envoyé , la résolution que les sieurs les Etats ont prise pour parvenir à la trêve ainsi qu elle a été proposée par vous ; car elle aidera à justifier grandement leurs armes et conduite , tant du passé que pour l'avenir, quoi qu'il en succède , qui est une des considérations que j'ai eues quand je leur ai conseillé d'entendre aux ouvertures de ladite trêve ou de la paix , auxquelles ils s'étoient engagés d'euxmêmes. Nous verrons maintenant à quoi se résoudront les archiducs , et s'ils se dispenseront d'accepter et conclure ce marché dès à présent , en vertu des premiers pouvoirs à eux envoyés par le roi d'Espagne , comme il me semble qu'ils devroient faire , ou s'ils continueront à user de remises , et allonger les affaires pour gagner cette année, ainsi que j'entends que le conseil d'Espagne désire , s'il ne peut faire descendre lesdits Etats à autre forme de trêve de vingt ans , sans faire mention de la liberté et souveraineté. En tout cas j'estime que lesdits archiducs voudront attendre leur confesseur, ou de ses nouvelles , devant
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que de s'engager plus avant audit acoord. Cependant le roi dé la Grande^relague m'a fait dire par son ambassadeur que lui et 1^ «Âeas d'oat jamais {propose la susdite trêve san« liberté , ni seulement donné espérance de Tagréer 9 se plaigaant ouvertemeat de ce que le président Richardot en a dit et écrit. Il Fattribue à pur artifice pour semer entre nous de la zizanie ; ajoutant, pour preuve de cela , qu'il a fait dire audit Roi que ce changement procédoit de l'espérance que j'avois donnée à don Pedro de Tolède de faire départir lesdits Etats de la demande de ladite liberté , qui est jDhose controuvée par les uns ou par les autres. . J'ai fait connoitre audit ambassadeur que j'ai ajouèé ibiàla déclaration susdite qu'il m'ai&ite de l'intention de son Roi, laquelle je lui ai dit m'avoir été confirmée par le compte que vous m'avez rendu de la conduite de ses ambassadeurs où vous êtes , et l'ai prié d'avertir son maître de demeurer constant en ce propos , avec espoir , ce Ëiisant , que les E^agnols ( lesquels ont besoin de repos autant que nuls autres) s'accommoderont enfin au désir et repos commun^ ce qu'il m'a promis de faire , en louant mondit avis. . Toutefois vous devez croire que si ledit roi d' Anglesterre connoissoit pouvoir porter ]^s Etats à ladite trêve sans Uberté, qu'il l'en treprendroit volontiers pour obliger à lui lesdits Espagnols et archiducs , et acquérir sur moi cet avantage. Partant vous conûnuerez k y . prendre garde , et d'autant plus soigneusement le devez-vous faire , que vous avez reconnu que si vous n'eussiez prévenu de mon int€uaktion les Etats , aucuns d'eux se fussent laissés aller à ce parti plutôt qu'à celui de la guerre : et faut que je vous dise que je ne serai
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délivré de ce soopçoa qti*après la fia de ces traités ; non que je désire ni veuille conseiller la reprise des armes par préférence au repos desdites f)rovinces , mais palrce qu'il iroit de ma réputation et de mon service que la forme de ladite trêve fût diangée contre mon conseil , et notre [nreraier fondement ; joint que f estime que , quand bien les £tats s'en relâcheroieot , lesdits Espagnols , qui traitent de mauvaise foi , les tromperoient après en cela comme ils ont fait en tout ce qu'ils ont jusques à présent traité avec eux et nous, fai été bien aise desavoir que le sieur Barneveldt s'est bien conduit en cette résolution , et que le prince Maurice et lui soient en bonne intelligence pour la faire réussir selon notre avis -, mais les députés d'Angleterre n'avoient garde d'approuver le renvoi à BruKelles de l'abbé de Préaux , car ils se sont persuadés, et l'ont ainsi donné à entendre à leur Roi, que ledit de Préaux avoit ajouté aux discours que le pré-, sident Richardot lui avoit tenus sur cette nouvelle forme de trêve , des choses au désavantage de leur Roi que ledit Richardot ne lui avoit dites, et qu'il avoit mâme ouvert les lettres de l'archiduc et dudit Richardot dont il avoit été chargé , devant que les délivrer à vous et à eux à qui elles étoieut adressées. Le susdit ambassadeur dudit Roi me l'a dit ainsi , traitant avec moi de la part de son maître , de quoi je suis demeuré offensé , car c'est une calomnie trop grossière , -et qui se dément et condamne de soi-même , et par la seule lettre dudit Richardot dont ledit de Préaux a été porteur, qu'il n'a pu changer quand bien il l'auroit ouverte; mais lesdits Anglais sont si dépités de quoi leur malice et impuissance ont été découvertes en ce fait ,
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qu'ils ne savent à qui s'en prendre 5 et faut que vous fassiez état , si vous allez ensemble conférer avec les députés des archiducs , qu'ils vous feront encore quelque frasque, s'ils peuvent , pour cette cause et les autres que je vous ai écrites par mes précédentes.
J'avois désiré que vous eussiez obtenu et tiré des archiducs une déclaration par écrit , comme ils entendent et accordent traiter avec lesdits Etats , tant eu leur nom que celui dudit roi d'Espagne , comme et en qualité de gens libres sur lesquels ils ne prétendent rien , devant que vous engager en la conférence que lesdits Etats ont prié , vous et les députés d'Angleterre , entreprendre pour ébaucher lés conditions de ladite trêve , afin de besogner plus sûrement, et que l'on n'ait sujet de nous attribuer une rupture , s^il faut qu'elle avienne , comme il y a apparence de l'attendre si lesdits Espagnols ne changent de langage. Quant à la prolongation de la trêve , je vous en ai écrit mou avis. Ce n'est pas que j'entende précipiter lesdits Etats à la guerre , mais j'ai opinion que quand lesdits Espagnols et archiducs se verront à la guerre , qu'ils avanceront la résolution de ladite trêve, autrement ils la reculeront tant qu'ils pourront; car je sais que leur dessein est de gagner cette année , parce qu'ils sont foibles d'hommes et d'argent en Flandre , et mal préparés ailleurs pour s'y renforcer; joint qu'ils craignent merveilleusement que, s'ils tirent leurs soldats aux champs , ils se mutinent , tant ils sont mal contens par faute de paiement.
J'approuve néanmoins les raisons qui vous ont mos de consentir au dernier délai qui a été accordé, et suis content encore, quoi que je vous aie écrit, de remettre
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à votre jugement de souffrir qu'il soit prolongé encore quelques jours , si vous connoissez que le corps desdits Etats y incline et le désire , et que ce soit Tavis des plus sages -, mais aussi laissez*leur prendre d'eux-mêmes cette résolution sans y avoir part, car je ne veux être auteur ni fauteur d'un conseil que j'estime leur devoir être dommageable , comme je prévois que sera à la longue une continuation plus longue de la susdite cessation d'armes , et à laquelle je reconnois que l'on engagera les Etats par degrés comme insensiblement, comme vous avez déjà reconnu par le temps que lesdits archiducs ont demeuré à répondre à vos lettres du quinzième du présent, et au temps du rendez-vous de ladite conférence, que j'ai su avoir été par eux pris et assigné seulement an quatrième du prochain j de quoi j'aurai à plaisir d'être éclairci ponctuellement par vous à toutes occasions. J'ai commandé que l'on mette à part trois cent mille livres pour leur être envoyées ; mais s'il faut que la cessation d'armes dure et soit prolongée de temps à autre , ces deniers seront pour moi mal employés , car ils ne serviront qu'à abuser et endormir à mes dépens les Etats, et entretenir le monde en incertitude , au seul avantage de ceux qui affectent tels délais et en profitent. Partant vous y prendrez garde, aiin de me défendre à l'avenir de la continuation de semblables contributions que l'emploi n'en soit plus utile. Je prie Dieu , messieurs Jeannin et de Russy , qu'il vous ait en sa sainte garde.
Ecrit à Paris , le trentième jour de janvier 1609.
Henry.
Et plus bas , Bruurt.
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Lettr* de M. de'FiUerqr 4wdit sieur Jeamdn, duàit jour
i^ janvier tGtitf.
MoHsiÈtiR, plus lés Etats é'^baufferônt à là trêve
• el f^diit pàrôltfe la désirer , lès Espagnols feront con- ' téhâncé àe s'y refrôidii- et' d'en être dégoûtés, et crois
finalement quéle Eut de cêiix-ci n'est que de décevoir îès autres par une voie' oïijwr' autre, combien ' qiie ïësdits Espagnols aient en éflèt autant besoin de ' ïepôs que ceux-là , ainsi que M. de Bamult , retourné ' Irâîcbémènt de son àmbaësàde , nous l'a confirmé ' de vïve voix ; »naîs ^^8 sont plus couverts etpatiens " que né sont ces peuples. Ils n'ignorent aussi" notre
• bumeur et disposition présente , et savent faaturellemeiit faire profit' du' temps mieux que natiton du
'monde • s'ils peuvent ',_ ils couleront encore cette an- ■'néè saiis résoudre le* affaires, c*est-à^ii:é sans conclure ni rom^relàtrëve , et feront cependant provision
• a'argent et d'haleine pduf les suivantes: Ils espèrent aussi que notre Soi s'eiïnuierà de fournir k TappoSn-
"tément' et nécessité deâ Etats ;r qu'il "divisera Sa'Ma-
' îesté et le roi d'Angleterre, lesquels déjà uè sont guère
' cohtens l'un de l'iâutre.' Le^ toi d'Espagne s'attend
encore qu'il fera éhanger d'avis au Koipar l'entre-
• inîse du Pape; èh faisant le inariâge dû second fils d'Espagne avec madame CHrestienne , pour tout-à-
^ fait séparer les archiducs et ce qui en dépend de
• l'Espagne; car ils ont loiijoùrs ' espoir de l'apprivoiser et persuader par le moyen de cette buvertute, i quoi toutefois je vois encore lé Roi peu disiwsé, non plus qu'à la guerre : ce que je ne dis qu'à vous , car ïï m'a déclaré depuis deux jours tout le contrairej
,inais poinme il est, 3age ,. ^t qtfil goûte très r bien , l'être duquel il jouit , diffîcilemeu( le (^han^era-t-il à iia,pire,j Je mcj réjouis de, la parole que le sieur Barueveldt vous a dounée , car ie le tiens homme de bien et s^jp^issant^que l'ay^pt de uotre cptë tout yous sera jpossîble* Vous apprendrez de la lettre du Roi la^ subtilité ^ssière des Anglais, qui, pour couvrir leuTjinauyaise. foi, re|ette(lt,à présent sur le sieur de Préaux ce dont ils. août cause. .Notre maître s'ei^g ^t moqué et offensé; toutefois il a youlu que vo^ çn^^sf iez aveiifti , .aîSind'ajpiitei: cette preuve aux aut^rp^que y9us ayez faites de leur nialiçe et di^simu- ]al^ii. poui; miçux, you^ en garder ; néanmoins yotre con^Jpite, p2|ss<^e et présçnt^avec eux a été louée pour le$ ndspns. rçprésentéjéë par vos lettres. Le principal senuquq yous ari;iyie2i ja^ ftort auque| ,vous naviguez ; mais nous . n'av/^ns . ij^% bonne opiixion du succès de yo^e yçQçage à Aiay^s ,.et disons qu'il ne jsérvîrâ qu'à entretenir i^ ^apis et le$ .affaires en incèrtitucle , si vçix^. .n'avez deyan^ retiré l'assurance et parole par écrit des archiducs > dont nous vous avons donné avis par,iiQ^jpréc|^d€^nl^S', .et dont la lettre, du Roi que la préf^nt^ 9CCpmpa^gne. fait mention. ,^I^]^f ntpge no)i? çraigiions , si vous trouvez les arcUi^flcs d^ipOciles, ;et opiniâtres, que vous deveniez ^Jf^ip€)nt porteur .de . la rupture qui s^en ensuivra , çl^o^e quç nous jserons trèsraises n'avenir. Nous nous défiofis çpn^me voua du courage des archiducs ; j'ai soudé sur ^la leur ministre : il ^ le même désir que le présî^^SftRichardot, mais i|< a aussi la même opinion et défiance de la résolution et volçi^té des archiducs que lui,.teHement que tout dépend de l'Espagne, où
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l'on retient le moine exprès pour faire durer la fête. Cependant don Pedro ne dit mot, attend son congé et l'arrivée ici d*un ambassadeur ordinaire de son maître , pour après se retirer. Le ministre du Pape a aussi retiré du jeu son talent , voyant que les desseins du roi d'Espagne ne s'accordent avec le repos public , de façon que chacun laisse aller le bateau à la merci et discrétion du temps, sans davantage s'en formaliser et travailler. Le sieur Âërsens a dit au Roi
que le ministre des Vénitiens ici résidant lui a parlé de contracter une nouvelle confédération entre les Vénitiens et les Etats, et de faire que ceux-d envoient des ambassadeurs vers les autres exjprèspour la mettre en avant et la traiter. Si nous estimions que le sénat eût volonté d'eslreindre ce marché , nous approuverions cette ouverture , tant pour la paix que pour la guerre ; mais nous avons opinion , le connaissant comme nous faisons , qu'il en cherche l'ostentation plus que l'effet pour en donner martel à Rome ' et au roi d'Espagne \ car notre Roi a sur cela souvent fait sonder lesdits Vénitiens , sans jamais les avoir pu émouvoir à y entendre effectûellement. Je vous donne le présent avis afin que vous sondiez le sieilr Barneveldt sur icelui , et nous fassiez savoir çé que vous en apprendrez. L'ambassadeur d'Angleterre qui réside à Venise , dit ordinairement et hautement' que son maître n'approuve aucunement îa 'trêve que vous poursuivez, et que, si lès conseils de sbti Roi sont suivis 9 les Etats rompront tous traités. Il tient ce langage, le pensant plus agréable à ces sieurs^qti'uii autre. Les Anglais en usent ainsi partout. Au reke, je vous ai écrit clairement que le Roi n'entend donner i ces
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sieurs. racte.qu*ils VOUS ont demande sur la continuation de leur souveraineté après la trêve , pour les raisons que je vous ai mandées. Partant excusez- vousen , s'il vous plaît , quand vous jugerez qu'il vous sera opportun de le faire, et me tenez toujours , monsieur, votre, etc. de Neufville.
Â Paris , ce 3o janvier 1609.
Lettre de messieurs Jeannin et de Russy au Roi, du pre^
mier jour de février 1609.
Sire,
Les lettres de votre Majesté, du 19 du mois passé, nous ont été rendues le pénultième du même mois. Nous lai avions fait une dépêche deux jours, auparavant par l'homme de M. Aërsens , lequel s'en retournoit à Paris ^ néanmoins cette dernière lettre nous a donné sujet de lui faire promptement celle-ci , et de la lui envoyer par homme exprès pour en avoir plus tôt la réponse à Anvers. Elle montre toujours de rejeter la trêve simple , et en déduit les raisons qui sont très -bonnes, et fortifiées encore d'un juste dépit contre le roi d'Angleterre , qu'on dit l'avoir mise en avant en Espagne pour «n avoir le gré , combien qu'il y puisse le moins. Or nous pensons y avoir si bien pourvu , que personne ne l'oseroit proposer , ou en le faisai^t espérer de l'obtenir. Le prince Maurice dit en être très-assuré, et le sieur Barneveldt nous en promet autant. La résolution des Etats est aussi expresse de ne traiter que sur notre projet , et , s'il est refusé ou si on veut user de remises , de rompre. Toutes ces cautions ont été mises au décret des Etats à notre
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décrète poursuite /et sans que nous nous eti soyons miSlés trop ouvertement , sinon en ce que nous avons faît connoître à chacun que votre Majesté , en'Tîétat* auquel sont les affaires, et après avoir co\itesté si' ]ongf-tetnps sur là liberté, ne pouvbit approuver la trèvé simple , ni de nouvelles remises , pour qùelqtie cause que ce soit, insinuant lès rai soné dé notre avis si doucement es conférences que nous en avons eues avec ceux qui manient les aflaires , qu ils ont' plutôt cru votre Majesté leur donner ce conseil pour leur bien, et pour empêcher que telle proposition ne fût cause de mettre de la division parmi eux , comme c'est la vérité auissi, que pour désir qu'elle eût' de rompre. Ce que nous craignons seulemcint est -lâflâti* gueur, àcause des difficullés des afchiduds , qui alirdiit sans doute recours à ce remède si le roi d^Espji^ne fait refus dé s'obliger ; à quoi la natut'elle leiititMe qû ' plutôt nonchalance de ces peuples , à laquelle' ceux qui désirent le repos pQurront srjbutef quêlqilô ârti* fice , aidera beaucoup. Aussi tout notre sdiû et tfaVai! ne tend qu'à enipécher ces longueurs et à faille finilr ce traité , y ayant déjà assez bien pourvu, eti quoi nous continuerons avec même sôiù.
Elle n'approuve pas que nous atlîons à AnversT, jusqu'à ce que lious ayons déclarationi par écrit des âi*chiducs qu'ils accordent l'article de la liberté ,- tant en leur nom qu'au nom du roi d'Ë^pagùe : ot tiotk l'avons déjà par la lettre dé M. le président Richirdot, qui le contient es mêmes miots qui sont mis en nolr^ projet , et l'archiduc par ses lettres signées de Itii , contresîêfiîéès Verréikeiï, avec le visia dudît sièùr président , ainsi en forme authentique , ïè confirme éi
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expr^s$émeat , qu'il ne Iç peut pluç ré.ypquer en doute sans déclarer sou défaut de pouvoir, pour, obliger le rqi d'£spagne , ou bien passer outre. Qpand mémç il. dQanerpit.uue.nquvelle déclaration , il ne seroit pas plus olfUg^ qu'il, est;, joint qu'eq. la den^and^nt on. ift^ttrpit en doi^(ç ce que no^is de.yqns tenir pour assur4, et la résQlutjon de,s afTairjes er^ plus d^ longueur au licH^de l'ay^pcer. Puis les Etats nous qnt ipst^iniQpnt jjri^s. de fairc^ ce. voyage, jpg^eant que nou$ devions être éclairqis etasf urjés de lî^ volpnté de.s archi- 4ucs avant qijp nQi^s. eu voyer, leurs députés : en quoi nous son^mes si av^ii^t ^pgagés , tant envers les, l^tats que poujr, l'avoir naai^d^ k rar,chiduc , et reçi^^ répopse 4e lui q|[fe ses députés ^e rendront Ip quatrième 4u Çr;és.çnt i)fQÎs à Ajaveiis poiir nous y attendre, qu'il n'y a aucun moyen de çhan^ieij d'avis sans gâteries a0ai)res. Bien çpuvous-pous 4.çmander cette uo jj velle déclaratioa par écrit., loi;sque nous aurops conCérié avec sqç (Jépfit^s ayaul qijU.e n^ander à ceux des Etats de v^nir , ïd de consentir à ^Ç^^^ prolongation de lirève jusqu'à la fi^ de ce mQJ^ de février , que chacun ^^ jug^e nécessaire , çn cas qu'pn voie quelque aspi^rauçe àe traitçr , mais non autrement , et , ^u défaut de ce , ou de nouvelles remises > de nous retirer sans faire ladite prolongation, çt rapjj)prtçr aux Etats ce que nous îi^rpi^ Eût, a^in q\^ç; 1^ i:ppim:e, s'il la faut faire, vienne ^'pux, upudeppus. Bien devons-nous fiiire cç.t office , avant que x^ous s.éparer , de remontrer aux députés des archiducs le u^al qui eu d^it arriver , aÇû que cette craij^te et le désespoir ^'obtenir ^'autres remises , ou la trèvq à meillppr marché, \çs cputraigne de dire leur dernier mot , à quoi il est uécç$$î^ire de
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venir sans rien craindre, autrement on ne fera rien qui vaille ; car il a fallu user de grande conduite pour porter les Etats à ces résolutions précises , dont il y en a trop qui se départiroient volontiers si nous y aidions tant soit peu ou si nous devenions tièdes , n^y ayant que le respect de votre Majesté , et la créance qu'on a en ses conseils , qui les a conjoints tous à prendre cet avis , que plusieurs d'entre eux , lesquels craignent trop de rompre , eussent autrement rejeté. Elle voit donc que ce n'est pas notre intention de prolonger la trêve pour les quinze jours qui restent du mois de février , sinon aux conditions susdites , moyennant lesquelles on ne la sauroit refuser sans donner soupçon qu'elle tend plutôt à rupture qu'à conclure , encore que la vérité soit bien que refuser toute prolongation serviroit à avancer cette trêve , non à la rompre , ainsi qu'elle nous écrit par ses lettres; mais il nous faut contenter le goût de beaucoup de personnes qui n'ont toutes un même dessein , et ôter autant qu'on peut l'opinion qu'aucuns essaient d'imprimer qu'elle soit à présent plus désireuse de la guerre que de la trêve. Quant à la procuration que l'archiduc a obtenue du roi d'Espagne pour traiter en son nom, qui est du.... , elle nous semble très-bonne, et n'estimons pas qu'elle ait été vue par delà , trop bien les deux agréations qui contenoient pouvoir de traiter avec des conditions plus limitées que celle-ci : c'est pourquoi nous lui en envoyons la copie pour la faire voir et considérer à son conseil , afin que , s'ils en jugent autrement, nous suivions ce qu'elle nous commandera. On y peut bien faire cette difficulté, qu'entre les causes que le roi d'Espagne dit l'avoir mû à dési-
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rer la paix ou trêve à longues années , il met an narré le service de Dieu , et sur la fin ajoute , en cas que les archiducs ne demeurent d'accord de la religion et des aatres articles , et ne traitent par effet , qu'il entend demeurer en ses droits sans que cette procuration lui soit d'aucun préjudice ^ mais il n'y a point de clause pour rendre nul ce que les archiducs auront fait au nom. du roi d'Espagne au cas qu'ils traitent^ car au contraire le pouvoir leur en est donné sans aucune limitation , et sans y ajouter qu'à faute de faire rétablir la religion ou obtenir autres conditions , ce qui sera fait doive demeurer nul. On pourroit bien dire encore qu'en chose de si grande importance , comme pour consentir à remettre ses droits de souveraineté, il seroit besoin , non d une procuration en simple placard, mais de bonnes lettres-patentes scellées du grand scel et expédiées par l'avis du conseil ; et cela a été dit il y a long-temps, et eux ont répondu que leurs expéditions n'ont point accoutundé d'être en autre forme , et n'en doit-on rien attendre de plus si on veut traiter. Aussi est-il vrai que les Etats ont passé par dessus cette difficulté par notre avis même , et sur le commandement que votre Majesté nous en fit dès lors que les deux premières agréations furent envoyées d'Espagne , n'y ayant en effet personne qui ne juge le traité fait en vertu de telle procuration devoir être bon et valable , si les Etats se conduisent bien et conservent leurs *amis, et au contraire que toutes les formes et solennités qu'on y pourroit ajouter ne serviront de rien si , la trêve finie et la guerre renouvelée, ils sont foibles et sans moyens pour se défendre. Toutefois si Tinclination de votre Majesté est
170 NEGOGUTIOKS
qu'on recherche exactement toutes choses, soit en cela et partout , nous prendrons toutes occasions pour suivre ses intentions.
Quant à ce qu'elle tdit que le roi d'Espagne ponrroit avoir révoqué cette procuration , et que si cela est le traité qu'on feroit ei^ vertu d'icelle ne l'obligeroit pas, telle révocation , faite es mains des archiducs sans être signifiée aux Etats , ne leur ferar atieun pré-^ judiee , bien obligera^-elle le& archiducs k ne la point employer, et le roi d'Espagne auroit action contre eux^ et j usie occasion de s'en plaindre ; mais iil ne laisseroit pourtant d'être bien obligé envers les Etats» Autre chose seroit si don Pedro ou autre, venant en Flandre lors qu^onpenseroit conférer et traiter , nous déclaroit cette révocation de la part du roi d'Espagne , ou si on la faisoit ci-après à' l'endroit des députés des Etats avant le traité conclu ; car tout ce qu'on feroit après seroit sans doute nul i mais cette crainte nous semble vaine. ; car les archiducs se gardjeront bien de rien faire contre la volonté du roi d'Espagne, etr ne se mettront jamais au danger deson inimitié. La crainte qui peut donc rester est qu^après le traité le roi d'Espagne ^sse difficulté de le ratifier et apprcmver. Cet inconvénient peut arriver , mais nous disons premiè*rement qu'il sera obligé , veuille ou non , encore qu'il ne ratifie point; puis s'il veut faire la guerre nonobstant le traité y ou empêcher le commerce d'Espagne, ee traité aura rendu la cause des Etats plus juste et favorable qu'elle n'a encore ét'é , et la sienne du tout injuste et odieuse. Les archiducs en demeureront offensés et méprisés s'ils ne s'en ressentent , non que nous espérions pourtant qu'ils se veuillent joindre
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avec votre Majesté corttfè lui : €t ce qtii eâl de plosgrande considération , Votre Majesté et le roi dT^ngletèrre , en vertu du traité qtfon doit faire avec eux le letfdemain* de la trêve confciue potfr là garantir , seront* obligés de lès secourir , et n*y alira plus personne'qtii' vous ëtt puisse Mâinier. Le roi d'Espagne même H^aut^ ' ràisoà de s-ért plaindre, puisque vons avieï promis de faire ce traité avant la trêve; et^pour en fkcilitér là conclùsiôh. Cette obligatioii sêi^ aussi de grabdé efficace |k)ur' retenir le roi d'Abglètërre en quelque devoir envers lès Etats et Votre Majesté même, duquel aiittemënt-cfti' ne doiir rien espérer, mais plutôt Craindre tout'. Ce qu'on peut ftirér pour ne démetirer^ pâsT idhg-teitipsf en incëttîtudè de là voloiité du rt>i d'Espagne , sera d'accourcir le temps de la ratificatiotié
Noms craignbiiis plus q\ie tdtité atltré chose ((ue les archiducs V i^ày^ut pouvoir de ^itei* ni désir de rompre, essaient dé faire couler le temps inutiièment, et tout cela paV intelligence avec le ror d'Espagàé', et la^fiiveur secrète du roi d'A*gleterrt et dfe quelquesuns dans PEtàt qui ôraighent là rupture , et néanmoins n'osent proposer ni trèVé sfimple , ûi cessation d'arineS' pour cette année y qu'ils obtiendi*oi»nt eu* effet y procédant ainsi, il quoi , s'il est nééessaire que noli^ntot» opposions ôttv^l^tement , AOti^ ^mme» délibérés- de lé Ikire ^ et nous semble que c'esK l'iAtentiori de Votre' Majesié , p6ur te grand préjudice qui efi [Cviendroil aftii Etats, lesqfuels Jt présent sowf bien résfolus et uriis ; au liéU q^* â an vierit encore à Cette cessation , il y a darigef ^ué les défiances entre eux cro«$e«t, et eriftn y mettent cïe la division : pUi» si
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Tarchidac et le roi d'Espagne tendent à oe dessin, sera pour exempter de péril leur flotte qu'ils attendent au mois d'août , sur laquelle les Etats désespérés du traité pourroient bien faire entreprise , et pottr en tirer d'autres commodités. Nous avons prévu ces inconvéniens / et préparé tous les moyens que nous avons pu pour nous en garantir ; encore peut-on craindre, si les archiducs n'ont moyen de faire couler le temps et gagner la trêve pour cette année , que le roi d'Espagne prendra prétexte de rompre plutôt sur la religion que sur la liberté. Il e&t vrai que s'il le fait les Etats s'en remueront mieux , et par ainsi on craindra moins ses pratiques en cet Etat : outre ce que chacun croira que ce n'est qu'un prétexte- affecté pour couvrir la révocation qu'il veut faire de' la liberté par lui cédée : car par tous les endroits de la chrétienté il a fait connoître que rien ne kd déplaisoit tant en ce traité que de quitter ses droits , ^qii^n les conservant il eut fait bonmarché du reste. Bour l'assemblée à Calais en cas de rupture , ce ne fut jamais notre intention d'ea donner aucune espérance , sinon après que tout séroit rompu, et au cas que^votre Majesté fût priée de renouer par les archiducs , non par les Etats, qui le souffriront plutôt que de s'en rendre demandeurs; et qu'on vît aussi toutes choses préparées pour en espérer bon succès , comme il est contenu es lettres que le sieur Jeannin en a ci-devant écrites à M. de Villeroy , ce qui sembloit lors être approuvé et désiré par votre Majesté aux conditions susdites. C'est donc chose où il ne faut plus penser , du moins pour maintenant; joint que si la rupture advient on aura assez de loisir pour adviser à ce qu il
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faudra faire. Ponr Tacte que demandent les Etats touchant lenr souveraineté, le roi d'Angleterre en fait aussi refus; nous en demeurerons sur les espérances , et enfin nous garantirons de le faire. Aussi est-ce chose vaine , et qui ne leur pourroit de riea servir, sans Tamitié et intérêt d'Etat, qui doivent plus obliger votre Majesté que toute autre chose , et à quoi ils se doivent aussi attendre et faire ce qui sera requis de leur côté pour la ménager et conserver.
Nous ajouterons sur la fin de cette lettre une trèshumble supplication en faveur des Etats , et pour le secours dont ils nous font tous les jours instance et ont très-gr!and besoin , ne craignant de répéter avec affection les instances que nous en avons déjà cidevant fartes , pource que nous le jugeons tous^ les jours de plus en plus nécessaire pour éviter les désordres et confusions dont ils semblent être menacés, faute de paiement à leurs gens de guerre qui ont toujours été assignés et payés de cette gratification. Elle le considérera s'il lui plaît , et que sur le point de la résolution , et pour y avoir plus de pouvoir , il est du tout requis leur continuer ses bienfaits , afin que cette assistance leur relève le courage, et fassebiea espérer de l'avenir , au cas qu'ils soient contraints de rentrer en guer^. Nous jugeons méme^ quand les archiducs auront fait le traité, tant en leurs noms qu'au nom du roi' d'Espagne , avec promesse de* le faire ratifier dans, quelque bi^^ délai , qui ne peut être moindre que de deux* mois , ils ne doivent aucunement amoindrir le nombre de leurs gens de guerre, crsiinte que si ladite ratification n'étoit faite ils se trouvent désarmés * et sans sûreté pour la trêve ^ et
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toqtefpis il pst iCfii^aiu. .que popr. se.déc^i^rf ep.de dépense 9 et au<^UQS ,peut-ét,re à xp^uyais ^deisein ^ iU .seront.d'ayi$ r dès le len^emgiadu, traité , et sans at- , teadre, h radfipatjioa d'E&pagne , de licencier partie d^sdit^.gens de guecre, et le ierpnt par jçffet s'il ne pUlt 2^ votre Majesté eontribaier encqrç qnjelque dip^e ;.à cet entr^tèn^ment durant ledit temps; car. ils ont ,trouyé, par:\lçs deri^iQrs idoles des, .montres faites exactement M a^^ogr,ai346 rigueur, qu'ils ontquariante 7; deux ' mille (^nq cents hojt^m^s de. piçd et /q^^tre- mille ç^eux, ççnts cheyaux y. qui est .u^e .fort gr^dcf cbs^rge.. Nous, (attendrons, ce qu'il lui plaira .ordonner par le retour de ce porteur , et œf^ifdant . prieiiçn^ Di^u, Sire, qu'il donne à .votre ^îfjiçsté.et ^ à ^a rpyalç famille tpaj; hç^ur et prospérité. } D^liaHayç, çe<p]?f;mierjpur,de féyrier 1609. ' yopi e.tc , P. jEAiyttN e1^ RussY.
..prepiier février ifyiQ.
s Mod^9i«iJ:^vj^iti^ii5 vérits^e ce que mç jV^p;^ m^-
} dez4u roi d'Angl^terrCf .toucbant la< trève^içaple ,.et
, qu'il a.étéjWÛ.des cops^dçfaj^içns tQ^chiées gw vos
lettres j a4in' d'avoir seulJa grâce d'un^ çho^ q\i'il
.^:pens0it étr^ autant. désiréô,par le^Rpi.qviÇrP^r lui. Je
i . ne laisse poii^rtan^id^ içraÂn4rQ 1$^ ,nvii)i^f^$; offices de
;«esroiawirç3»ia«tî||Bit quej'w«f^p^:^le&J>WSô ^iiro-
> ; mettentrik det bîei\ faire , -et % SQnt ec^pd^rçoptrai^s ,
. pour n'javoirp» jusqiies iqi fiçintrt^e % ^nosj j^vîftanfec
. efiicace. Tant qujils çonti#perpni;,aiiçisi,^/iQU$ nous
]otteron3jd'eu:[p ets$§i!ons. bQns:^¥nis.f et n^^^pioins
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toujours aux écotites pour noHs garder d*ètre trompés; c'est ce que* nous pouvons' faire. Vous nous avez écrit par deux fois qu'il fiailloit envoyer un précurseur à Bruxelles » soit en notre nom ou des Etats, pour avoir déclaration par écrit des archiducs qutls consentent l'article de la libetté y selon qu'il est en notre projet. Or nous l'avons déjà par les lettres du président Ricfaardot confirmées par celles de l'archiduc , et si topressément , qu'il né le sauroit donner mi^ux.' Je pensois néanmoins j envoyer' M. de Préaux ,- ainsi que je vous ai ci^devant écrit , mais les Anglais ne le voulurent jamais consentir. ^ Et quant aux Etats , ils nous ont dit et iiépété plusieurs fois que IWaîre est en nos mains , et qu'ils ne s'en veulent plus mêler y ni envoyer leurs députés' ou aucun autre de leur part, s^ils ne sont assurés par nous que les archiducs veulent accepter : notre projet en tous ses articles ^ et à la vérité celui' de la liberté accordé , il n'y f a rîen. qui puisse être- mis^ en dispute. Sera donc à nous de' «prendre notre sûreté avant que la dùBtner aux Etats et mander leurs députés ; ce que nous ferons avec tout Tavailtage et certitude qu'il nous sera possible. La trêve ne sera non plus prolongée JQsques à là fin du > mois de février sans cette assurance , laquelle défaillant nous nous retirerons satis faire ladite prolongation. Y procédant toutefois ainsi qu'il est pour le mieux , nous y voyons cet inconvément, que les Etats u'enverrônt pas leur réponse aux archiducs ^ mais nouS' là donneront ^ et par écrit ^ teOmmè" il est raisonnable-, ainsi sera à nous de l'envoyer, et -semblera par ce moyen qiïe nous soyons auteui^ ' de là rupture. Ôt , on' eût évité cet inconvé-
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uient si , après avoir conféré avec les députés des archiducs , et tiré encore quelque déclaration par écrit sur le point de la liberté , qui est ce que vous désirez, on eût fait venir les députés des Etats pour en peu de jours traiter sur le reste , afin qu*à faute de demeurer d*accord , eux-mêmes eussent rompu. H est vrai qu'on peut craindre en ceci que les députés des Etats ne traitent avec plus de longueur que nous 9 et qu*on leur persuade aussi plus aisément d'écouter d'autres ouvertures , au lieu qu'à présent ils remettent tout en nos mains, iet disent leur présence n'être nécessaire , sinon pour passer le traité et signer : nous prendrons conseil sur le Heu ^ selon les occurrences et l'inclination que nous reconnoltrons aux Anglais pour faire bien qu mal; mais je vous ouvre ces difficultés pour en recevoir votre avis et le suivre , pour le respect que je sais être dû à votre jugement.
Votie lettre me fait connoître que Sa Majesté craint autant la rupture qu'elle désire la condusion dti traité : si est-ce, puisqu'elle en est venue si avant, qu'il est besoin de montrer de la constance et générosité en cette résolution; et il n'y a rien qui doive tant servir pour avoir la trêve, ni qui doive plus nuire, que d'en faire voir l^ repentir et la crainte dé rentrer aux armes. Sa Afajesté est Jusques ici louée d'un chacun pour avoir conduit cette affaire avec une très-grande prudence et générosité , accompagnée aussi de prud'hommie et sincérité envers sesamiis , pour là conservation desquels elle a méprisé la grandeur que tous les potentats de la chrétienté semblent redouter,, et cela l'oblige d'y persévérer.. Ce n'est pas que je ne tienne toujours la trêve plus désirable et utile
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pour les Ëtatâ et pour nous que )a guerre , dont les uns et les autres soat las^ quelque bonne mine qu'ils fassent'^ et pour cette raison i) est certain que , la rupture laite ^ ils seront désâr^Ux de renouer , et y aura encore moj^n de fiure que Sa Majesté soit arbitre de <|udqtLe traité si elle le, désire ; sinon il faudra e^ss^ér de diriger les affcûres au conseil qu'elle approuvera le mieux , pour ne plus Êiire de grandes dépensés, et se précipiter en de grands hasards sans espéfance de profit. Je considère bien ce qui est contenu en là lettre écrite de votre main \ j'en ai commu-» ntipié au prince Maurîoe qui est bien 4i$posé » et n'ometltai rien pour en faire profit^ encore n'ai-je perdu Tespélrance que le roi d'E$pagne consentira de traiter^ même si toute autre espérance lui est ôtée, à quoi on doit tenflre de' toutes parts. I^e sieur Barneveldt Êiit toujouis bien > et continue de m'assurer de son amitié » et de suivre mes conseils* M. le prince Mauriice y veillé et moi aussi, et vous assure que je ne serai trompé de qui que ce soit ,; hvAe de soin et d'avoir la défiance requise pour me garder de l'être. Encore iqipor^unpns ^ noua Sa Majesté pour le secours* Croyez ^ monsieur , qu'il est besoin de le continuer , ou que lé refus. fera du mal , soit à cause du licencie* ment des gens de guerre qui en avieiidra , ou de ce qu'on peindra ici l'espérance qi^ chacun avoit conçue de la libéralité deSa Majesté ejay^rsrles Etiits^ laquelle sert beaucoup pour leur donner courage et les rendre plus eiiclins ^ suivre^nosçopsçijs, même en un. temps où il est nécessaire qiie.peU^ a^U^r^té et créance soit reconnue et respectée de tous. Aussi est-ce presque le principal siqet du voyage de ce porteur, que vous
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nous f enverrez , a'il vous plaît , incontinent à Anvers* Quanta ce qui est arrivé entre M. le prince -Maurice et M. Winood , je pensois le vous avoir ëcrit. Ce fut au cronseil d'Etat où ledit sieur Winood , essayant de persuader k trêve, dit qu'elle ne pouyoit faillir d'être assurée , puisque son mattre et le roi de France s'en rendoient garans î à quoi ledit sieur prince Maurice répondit que les grands rois n'épousent p^s toujours avec passion la vengeance et réparation des torts et offenses que reçoivent leurs amis, et ont bien souvent des considérations d'Etat qui leur font dissimuler les outrages qu'on fait à eux-mêmes et à leurs sujets : ce qu'off a bien vu depuis peu de temps au roi dé la Grande-Bretagne , lequel a souffert qu'on ait entrepris de perdre lui , sa femme et ses enfans , et les principaux du ro:^aume , et su d'où procédoit cette conjuration , faisant assez connoître qu'il entendoit parler d'Espagne , et néanmoins que ledit sieur Roi n'a laissé depuis d'en rechercher l'amitié, et de publier qu'il étoit bien assuré le mal n'être venu de cet endroit; et y ajouta encore décolère, sur les. répliques dudit sieur Winood, quelques propos que Fautre interrompit comme s'il eût voulu blâmer son maître de lâcheté et faute de courage, dont ledit sieur Winood donna aussitôt avis en Angleterre. Sur quoi ledit sieur Roi écrivit une lettre aux Etats pour se plaindre dudit sieur prince; mais elle fut retenue, et ledit sieur prince, pour apaiser la colère de ce Roi irrité , requis de lui écrire une lettre pour s'en excuser \ ce qu'il a fait , dont il est demeuré, aucunement content, mais non du tout. On a essayé de nous celer ce que dessus; nous en avons néanmoins su
DU PRÉSIDEKT JEANNIN.' lyg
rhistoire entière. Les propos ordinaires du prince Maurice entre ses familiers sont que le roi d'Angleterre aime mieux TE^pagne que la France , et seroit toutà-fait espagnol s'il ne craî^noit la révolte de ses sujets. Ainsi est certain que nous pouvons prendre plus d'assurance de la foi et amitié du prince Maurice que de tout autre, et s'il se veut donner de la peine , et contraindre un peu pour être plus populaire qu'il n'a été jusques ici , et suivre aussi le conseil que je lui ai donné , il surmontera tous les autres en créance et pouvoir envers ces peuples. Je suis si extrêmement désireux de sortir de ce lieu , que si tout est rompu je suis résolu seulement demeurer quinze jours ou trois semaines au plus ici pour échaufifer îe courage de ceux qui conduisent les affaires y les faire résoudre aux contributions , et prendre tous les conseils que Sa Majesté jugera pour le mieux. Si au contraire le traité est conclu, M. de Préaux ira trouver Sa Majesté d'Anvers , pour lui donner avis de. ce que nous estimerons devoir être fait , pour recevoir promptement ses commandemens et partir aussitôt ^ vous assurant qu'en Pun et en l'autre cas il est besoin , avant que partir, y laisser quelque bon ordre , et jeter si avant les fondemens de Fautorité du Roi en ce pays , qu'il ne soit pas aisé de la déraciner après. Je prie Dieu , monsieur, qu'il vous donne en parfaite santé trèslongue et heureuse vie.
De La Haye , ce premier de février 1609.
Votre, etc. P. Jeannin.
la.
i8o, jrÉaocuTioTrs
^Lettre audit sieur Jeannin à M: k duc de Sulty , dudii
four premier février 1609.
Monsieur , il n'y a que trois jours qtie je tous ai ëcrit , et nous faisons à présent cette d^pédie au Roi par homme exprès, depuis avoir reçu ses lettres du dix-ueuvième du mois passé, qui nous fnrent rendues le trentième du même ipQi$» tant ppur le secoyrs dont les Etats continuent leur instance « que pour nous excuser de ce que nous ne suivons ponctuellement la conduite qu'il pous ordonne par ses dernières lettres, inéme en ce que Sa Majesté désiroit que quelqu^un fût envoyé à ËryxeUes , afin d^étre s^s$urés par écrit de la volonté des archiducs et de celle du roi d'Espagne sur le point de la liberté , ^vant^ ^^ d'aller nous-mêmes & Anvers pour conférer Itvçc leyrs députés, Cétoit bien. mon intention d'y envoyer M' de Préaux il y a plus de vingt jours, non tant pour cette considération que pour mettre Tarchidne Hors de toute espérance de la trêve simple et d'obtenir nouvelles remises , et par ce moyen le préparer et mieux disposer de dire son dernier mot sur ^otre. traité j mais les Anglais nele voulurent jamais poi^sentir, et fus contraint de faire cet office par lettres à M. de Berny y et d'autres que j'écr^vi^ à M^ Le président Richardot. Mai§ qusint à demander 4erechçf cette déclaration par écrit sur le poipjtdê la liberté, je ne l'estime pas néc^sair^ , pource qve IVdrifïqc, en confirmant la lettre que ledit sieur pré^idei^t n<^ a écrite sur ce sujet , le déclare si expressément, qu'il n'y peut à présent rien ajouter qui soit de plus grande efficace , sinon de traiter. En effel , nous craignions
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aussi qu'en demandant une autre dédafation on ne mit en doute la première.
Davantage , ii nous sembloit qu«6 l'envoi de- ce pré* cûiisettr eût retardé notre voy&ge et Tavaticeitieât dé IWaire que nous voulions finir. Puis les Etats 'BOus ont tellement pressés d'y aUer nous-mêmes ^ que nous ne leur avons pu refuser , et y étioud déjà engagés ^ tant eaverâ eux que Tardiiduc , lorsque les lettres de Sa Majesté notes ont élë k'endues^, lesdits sieurs des Etats nous ayant «ossi dit qu'ils laissent cette afTaire entre nos mains, avec résolution d($ ne point envoyer leurs députés que nous n'ayons pris assurance nous-tnémes des archiducs qu'ils entendent accorder non-seule^ ment l'article de la Uberté , mais tous ceu'x qui sont contenus en notre projet ^ qu'ils ont accordés et consentis de leur part. Et, à la vérité, les archiducs con^ fientant à celui dé la liberté ,t»it pour eux que pour le roi d'Espagne , il n'y a difficulté es autres articles qai puisse être cause de rupture ; car ledit sieur président Bichardot en eut la copie avant son départ de ce lieu , et en fiit conféré fort particulièrement entre .nous , en sorte qu'il en demeura content ^ depuis lequel temps rien n'a été changé qui soit considérable et nous puisse tenir en dispute. Nous avancerons beaucoup plus si nous pouvons tirer un Consentement des archiducs sur tous ces articles, ee que nous essaierons de faire et de prendre le plus d'assurance qu'il nous sera possible , avant que mander les députés des Etats , ni prolonger la trêve jusques au dernier de ce mois ; et si nous ne le pouvons obtenir , nous nous ' retirerons , non en dédarant précisément la rupture que nous laisserons faire aux Etats lorsque
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nous serons de retour , tnais bien èh témoignant aux députes des archiducs notre regret de n'avoir pa achever ce bon œuvre , et leur prédisant plutôt cette rupture qu'en la. faisant . ou dénonçant. Aussi est-il besoin d'y vepir si on ne peut traiter à ce coup , car toute remise seroit dommageable , et ne doit<>oa plus penser à la trêve simple qui eût été aussi bonne que l'autre au cqmmencement, et lafaissmtàla suite de la première , si on n'eût point tant disputé sur*l^tide de la liberté \ mais on la doit à présent du tout rejeter en l'état auquel sont les affaires , et pour n'en laisser aussi le gré au roi d'Angleterre , qu'on dit l'avoir fait. proposer le premier en Espagne, et par ce moyen a été cause des difficultés qui sont survenues depuis. Davantage j il est certain que rien ne peut induire le roi d'Espagne et ses ministres qui ont son. dernier mot, à le dire et déclarer , sinon qu'ils voient les Etats et leurs amis résolus à ce conseil de conclure sans remise ou de rompre. Puis le Roi s'en est déclaré si avant , qu'il ne peut plus changer de langage sans amoindrir l'honneur et la créance que sa conduite en cette affaire lui a acquis jusques ici envers un . chacun : joint que si cette rupture avient , les uns et les autres ont montré un si grand désir à faire cesser cette guerre, qu'en conservant l'autorjité et la créance que Sa Majesté a envers les Etats , il sera sans doute recherché par les archiducs pour renouer , et aura encore le choix de prendre nouveau conseil si bon lui semble.
Je vous supplie très-humblement, monsieur, que vous m'excusiez si nous importunons encore le Roi pour le secours dçnt. les Etats nous font une instance
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fort prêtée, et enontaussi très-grand besoin pour conserver tous les gens de guerre , dont ils licencieront sans donte une partie si ce secours duquel ils avoient accoutumé de les payer vient à manquer , et reconnoissent que Sa Majesté est lasse de leur continuer sa libéralité , lors même que, pour leur élever le courage et les rendre plus enclins à suivre le conseil qu'elle leur donne, il est besoin qu'ils prennent une plus grande assurance de son amitié et assistance» Gonsidérez*le , s'il vous plaît, monsieur, et <|ue ces dernières dépenses sont celles dont on se souvient le plus, et qui rendra Tobligation parfaite et entière. Je sais que vous le saurez très*-bien considérer , et nous en attendons la réponse à Anvers par ce porteur, d'où je vous donnerai avis incontinent de ce qui aura été fait, et demeurerai toujours , monsieur, votre, etc. ^ P Jeaniïxn.
A La Haye, ce premier jour de février 1609.
Lettre de M, le président Richardot à messieurs les arn^ bassadeurs de France et <f Angleterre , dudit jour pro mier de février 1609.
Messieurs, je vous écris ces deux mots par ce courrier exprès, seulement pour vous assurer quen suite de mes précédentes nous serons , Dieu aidant , mercredi prochain, quatrième de ce mois , à Anvers , où nous vous attendrons pour le temps que nous avons concerté. Et comme il ne restera de notre trêve que sept ou huit jours , je ne faiis pas de doute que vous apporterez quant et vous une continuation , pource qu'il seroit mal que, vous étant avec nous
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travaillant à nous mettre en paix y s-usassent d'une part ou d'autre d'actes d'hostiHtë* Bt en . tous évëne* mens , e(HBme la saison ne permet pas ^u'on sorte en campagne avant le mois de niai , il séroit mieux »: pour ne recommencer si souvent, qae Ton la Hausse jusques à la fin du mois d'avril. Et me, recommandant bien humblemeitt à vos bonnes grâces, je prie le Créateur vous d<^nner k tous, • messieurs , longue et heureuse vie.
De Bruxelles , ce premier jour de février i6bg.
Votre, etc. Le président Righakdot. >
Lettre de M. de ViUeroj à M, Jeanmn , du dàiX^me
f^rier 16(09.
MoHsiBÙR , puisque M. de Bethune doit être por^^ teur de la présente , je ne vous écrirai pas grandes nouvelles , car il saura vous rendre bon compte de toutes choses, joint qu'il n'y a que trois jours que je vous ai renvoyé Hcaiilt , par lequel je vous ai ample*ment écrit. Vous saurez seulement que nous reçûmes hier au soir des lettres d'Espagne par un courrier qui a passé en Flandre , accompagné d'un autre qui estt allé en Angleterre, par lequel Fon nous mande ( ces lettres sont du vingtième du mois passé ) , que les conseils du connétable de Castille et de ses adhérens avoient prévalu sur les autres , .nonobstant les raisons et re^r montrance^ du confesseur des archiducs , et partant que tout tendoit à la guerre ; que l'on avoit cnéé qua? tre'-vingts capitaines pour lever etassembler ^^s gen^ en Espagne, dont ils composent trois, régknens.^ l'uu cous la charge de don Alphonse Pimentai , l'autre sous
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cette dti ^bâtard du marquis de I^as Naves, niaUre, d'hôtçl du roi d'Espagne , et le dernier de don Louis Fàyardo. Mais on estime que ce dernier ps^ssera et sera employé aux Indes ^ kVeffet de quoi ils fontcons-. traire à La Havane dix ou douze navires pour ren-. forci^r leur armée de mer , qui est composée , y comprenant ceux de l'escadre de Biscaye , et les autres qui sont commandés par ledit Fayardo, de trentecinq ou quarante vaisseaux ayec les particuliers dont ils pouront se servir» Us font état aussi de tirer d'Italie dettl régimens itaKens de trois mille l^ommes chacun y et quatre mille Espagnols , vieux soldats » qui sont aa royaume de Naples et en Lombàrdie , et ce promet-* tentque toutes le^dites forces seront prêtes à marcher dans le mois de mars^ mats il s'y trouvera du mé-* compte, tant au tiombre qu'au temps » de plus de la moitié de ce qu'ils en publient. Quant à moi , j'ai toujours opinion qu'ils fout toiites ces démonstrations pour intimider le monde et parvenir à leur trêve sim-> pie. Ledit confesseur étoit encore là retardé » ainsi qae l'on écrit , sur l'arrivée de quelques nouvelles dépêches des archiducs , et qu'il doit revenir p)u$ chargé de promesses d'une grande assistance d'argent et d'hommes pour faire la guerre , que de résQlution &vorable pour la paix ou la trêve \ qu'ils otit assuré renvoi de cinq cent mille écus par la voie d'Octavio centurion , outre le million qu'ils ont fait passer ipac Gènes , et outre cela donné trente mille ducats pour, achever quelques navires commencés à fabriquer à Dunkerque , et néanmoins qu'ils feront tout ce qu'ils pourront pour faire prolonger la c^s^ation d'armes^
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afin de pouvoir plus commodëment dresser lesdits préparatifs , et mieux surprendre leurs ennemis.
Voilà ce qu'on nous écrit d'Espagne, et que les trois derniers courriers que les archiducs y ont envoyés n'ont passé Irun , leurs dépêches ayant été portées par d'autres , afin de mieux couvrir le sujet d'icelles : ce que j'interpréterois , s'il étoit vrai , à signe que ceux qui gouvernent les affaires veulent prendre des résolutions secrètes qu'ils ne désirent être traversées par leurs contraires : à quoi il &ut que nous voyions clair dans peu de jours ^ maisyai opinion , ou que lesdits Espagnols changerontd'av^, ou qu'ils permettront sous main aux archiducs de se dispenser de traiter en leur nom , à la charge d'en faire les courroucés et déplaisans au commencement , et cependant d'en tolérer après l'exécution; mais je ne sais si telle voie seroit sûrepourles Etats, et si nousdevons leur conseiller de s'en contenter. Le sieur Aërsens fils la rejette fort, et certes je crois aussi qu'elle seroit défectueuse en cette forme, si elle n'étoit récompensée par quelques déclarations delà part desdits archiducs, faites es main» et sous la foi et caution des deux rois , par lesquelles ils s'obligeassent , en cas de contravention de la part d'Espagne, d'en faire la réparation convenable , jusques à joindre leurs armes à celles desdits rois et Etats pour cet effet, s'il en étoit besoin. Monsieur , il est certain que l'Espagne a besoin de repos autant et plus que les autres , et que le duc de Lerme et ceux qui gouvernent le désirent avec passion ; mais la seule honte les retient d'accorder ce qui est nécessaire et a été proposé pour l'obtenir, dç façon que si nous ne trou-
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Yons moyen de les garantir de cette vanité , il ne faut pas espérer qu'ils s'accommodent. Je prie Dieu , mon* sieur, qu il vous conserve en parfaite santé.
De Paris, ce deuxième jour de février 1609.
Monsieur , depuis la présente écrite , j'ai appris que don Pedro de Tolède a reçu commandement , par ce dernier courrier venu d'Espagne, de prendre congé* du Roi et retourner en Espagne, sans nous faire autres propositions que les premières \ sur toutes il doit s'arrêter à celle qui regarde le mariage du second fils d'Espagne avec madame Chrestienne , pour parvenir à la séparation des archiducs et ce qui en dépend avec l'Espagne ; mais cette redite sera inutile à l'endroit du Roi , car il est homme à un mot, comme sera toujours, quand il sera question de vous obéir et servir , votre , etc. DE Neufville.
Lettre de M. Jeannin à M. de J^iUerojr , dudit jour
deuxième février 1609.
Monsieur , j'ai relardé ce porteur un jour pour obtenir des Etats déclaration au pied de nos articles , qui contienne qu'ils les ont accordés , et donné par écrit leur résolution aux sieurs ambassadeurs des rois Très-Chrétien et de la Grande-Bretagne , afin que les archiducs soient obligés de leur en donner autant, et par écrit aussi ^ à faute de quoi ils n'entendoient envoyer leurs députés , ni entrer en aucune conférence pour passer ce traité. Il y a déjà plus de dix jours que j'y ' travaillois , tant avec les députés d'Angleterre qu'avec ceux qui ont la conduite des affaires \ mais , encore que je n'y fusse contredit ouvertement , on y apportoit tant de longueurs que je n'en espérois rien lorsque je. vous
l88 HBGOCIÂTIONS
écrivis le jour d'hier. Or, eh ayant derechef parlé au «ieur Barnévéldt lë même joar , je Téchaufi^i et animai en sorte qu'il me promit de le proposer le lendemain aux Etats comme de lui-même ; ce quHl ^ fait de si bonne façon , qu'ils Font accordé sdon la copie que je Vous envoie avec cette lettre* Nous ethportonâ encore Pacte signé par le greffier des Etats^ dont je vous ai pareillement envoyé copie par l'homme dé M. Aériens. Les deux ensemble nous serviront beaucoup pour presser les archiducs de dire leur dernier mot , et se départir de toute autre espérance s'ils eii ^o^nt encore : et qui y doit plus servir aussi que toute autre chose, sera que Ssi Majesté continue toujours en la résolution qu'elle a prise , et avec même constance et générosité , comme elle peut faire sans donner soupçoh qu'elle désire la rupture , mais plutôt j&ire connoltrë que c'est pour accélérer la conclusion de ce traité , qui ne peut être fait autretnent ni endurer aucune nouvelle remise pour l'avenir.
Nos poursuites envers les archiducs pour les presser seront fondées sur ces mêmes considérations , qui eu eifet sont véritables , comme elles ont été en ce lieu feiir la crainte de les diviser si on eût admis autre proposition et ouverture : ce que nous faisons pour ne leui^ donner aucune impression que Sa Majesté soit changée et désireuse de la guerre, laquelle seroit cause d'effaroucher plusieurs députés de rassemblée générale , lesquels ne peuvent ouïr parler dé ^rupture qu'avec frayeur et déplaisir , et néanmoins n'osent rien dire au contraire de notre projet , depuis leur avoir déclaré qu'il n'y a autre moyen pour en sortir avec avantage pour eux, et les. avoir aiissî assurés du se-
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cours dç Sa Majesté , si leurs enneôiiis sont cause de larupiture , non e^x: ce qui a relève le courage auiE; plus fiioides^ et ren^u lea autres plus respectueux à suivre nos conaeils. Et • à b vérité , sans Foffre de ce se€Qur$,y €(^^6 cnûut, U trêve rompue, qu'ils n'eussent f^U autre chose que .demeofer sur Iqurs gardes sand rien entreprendre ; au lieu qu'étant par le mpyen d'i-^ celui encouragés à reprendre les armes avec vigueur , l^a arciiiducç en auront crainte , et seront contraints ie recourir à Sa Majeaté , pour renoùep, qui aéra en-^ core en état de prendre nouveau conseiL II me sem^ h\e donc^ si la rupture avient, que je dois retourner ici pour juger de rioclination des ^tkts, voir le con-< aetil qu'ils voudront prendre , et aider à faire qu'il soil^ bon ; car qui s'en irait y lora ils pourroient entrer en appréhensiou qu'on les veut abandonner , et i^ccepter pis que ce qu'ils anroient refusé. Aussi est-il oertain qa<( iN^tourner et passer à l^instant 4e la rupture vers les anjbidues ^pour essayer de renouer seroit sans profit, et n'en faut riep espérer de bon jusquesà ce que la coiulfiite et résolution généceusq des £tats hn ionne quelque frayeur } joint que , sans avoir biep Pe^ ^Ânik rioclination. et volonté des Ëtats poup s^assurer de l'issu^ de ce dessein, il séroit mal à propos de le laine. .. r
.11 me semble aussi que cet ^vis de votre dernière lettre n'est conforme à cçlui qui est contenu ei\ celles' de Sa Ms^esté, qui me. fait juger que l'ëvénetiient de^ cfitle affaire, et la crainte de la rupture, tient l^pril duAoi et de.sés principaux mîmstres en grande aii* ^i^é et souci , qui n'est sans raison ;> p(g>tircèf que te
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renouvellement de cette guerre pourra être suîvî de grands dangers et inconvëniens que la trêve feroit éviter \ mais Sa Majesté n'a pu prendre jusques ici de ]^s louables et sages conseils qu'elle a fait , et en sortira plus tôt en continuant, que si elle se relâchoit tant soit peu , pourvu que les Etats fassent de leur côte ce quils ont promis , comme je Tespère, qui est de retrancher toute autre espérance au roi d'Espagne » me souciant peu du roi d'Angleterre, qui, à mon avis, n'a assez de créance pour y faire du mal quand il voudroit. Bien me défié-je , quelques bonnes paroles que donnent ses ministres , qu'ils ne procèdent pas sincèrement , puisqu'il y a toujours du malentendu entre Sa Majesté et le roi d'Angleterre , ainsi queje le reconnoispar vos lettres, outre lajalousie et haine na turelle qui n'est pas près de cesser. Puis, à bien considérer ce que fait Sa Majesté, et l'ôfire même desecouï*s, elle ne peut être prise par lé roi d'Espagne, ni par les archiducs pour un désir de rompre, ni pour déclaration de mauvaise volonté , quand ils seront bien informés de quelle façon elle a été faite; car c'a été lorsque- les Etats refusoient d'accepter notre projet qu'on leur dit les deux ensemble, à savoir qu'elle les abandonneroit s'ils ne suivoient son conseil; comme au contraire eux s'y soumettant , et les archiducs refusant d'accomplir ce qu'ils ont promis , tant en leurs noms qu'au nom du roi d'Espagne, elle leur donneroit secours , étant obligée d'y procéder ainsi afin d'avoir plus d'autorité et de créance pour leur persuader le premier dont ils étoient fort* éloignés , et pour n'a* voir jamais cru qu'on dût faire difficulté, du côté d'Es*
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pagne , d'effectuer ce que les archiducs ont promis , quelques mauvais bruits qu'on ait fait courir au con-> traire. Je suis , monsieur , votre , etc. P. Jeannin. A La Ha je j ce deuxième février i6og.
Lettre de messieurs les ambassadeurs de France et d'Art" gleterre à M. le président Richardot, du ^février i6og.
Monsieur , la résolution des Etats est si précise <le sortir à ce coup d'affaire , ou de n'y plus penser , qu'on ne doit attendre d'eux aucune prolongation , sinon autant qu'il sera besoin pour conclure et traiter ; <:ar sur ce que nous leur avons représenté que la trêve ^toit près de finir, et qu'il ne restera que sept ou huit jours lorsque nous serons à Anvers , lesquels ne peuvent suffire pour achever cet œuvre , ils nous ont permis d'en faire la prolongation jusques à la fin de ce mois , mais non plus outre, et encore avec prière que ce ne soit sinon au cas que nous ayons la même assurance de leurs altesses pour traiter qu'eux nous Tout donnée , ainsi que vous entendrez plus particulièrement de nous lorsque nous serons à Anvers , qui sera , Dieu aidant , samedi prochain : auquel lieu si nous vous trouvons autant enclin et disposé à achever ce traité que nous y apporterons de bonne volonté de notre part , l'issue en sera heureuse *, et si le contraire avient, nos rois en auronrun très-grand déplaisir , et nous en particulier peu de gré de notre travail. Nous y allons toutefois en meilleure espérance, et avec désir de vous servir de même affection dont nous vous baisons bien humblement les mains , et prions Dieu, mon-
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sieur, qu'il vôos donne en parfaite santé heureuse et longue vie.
De La Haye, ce quatrième février 1609.
Vos , etc. P. JeanniN'^ tlussT , Ri* Sprim^ir ,
Rodolphe Winood.
Lettre de M. de ViUeroy à M. Jeanrdn; du huiirème
février i6og.
MoN^iï^tJK , depuis vous avoir écrit le 3ô do mois passé par le courrier Pioault ; et le deuxième et quatrième du présent par ]VI. de Bethune , nous avons reçu lettr^is d'Espace du a^ et 29 du mo^s passé, par lesquelles npus^ av^ns appris^ qu'eniin le conseil dodit pays a pris résolution d'accepter la trêve poi^r dix ans , aux conditions de renoncer à la souverainetiif pour le temps que durera laditq trêve , sans feire in^ tance du rétablissement de la religion , pourvu que les Etats et leurs sujeU se départent entièrement 4^1 commerce et des voyage$ des Indes. VoiUi ce que Ton nous en man^de , à quoi vous pénétrerez bientôt $ après que vous aurez commencé ^qtreconférence à Anvers, à^laquelleonditicique vous étiez attendu le sixième de ce mois. Et puisque lesdits Espagncd» ont franchi le saut de ladite souveraineté » nous voulpiis croire qu^ils s'accommoderont aussi pour le reste. Mais il faut craindre qu'ils en pi'oloiigeut et retardent la fésolution pour gagner cette année ; car il e^t certain qu'ils n'ont à présent moyen de recdinmeàcer la guerre , tant leurs soklats en Flandre sont mal coO'tens par faute de paiement , oiit peu d'argent pour y
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pourvoir , et de temps paur en lever d'autres pour les renouveler et renforcer.
Or, nous n'estimons pas ici que ces messieurs consentent que ladite renonciation ou déclaration de liberté soit limitée au susdit temps de la trêve , ni de quitter legdits commerces ou voyages des Indes ; sur quoi vous nous ferez plaisir de nous taire savoir au plus tôt leur délibération. Mais comme les archiducs n'auront pouvoir de les contenter en cela, il fendra qu'ils renvoient en Espagne , et que Ton en attende la réponse , avec quoi ils iront prolongeant aiïisi les afiaires quasi insensiblement , et malgré que vous en ayez. C'est le jugement que nous en faisons , duquel le Roi m'a commandé vous donner avis , sans y ajouter autre chose que mes recommandations trèsaffectionnées à votre bonne grâce , et la prière que je fais à Dieu , monsieur , qu'il vous conserve en parfaite santé.
De Paris , le huitième jour de février 1609.
Lesdites lettres d'Espagne ajoutent que la trêve étant faite, l'on translatera en Portugal les archiducs , et que les Espagnols reprendront le gouvernement entier des Pays-Bas , et veut-on que nous croyions que le cùnfesseur desdits archiducs a accepté de leur part ce parti \ mais certes je ne le crois pas , toutefois j'ai bien voulu vous faire savoir ce que l'on nous a écrit.
Votre, etc. de Neufville.
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Autre lettre dudit sieur de FiUêfôy étndit' êieur Jeafmùt , dudét jenr hukihne fisfrkr fC^^ y éérke de m màà^.
iStovsfEfju y j'ajoii^em ce mot k mst première leffre sur le i^elSardemeM de M. de Beâra»e, pont vons^ eolifiraier ce qi»e j<$ vetid mande par fautif du partemeiit de doi^Pedvo de Totède , et dé la eontenance qa& les Eâpagndls font de lew résolution à la guerre , de iiç0ii<{a^il non& semble que cea messieurs' d'oivent serïser k lents afl&ires^ saïis y perdre du temps* davantàge". L'on dit toutefois que le confesseuar est en chemm f el qu'il faut en attendre la veAue deVant qne teisi^ifr le$ choses po>âr rompues. Etant en Espagne, il s^est conduit en habile bo»ime ; car , voyant qu'il ne pourolt leur faire apprdtitfer la trêve , il tes a pressés de doimer au:x arciiiducs de quoi faire ta guerre comme il convient. A quoi certes il leur est difficile de pourvoir cette aumée , tant ils s6ut dégarnis d-àfgent et d'homiAe^: ce quîf hii croire qul'enfln ils ne seront si mauvais qu'îk publient, et qu'ils promettront aut archiducs d'entendre à quelque expédient qui serye à tes délivrer dé» dépenses de la guerre , avecle mdns de honte pour eui et la nation qae faire se pourra. Néanmoins si ces .messieurs prennent lesr choses au pis i'thy sermit moins f r onfipés. M. de Bethime vous dira sur cela le conseil que notre Roi leur donne, duquel je vous ai , par mes précédentes, touché cidevant quelque mot. Je m'en remettrai donc à lui , et vous recommanderai ce qui le touche , c'est-à-dire , Fentretènement de son régiment et sa personne , et je saluerai vos bonnes grâces de mes très-affection-
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qu'il v(m3 Qon»egrve ep bQQ9<» $iMtt4.
De p*w. , ie h^tiémç ^ vwr « 6o@.
Voue , ete. jpfl îJ^gpvjji^,
i6qq, trois jours, a^âî itur 4fmv>ée à ^^n^r^,
U^$svEma^ le$ V€ïn;t5,cwtmireç sw I9 p^Qx% et Tiacommodité des chç^ws. cjt <i^ju, wwyai^ t^o^ps par terrç, ^Qu& q^t empêché^ d^miçe^ ici pht« ^t q^e le nenviè^p^ W spir ^ qù »qu$ fûiaei^ reçu^ avec? tput«9 sortes; d'tiQi^wws et de owTtqisies , tao^ par M, ^ marquis Spipal^ et lçsiamr^3 dépmës dç$ arçiàiducft, quç par le$ wagiç^tvats dç la vUle. 1^ l^iuiçinain fut employé à f^m ^ çf qevoJU' des yi^tç$ ^ s^^ traiter d'affaire^ j^sques au jqur dVprès qui fut hiep ; auquel jaut i^Qus étaut a§f ewbl^s §ur les; dix heures dn pi^ti^ avec l€isdit3 sieurs déput4f j Içur |ïn^ e^tendçf^ quelI^étÇÂt votre ^469i^tiQ^wr le§ arti<^es dQ la trèy^, eu quoi ^Ue étoit diffëçepte avec le projet, dcmi^ à M. le président Richardot , ejfts^pible les raisqps du ch^^Bgçpfieji.t ^ qu^que? articles , e^t qu'ejafin il n'y a xm qi^i fioit dfî considération pou^r empêcher le pa]raç)ièveiçiQat de ce bon cçuyrç ; les priant » s'ils dé-^ sir^pt qu'on en sorte heureuseiaçnt , de n'ayoir plq^ recours à aucunes autres ouvertures qi nouv^Ue^ rmises, et que vous, messieurs , éti^?i dQlil)ér4i' d'en sortir à ce coup , ou de n'y plqs penser, Vp^s nous aviez à cett^ occasion donné par écrit votrp consentement au pied des articles , et prié de retî-
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rer pareille assurance des archiducs , avant laquelle vous n'entendiez envoyer vos députés , et que lors vous le feriez non plus pour conférer , d'aufant que vous aviez dit votre dernier mot , mais pour conclure et traiter. Néanmoins pource que la fin de la trêve approchoit, et qu'on a bien prévu qu'ils auroient besoin de plus de ierifps pour conférer entre eux , et recevoir aussi les commandemens des archiducs sur ce sujet , vou3 nous aviez permis de consentir à la prolongation de la trêve , si elle étoit requise par eux , jusques à la fin de ce mois , et non plus avant ; par ainsi qu'ils dévoient bien employer ce temps en sorte qâ'ils nous puissent donner par écrit la résolution desdits sieurs archiducs dans le vingt-quatrièine du mois 9 jusques auquel jour nous l'attendrons ici ; et si elle est conforme à la vôtre , nous vous l'enverrons , et prierons de faire venir vos députés en ce lieu , pour conclure et passer le traité ^ mais s'ils en font lors quelque refus , ou demandent nouveau délai, que nous sommes délibérés de nous retirer, pource que nous jugeons bien* telles remises être recherchées à dessein et pour gagner le temps, non pour traiter sincèrement.
Leur réponse a été générale et en paroles honnêtes , avec déclaration qu'ils eu veulent aussi sortir promptement, ayant avis que le confesseur est parti de Madrid le vingt-huitième de janvier, et devoit arriver à Bruxelles dans le vingtième de ce mois au plus tard ; montrant toutefois avoir déplaisir de ce qu'on les presse si fort : et pour leur faire mieux connoitre que ce n'est pas leintise, nous avons été d'avis de retenir au port les bateaux et navires , jusques à ce
que nous soyons certains de la résolution qu'ils voudront prendre. Nous vçus envoyons l'acte de prolongation de la trêve signé par les archiducs , afin, que vous nous en renvoyiez autant au plus tât\ encore ne pouvons-nous faire jugement au vrai du. succès de cette affaire y si semble-t-il qu'il y a quelque occasion d'en bien espérer ; au moins saurez-vous bientôt, ce qui en doit arriver par la conduite dont nous usons : et cependant nous prierons Dieu , messieurs , qu'il vous maintienne en tout heur et prospérité.
D'Anvers , ce douzième février 1609.
Vos y etc. P. Jeantïin , Russy , Ri. Spencer ,
Rodolphe Winood.
Lettre de ilf . Jeannin à M. de Bameveldt , dudit joitr
douzième février 1609.
Monsieur , les propos que nous tienn^t les députés des archiducs nous doivent &ire espérer bonne issue de cette affaire, sinon que ce soient artifices plutôt que vérité 9 dont peu de jours nous éclairciront ; car nous pressons la résolution , jugeant qu'il n'y a rien de pis pour votre Etat que demeurer encore quelque temps en l'incertitude en laquelle vous êtes. En voyant M. le président Richardot , il nous a parlé des contributions , et déclaré qu'on ne les peut plus lever l'un sur l'autre sans hostilité^ et quand nous lui avons répondii que , par le projet écrit de sa main , il consent que les villages ethameauxdemeurent au même état qu'ils étoient avant la première trêve , il réplique n'avoir pourtant entendu qu'on y commette. des actes d'hostilité y et que telles contributions qui ne sont
dues avec justice ne peûvetit être tevëes , sinon parr contrainte et avec la forôë , faisant ainsi ressentir aux plus ficnble^ leis injures et violences de la guette. ISdûVeùëz-Xrotts , é'i! votts plaît , 'de ce que j'e vcfus en ai "sètfvent dît el fépëté avaint mon dépari 5 je vois bien qu'ils seront pont inisfi^er *sur tet article , et si afiiisi est , outre Tintérêt gënëral , "M. le pitnce Bïautibè en aura tin particulier', Siquoi il iseroit biien rai* Bbtinable de pourvoir dès à présent sans attendre la conclusion 'du Uràité. Je vbuS en ai sttfp{:Aiëphisièiirs fois, je iefaisénborede tbutetnon sl£Pettion, etlejuge autant juste poiir la considëration de son tnërite , que nëcessaii^ pourVchïs maintenir tous en bonne union, Faites-le , monsieur , et croyez en ceci vos amis, Côst avëe uhe ttès-boiine intention qfue je Vbus en donne le conseil , et de même aJBectibn que vous baise bien humblement les mains , et vous dirai de plus que le Roi a ordonne trois c^nt taîllfe IrVrës, 'îTëcris encore pour fàîi*e accroître ce secours , sil eii possâ>te, ïe surs , monsieur, Voftne , etc,
A Anvers , fee douïièfme jpëvrier i'60^.
Lettre de messieurs 'Jeàrtninet de Rt^jty au fRai, du'dau^ième:^fi^iei'i6og.
SlKE,
l»es lettres de votre Hiàjestë du 3o de janvier nous ont étë fendues par le courrier Picault, le 7 de ce ïnbis^ à iBreda , sur le chemin de cette viHe, où nous ne isonithes arrives que le 9 au soir , tant pour^la icontrariëtëdes vents sur la mer, et,'apràs nous être remis
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«en terre , pour Vinceiinaedîlé des.cketaiins et du mau«vais ieni|is. M. le ndrc{uis de Spinola et ie» autres députés des aFc^iducs nous jvincentau devaoït , «comme aosâi le^ magistrats de la ivitte., lesquels nous ont fait tQo^efi sortes d'h^nneucs et de tsourtwles , >et déclaré ip£i]s atliende»t Jeur xepos. du mm qu'il plaît k votre .Miyiçsté prvendre pour tfaire cesser icette guer^re. Le lendemaîa de «atre arcivéeiiit emfdegrë à 4aipe^ reoe.vak .4es vîntes , let le jimr d'hier à rconfêrer avec le^ àéff^tés d^s archidttcs , auxquels noms avons iait , eoit^ndre^ k iréaobiliioiiides EHats ^montcëce qu'ils nous ont doiipé par jécnit^ .et qu'il y a^sî pcn de «différence ^eatre Jeur .rjésaltt^^u tet le ^pnttjet mis es mains de M. le président Richardot , qu'ils ne peuvent {Aus dî^ iërerottrrefiifier de tsaiter san^Hùre connqitre évidem- .QteDt ^'àô n'e« ^ntjamaÂs e«i vQJooitë. JNous sommes là-ijbfiSiAS ^nt-i^és endisGOtti^ du /soin, kIc rinduistrie et,patii)eaoe«dontil ajfallu isiaerienvers les Etats ipour lea persuader .y.lewrd4dwsantaus8Î les^raisons du d^kwargemettt.cpiiiiaiété £iit. en ^quelques articles, ^t y a]ou- .^ant^siir la fin que fles:£tat8 lea veulent^ortinà cecdup, ^u<i:ypl)is;penser., ajsmtmômie Mréué astre eut: de «l'envoyer leurs députés jusqu'à <<^ que les arcbiduds Aou^ aientjdpnné p^r écrit, ,09mmfi eux^ont fait , >qu'ils •acceptent tojos Iqs articles de.u<Kiie pcàjet. £t pour ce '^vCèls UQUs direnft que c'était leur prescrire une loi trop iJigpubreiifie^ . et qu'iJbs ne pemivoiQnt aussi , en si fm, de teo^ iqup la trève.doit durer , ocmférer entre eaxrsur ic^. sujet ni ' y < fake. premke «ne dernière résolution 9X1^ àrjChîdttCS , m imoyen de qveii il. étoit du tout, requis ;de la, p^^onger , >n&os ayant jugé leur demande raisonnable, on na fm eobpécjl^er cette. pro-
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longation. Il est vrai qu'elle est seulement jusqu'à la fin de ce mois y et apcès leur avoir déclare bien expressément que s'ils ne nous donnent la réponse des archiducs, par écrit 9. conforme auxdits articles, dans le yingt-quatrième de ce mois , que nous nous retirerions avec grand regret et déplaisir de ce que le soiki de .votre Majesté et notre travail auront été inutiles. Et pour les mieux assurer que ce n'est pas feintise , nous avons.iait demeurer au port près d'Airviers nos navires pour nous en servir au retour , où, s'ils nous donnent la déclaration que nous désirons , les ren^ vpyer pour amener les députés des Etats , lesquels entendent y venir, non plus pour conférer , mais pour conclure et traiter.
Cette façon de procéder si précise nous a semblé nécessaire pour avoir reconnu d'entrée qu'ils affectent encore de nouvelles longueurs et remises. Ce temps en effet doit suffire s'ils ont envie de traita* , non de tromper ; car eux-mêmes nous ont dit que le confesseur partit de Madrid dès le vingt^buiti^e du mois passé , et qu'il pourra arriver à Bruxelles le vingtième de oe mois au plus tard. Puis il est cer^ tain qu'ayant eu ces nouvelles le neuvième par un courrier. venu.d!Espagne , ils sont à présent informés de. la volonté du roi d'Espagne \ nous croyons même qu^ils la, savent dès long-temps, et qu'ils publient' le contraire pour gagner temps , et avoir la cessation d'armes pour cette année , qui est le remède auquel les. archiducs tendent au cas que ledit sieur Roi ne veuille traiter. Ils scmt "donc réduits à présent à la dernière nécessité de se déclarer , et fàut^ qu^on découvre les Espagnols pour trompeurs , ou qu'ils trai^
tent , attendu qu'il n'y a rien en ces articles qu'eutmêmes n'aient consenti et approuvé lorsqu'ils étoient à La Haye. Si on peut juger quelque chose de leurs paroles , il semble qu'ils en veulent sortir , et néanmoins leur conduite passée nous tiendra toujours eu crainte et soupçon jnsques à ce que tout soit fait. Nous leur avons rendu de si bonnes raisons de l'instance pressée que nous faisons pour achever , qu'à notre avis ils la prennent de bonne part. Votre Majesté trouvera peut-être mauvais la prolongation accordée par nous jusques à la fin du mois ; mais en la refusant on eût fait soiipçonner qu'on vouloit rompre , et je sais qu'elle en est du tout éloignée , puis c'est pour con-^ dure tout. Nous voyons que par ses dernières lettres , aussi bien que par les précédentes , elle continue toujours à juger qu'il étoit plutôt nécessaire d'envoyer ici quelqu'un pour obtenir une déclaration par écrit des archiducs touchant l'article de la liberté, que d'y venir nous-mômes. Nous lui avons fait entendre nos raisons par la dépêche que lui a portée le sieur de Sainte-Catherine , ou plutôt l'impossibilité d'obéir à ce commandement , attendu que nous étions d^jà engagés au voyage lorsque nous le reçûmes : joint qu'il eût peu servi d'avoir cette nouvelle déclaration sur l'article seul de la liberté , parce qu'on en a déjà autant y et qu'il y a assez d'autres articles sur lesquels on eut pu contester pour remettre l'affaire en longueur ou rompre ; au lieu iqu'à présent nous prenons un chemin pour obliger les archiducs à tout , et finir tôt d'une façon ou d'autre.
Nous avons aussi mis par ce moyen l'affaire en nos mains , comme il étoit du tout nécessaire pour empê-
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chéries longueurs dont les dëputiés des£tatS'eiiSBrat use en coafëraDt eiti-aoéines » let lescfautes que la plupart d'eutre eux easseat faites ccaii^de roiof^re. £n quoi il n'y a danger que d'un tel îoooaYéaîeirt représenté par ses lettres , qui, à k vérité ^ est^de gnmde considération, à savoir que urnis ne.soy^ms temis.pour auteurs .de la rupture siteHe avient^ mais eB>itou6 re- •tkant nous ne Ja ferons pas , bien déclarerons-fiious aux djépulsés des arcbiducs que nous Jbi ciai^ms : ausisi efitril certain., quand les Etals eussent conféré eux-mêmes , qu'ils eusaBUt v<mhL av<ïir noire avis avaUft que de tompce. Or ûbacnn sait déjà qne votre Majesté n'approuve poipt d'autre trêve que celle de notre projet, qu'eUe juge la longueur dommageable, et Irpave^maïuvais qu'on continue la cessation d'armes >pour tcette tannée \ fOt néanmoins si k rupture absolue avi^nt, ce serapource -que les Etats n'auront voula aecorder l'une ou iFantre , dont on ne ponrxa dii^e au- Me dbose 'oontiie votre .Majesté -, {sîsKxn \qu'éUe m'a «TOidiu conseiller infidèlemeat tses antis^ et tsn.attriibiiera-t^ou ton^îoavsia vxaie .cause àk tromperie et -ami: artificesrdes Ëspeignalis. iKousinsîstons xmpea ^ iceUe ^défense, afin. qu'elle reçoive nos ^excuses , foardéesplutAt sur k néoessité^de l;état auquel étnient les ai&ires lorsque tious avons reçuse&commandemens., que sur aos/raison&que nous jugerons toiijoucs foijbles et.mauvais^ quand elles.ne seront approuvées rparelle. Nous aivons occasion de nous louer de k coih iduste des ambassâdeujcs d! Angleterre xjui ^n'ont plus qu'un même sentiment avec nous, et veulent qu'un .diacun le connmsse et enjugeainusi. Noms ne kissons de ^veiller et nous défier de tout pour n'être surpris.
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Nûû$ pri^tis Dt€ii 9 Sîre , €fu4domie à votre ïi^Iajeistë , eûlrè^psiifâiiesâi&të, très4otigue«t très-4ieiH^se rie.
D'Anvers eè dèieu^ième -février 1809.
%B^ «te. P. }E&iwm'etRvs9Y.
Lélire de M. leamdn ^ M. de f^ttetoy, dudhjour doit-
Mcmsitetiti , nous étions; e^igagés , avant qu'avoir reçu le commandetneait^n 5R.di , pour^etovoyeriyltttîât ici qued'y vemr : orflre ce qtfil eût pen servi d^oîr tthe newvelle ftëcltff^ioii des «rchidues^wr iWtiote de la îîbertë , cafr elle n'eût pas été meilleure que celle que nous aviMi^ tl^à , et ti^'eât non phie empâché la longueur et rupture sur autres articles, dont on •trowe'lotyours aaseïi de prétextes. "Chr , étant venns eu ce lieu , nous'les réduisons à cette nécessité de dire leur dernier mot , et retranchons toutes remises \ à quoi il:fattt^tetidreqai4E»i ^reut bien soi^ir. iEfotis eussions temtelbî^ $ûivi le ecmifmiiidemeïit ^ Roi, «tiS'^ife -avis s'ibfôf^enu plus tôt; 'car je sais que-^ous mfj&L l^ltfe dlfltir q^ nous, et que mon âevoir^st d'ob^ saqs iappdseries-râisotis^u^^KHnmândemensda^malire.
îe n-ai encore ^u le prêtent ÎRiôbai^t 'en partictfliieFr , 'tiKÛs sedlemerrt «en l-assemblée des ambassadetïrs d'Angleterre ' qui ^eomidtiîsertt très-bibn ; sine ïâissë-ye tf'en être ten cminte quand je ifue-sou^viens éa •passé ,^ët me représente ^«eSaî'ifajestë et leri^î'd'Aniglétettrie nesbiit afss^ bien ensemble pour croire qu'ils aieiit ^em même iwit et dés». 'Rien n^st^ewtefois omis denëtrepartpourleBÎhduiré de continuer ew ^eelte bonne volonté, d'autant que cela sert à faciliter le
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succès^ des affaires , et ne diminuera en rien la gloire du Roi si elles vont bien, chacun jugeant que c'est lui seul qui fait tout par son autorité , et la créance quHl a* Il nous fautencare quelques jours pour nous éclaircir de ce qu'on en doit espérer ^ mais leurs paroles sont très-'bonnes , et me semble que Tinstance pressée que nous faisons doit servir d'excuse aux archiducs pour traiter quand ils n'en auroient même la permission expresse. Ce mot est à la hâte. Les trois cent mille livres tournois viendront bien à propos aux Etats, et encore mieux , s'il plaisoit à Sa Majesté faire jusques àquatre cent mille livres tournois. Je suis , monsieur^ votre , etc. P. Jeanntn.
D'Anvers , ce douzième février 1609.
Lettre dudît sieur Jearniin à M. le duc de Sulijr, duàkjonr
douzième fémer 1609.
Monsieur > je loue Dieu de votre convalescence , qu^e j'ai aussitôt sue que votre indisposition. J'ai senti autrefois et souvent le même maJ, puis ne l'ai eu que parfois, et l'âge le diminue toujours-, j'espère qu'il vous aviendra encore mieux , et le désire aussi , ou plutôt qu'en soyez guéri du tout. J'ai écrit au B.oi par le sieur de Sainte-Catherine les raisons qui nous ont fait venir ici , et vous en ai aussi rendu compte. Je me promets que notre voyagé fera plutôt du bien que du mal , les députés des archiducs voyant bien qu'il n'y a plus moyen de reculer , et qu'il est temps de dire le dernier mot. Leurs paroles sont bonnes, disent que le confesseur est par les chemins , qu'ils ont reçu nouvelles de lui, et espèrent bien di;i succès de son
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voyage. Je crois qu'ils en savent plus, et sont même du tout informés de la volonté du roi d'Espagne ^ ainsi ,, s'ils tendent à nouvelles remises, c'est un signe évident que ledit sieur Roi n'approuve le traité , et qu'ils veu^ lent seulement essayer , en. prolongeant la trêve de! temps en temps, d'obtenir la. surséance d'armes pout^ cette année que les Etats doivent fuir , pource qu'en>* iin je craindrois qu'elle ne fût cause de les diviser et, brouiller^ comme au contraire, s'ils veulent traiter dès à présent, ainsi qu'ils disent et que nous les en près*sons , comme vous verrez , monsieur , par les lettresdu Roi , nous en devons bien espérer ; car en eiSet il! n'y a rien en la résolution des Etats qui ne soit au projet donné à M. le président SSichardot avant son départ de La Haye , ou le changement est si petit , qu'il ne doit empêcher le parachèvement de ce bon œuvre, dont j'espère toujours bien. Je suis , monsieur, votre, etc. P. Jeannin.
A La Haye , ce la février 1Ç09.
Lettre de M, de Villeroy à M, JeanrUn, du quatorzième
février 1609.
M0NSIE17R , don Pedro de Tolède s'en est allé et a pris congé du Roi le douzième après quatre heures du soir , et partit à la même heure , tant il avoit hâte de déloger. Quant à moi , j'ai cru qu'il n'a désiré que le confesseur le trouvât encore ici , et que nous apprissions par lui , en sa présence , que son Roi a changé de conseil sur les affaires des Pays-Bas. Tant y a que ce bon seigneur, après avoir s^ourné ici six ou sept mois , et avoir durant ce temps tenté par tous moyens
la foi et CQiistaMe du Roi earers. sear allies pour Te^ branler , s; en Fetoupne ooâune il esl v^nit \ ear Sa Majësié a'a e« aiirec lui cpi'im mol depiois sa deuxième audreiice îusqueis à la dernière. En celle ^ ci â n'a }Murlé avcuneMient à Sa Majesté m d'alliaiaree » «i de& traités, des Psgrs^Bas. B n'a paft dit tQtttcer <{ii'il^a pense y et ne doute point qu'en son ame il ne rem-* porte plus de mécontentement pour son maitrq et pour lui, cpn'il n'a voulu le ii|oiitrer; œla ne mhus ëtonne et chainge pointe Si en Esps^e ila QOt cru et espéré , lorsqu'ils Font dépécké vevs le Roi 9 faire faire à Sa Majesié un pas de derc ^ c'est-^rdire obose indigne d'elle , et pr^udkiable à sea ai0aire9 , ils ont mal connu notre maître , et. se SKHit fortabusés* Ils a^ a'en doivent prendre qu'à eux-^mémes* Toutefois je ne doute point qu'en leur cœur ils n'en, soiait ulcérés « et partant ne recherchent ou embraient les occasions de s'en yenger ^ mais notre reconfort est qu'ils s^^xt foibles , et que nous avons de quoi nous défendre 5 et même leur rendre ce qu'ils nous prêteront.
Ledit don Pedro a'a pour c^a fait conleiianci^ k son départ d'être mal satisfait; au contraire, il a voulu que Sa Majesté crût qu'il s'en va très-obligé à elle de la franchise et cordialité avec quoi elle a traji^ av^ lui* J'ai estimé devoir voua informer de ces paxlicularitiés pour voua eu servir ou vous êtes* V09 defuières lettres sont du vingtième du mcÂs passé» et les nôtres du quatrième du présent, dont M. deBethune a été porteur. Nous vous croyons à présent k Anvers , où* nous estimons que l'on vous, aura d'abord proposé une nouvelle piolongation de la cessation d'armes qui doit expirer demain , de quoi nous estimons que voua
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aurez êvr peine à • vous défendre ; et toutefois nons^ croyons ici que vous ne tirerez jamais le dernier et bon m0t de ceux auxqnelis^ vous avez affaire , cpie vous ii'aj^ez coupé broche auxdites cessations ; mais voas êtes sur les lieux pour mieux en juger que nous , et devons nous- en rapporter à votre avis.
Nous estimons* ici que Fon^ mettra peine de vous persuader la trêve simple pour vingt ans , sans faire mentiofli de h reaonciartion de la souveraineté devant que de se diéboutonner d'autre clK>se , et au refus de cela j que les archiducs offriront de traiter ea leur nom sans parler du rœ d'Espagne , et néanmoins vous donner pour hû tociles les assurances nécessaires , et , si vousne vo«sen contentez , ils ne frandliircmt le saut pour ledit Roi , mais demanderont que cette déclaration de souveraineté soit restreinte au temps que la trêve durera , et que les Etats s^absttennent du tout de la navigation des Indes. Voilà Tordre que nous avons entendu qu'ils doivent suivre en leur négocia* tioû présente; mais nous estimons qu'enfin îlss'accommoderont à votre projet si vous tenez bon et que vous dbrëgîez ladite cessation dermes; car certainement ils n'ont moyen de faire la guerre cette année. CTeSt pourquoi ils feront ce qu'ils pourront pour la passer en n^ociations et remises si vous n'y donnes ordre. Nous avons pourvu à l'envoi de trois cent mille livres , qui a été uii peu retardé à cause de l'indisposition de M. de Stftly , qui a été fort travaillé de la néphrétique , dont il est sorti depuis deux jours* Âii reste je vous énv<»e un éloge fait sur la vie du Roi , qui a été assez Hen reçu de ceux qui l'ont vu , et salue vos bonnes grâces de mes très*affectionnées recommandations ,
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en priant Dieu , monsieur , qu'il vous, conserve eç bonne santé.
De Paris , le quatorzième jour de février x6og.
Votre, etc. de Nbufvillb.
Lettre dudit sieur Jeannin audit sieur de f^illeriff, du
seizième février i6og.
Monsieur , vos lettres du deuxième et quatrième de ce mois m'ont été rendues aujourdliui même par ce laquais auquel M. de Bethuue les avoit données à La Haye ; et le même jour M. de Bemy , qui est en ce Heu , m'a aussi donné celle du huitième. Je n'ai rien pour le présent à vous mander ; car , vous ayant écrit le douzième par la voie de M. de Berny , ce qui s'est passé en la première conférence faite entre nous et les députés des archiducs , nous attendons le retour de M* le président Richardot, qui est allé trouver les archiducs à Bruxelles pour savoir leur intention , dont nous donnerons avis au Roi aussitôt par le courrier Picault que nous lui enverrons exprès. Ceux qui vous ont écrit d'Espagne ne peuvent savoir au vrai leur secret, ils sont trop couverts et ne l'apprendront jamais avec certitude qu'à l'instant qu'il faudra traiter ou rompre. Ainsi il est nécessaire pour en bien sortir, et.promptement, de montrer que les Etats ne craignent point cette rupture ^ les affaires sont aussi en tel état qu'on ne peut plus prendre autre conseil : je ne sais qui en aviendra , mais j'en espère toujours bien. Les députés d'Angleterre continuent en même avis avçc nous. Je répondrai plus particulièrement à vos lettres par le courrier Picault qui
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partira sans faillir dans deux ou trois jours au plus tafd^ pour ne laisser Tesprit du. Roi long-temps en incertitude du succès de cette afiaire. Je prie . Dieu cependant , monsieur , qu'il vous maintienne en tout keur et prospérité.
D'Anvers, ce seizième de février 1609.
Vdlre , etc. P. Jeanvin^
Lettre de M. Jéannin à M* de TVandermiîen , gendre de M, de Bameveldt, du dix'-huitième/éiTier 1609.
Monsieur , l'arrivée de M. de Bethune à La Haye aura , comme j'estime , donné l'alarme ; car je vois bien par les lettres du Roi, que ledit sieuf de Bethune m'a envoyées , que Sa Majesté n'espéroit pas , lorsqu'il est parti de France , que le roi d'Espagne voulût consentir à la trêve , et par ainsi qu'il se falloit préparer à la guerre. Mais nous en jugeons à présent tout autrement , et qu'au contraire les affaires sont en état qu'on en doit très-bien espérer ; car les députés des arcliiducs consentent notre projet, fors en deux articles , dont l'un est qu'ils n'accordent la trêve , sinon pour dix ans , et nous la demandons pour douze au moins , et y insistons toujours ; l'autre est pour les contributions qu'ils veulent faire cesser du tout , ainsi que je l'ai ci-devant écrit à M. de Barneveldt , en quoi il y a de la justice ; mais j'y vois de l'intérêt pour l'Etat , et pour M. le prince Maurice en particulier , que je supplie M. de Barneveldt aider à faire cesser, et nous ferons de notre côté tout ce qu'il nous sera possible ici. Nous écrirons à messieurs les Etats au premier jour pour les prier de venir à Berg-op- T. i5. t4
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Zooixiy^xns leur représenter les difficaltë$ tusditeS; crainte que cela hé fut cause èè retatrder leur TOyaff e ; et nous irons ndus-métees vers eux aràdit Ke^ pour eni conférer , et les &ire i^ésoadre âTant Aiéilàe qoe leurs députes viennent ici. Je vous supfdîe clmnau' niquer cette lettre k M. de BameveÛt, et qA'ille sadieseul sans s'en découvrir à personne, lé ménie <^e je vous aie écrit sur ce sujet , car je n'écris que cette seule lettre , me réservant de le faire lorsque nous donnerons avis aut Etats de ce qui aura été £iit en ce lieu , qui sera dans deux ou trois jours , s'il plaît à BieiL Cependant je vous baise bien hamUement les mains i et suis ,- monsieur 9
Votre y etc. P. jEàHBlN.
. A Anvers 9 ce dix-haitième février i6o^.
Lettre de messieurs Jearinin et de Russjr au Roi, du vingt^troisthmeféiTter 1609.
Votre Majesté aura vu , par notre dépêche du douzième de ce mois ^ œ qui s'est passé en la première conférence avec les députas des archiducs y et que M. le président Rîchardot éloit allé vers eux à Bruxelles , pdur rapporter leur dernière réscdatien sur Taffuii^e que nous traitolis 3 d'où étant de redoiir le seizième au s^ir , il fut voir le lend^ain matin le sieu^r Jeannin 4 avec lequel il communiqua fort partieuUèremetit , et lui dit aiinssi qu'il vouloit aHer voir l'après -dînée les députés d'Angleterre, y menant avec lui M. Mancicidor^ a6n qu'il fût témoin de ce qu'il leur devoit dire et de leur réponse 4 lui faisant
entendre quç c'ëtoit ppw la trêve flimple , et afin de savoir s'ils avQÎmt quelque ^banrge fia Roîkiir maître de la pcQpetser t ce qnâ noue fat eoo^mé le ^nénie joq^ par lesdits sieurs dëpu^ ^ lesquels avoient dé^ claçé qi^^U n'y «voit pliips autre moyen de ^ohr cette affaire <|ae par qatre projet , et sur k résolvtMm ()es États* J^ l^ndemaîa dix^uktème^ TasseBifeliée &e fit sur les dix heores dq fi^atip a^ logîsdu sieur Jeannin , où }edH sieajr présidât y après les renenetmens faits du soin que votre Ms^^té et le roi d'Angleterre pren*' tient poiir les mettre eii rf pos^ 6t lui-méiae lecture de BQS articles , et sur ehaenQ d'ieenx âédert FiuftentlQu dçsareliidiics et celle i^ roîd'Esfiegoe ^ dosi il dit 4|a'oB éteit lors si bîe& informé^ ^ qu^il ne leur étoit fiuB besoin d'ait^ndre le retQiur du confesseur» Les difficultés qu'il nom a jaites sont celles qui en-« suivent : ,
La première » pQur dter la qualité de haixtsetpnissans seigneurs qu'on attribue par ia préface aux Etats» les archiducs ofirâMit de n^en point pi^eiidre pour eux 4 et de n'en donner ^on finfi au roi d'Espagne* Nous avons fyix instance pour les eonserrer ^ dit nos rai-> soms » e^ eafta que nous étions tant assurés de leor prudence 9 que ,«i ^ous ne pouvions vainci» les Etais pour les .en &V^ abrtenir, qu'eut se laisseroient per-* suader. Us ont pai'lé après di^ premier artide concert fiant la til)erté , et montra qu'il leur étoit grief d'y consentir 9 que tont le codiiseidi d'Espagne y a .toii^urs contredit > mais que le roi d'Espagne , vaincu plutdt des prières 9 ^u respect et dej'amttié qu'il porte aux arohidiics que de tjoute a^itre xionsidération ^ s'y étoit laissé aUer*
La seconde et principale difficulté, sur laquelle ils ont aussi le plus insisté , et dont ils ne sont encore d'accord, a été pour le commerce des Indes ; d'autant qu'en feignant de l'accorder de gré à gré ils essaient de l'ôter du tout , 4îs^i^^ 9 6^ premier lieu , qu'il ne faut point exprimer ce mot des Indes , comme étant trop odieux en Espagne, mais se contenter de ce que la trêve est générale, sans exception de lieux ni de personnes, et que cela suffit pour faire cesser tous actes d'hosti-^ lité aussi bien aux Indes qu'ailleurs ; et quant ad commerce , que ce ne fut jamais l'intention du roi d'Espagne de l'accorder es lieux , places et ports qu'il tient èsdites Indes, mais de souffirir seulement que lesdits Etats et leurs sujets puissent trafiquer es pays , places et ports des autres princes , potentats et peuples qui le leur voudront permettre , sans qu'il leur donne aucun empêchement , et qu'il est encore prêt à le consentir par un traité particulier , ce qu'il n'a faitjusqu'ici pour les sujets d'aucun autre prince. A quoi nous leur aurions répondu que la trêve étant générale , et.le trafic de gré à gré, il devoit être accordé partout, les Etats l'ayant toujours ainsi, prétendu et demandé; mais quand ils se voudroient contenter de trafiquer es pays des autres princes et potentats èsdits lieux des Indes , ce n'est assez que ledit sieur Roi promette de ne leur donner aucun empêchement , si les princes et peuples avec lesquels ils ont fait des-traités pour le commerce ne sotit compris en la trêve comme leurs alliés, crainte qu'on ne leur fasse la guerre à l'occasion dudit comiherce , encore que ce soit en apparence sous autres prétextes , et par ce moyen ils ne soient détournés de continuer ce trafic
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avec eux ,• attendu même que les mafchàacls^ li*iront plus dorénavant à ce commerce , à cause de la trêve ^ que foibles et sans être équipes en gens de guerre^ au moyen de quoi ils deviendront méprisables , et n'y aara plus aucun prince ni peuple qui se veuille mettre en hasard d'avoir la guerre contre les Espagnols à roccasion de personnes qui seront sans force pour les défendre. Mais ces raisons ayant été rejetées avec véhémence , et déclaré par eux que ledit sieur Roi ne le conseiitiroit jamais , quand tout traité devroit être rompu , après y avoir encore contesté et persisté à diverses fois , et par trois jours entiers , nous avons enfin proposé cet expédient » que du moins ledit sieur Aoi promette de ne donner aussi aucun empâchetnenl à ceux qui voudront faire ledit trafic avec eux y non plas qu'aux Etats et à leurs sujets ; leur disant néan^ moins cpie nous ne pensions pas le pouvoir faire approuver aux Etats , mais que nous ferions tout devoir de le leur persuader.
Plusieurs écrits ont été faits là-dessus , toujours re>jetés par eux ou par nous. Enfin le dernier fait par noas est celui dont nous envoyons copie à votre Majesté , envoyé aussi par eux le même jour aux archi*ducs, pour savoir s'ils le voudroient approuver ou non , dont nous sommes incertains , et néanmoins Tespérons ainsi , d'autant que M. le président Richardot a bien reconnu qu'il ne devoit attendre autre chose de nous , et que nous ne l'accordons pas encore pour l'approuver , mais pour y aider envers les Etats.; ce n'est plus par un traité à part , mais par un article du traité général , qui nous semble assez exprès pour dire que le roi d'Espagne ne leur pourra donner au^
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cun àmfjéchement à ce trafic , rii k îears aUiës qni le
lent ^linwttronté NoHfi cfaigHens néftfitnOrins i^ue les
Etats n'y i»p{iorteKt de la diffietilië , à csliise -qfie nlén-
tioni nVst faite «xpDesBëMent des bides , et diront ,
ootame ils Saiseitût rar Tsrttelë de la liberté , si 'c'esl
riBftemtÎBfi du roi d'Espagne de «'empêchet' le t^olii'-
dMvce des iades , «qu'il ie de^ dëdàrer ttoittnéraent ,
ei «on jfvec des direenloôuliom tpri peuvent aroir de
YtimiÀffÊÊ^ , et qme oeïie <nation , ennemie dès flol -
laÉbdàis k teailse des bÉnuleB fài^ées , l'interprétera
toi^ôofs à )son avftfttaFge ^ puis ceux qui ne Veoflènt la
trère se serviroht de ce «prétexte , plutôt pour la faire
•t^eter ifue ipour itatpe vatîsèn , y en ayant assez eu
effet ; tarie roi d%^ag&e n'a aùcun4roît d%rterdire
le commerce des Indes 4 qui ijue ce sdii, 'sincm dans
ses )poMs«t places qci'â tietit, toéh "es lieut -et places
d'autres poteMtfts <tuiiite ^oc^ ^es si^éts. Musi-taffit
qu'il fi'abtqge de ne tour donner 'aucun «mpêëhement
ni à ceux qui ferontle trafic avec eux ^laquelle obtiga^
•tien n^ëioît^n%!ic^reBëeesââ(Fe, puisque la trërédoh être
igénârsUepantOut, slinsdisliuctiôn dé lieux^ni de per*
sénnesK, vet pair ioeilioyen 'aussi bien en ces eitdroits-là
eànmeiaîUeuré. Davantage j il ^tbieh certain que ce
rtcafic , ilequiâ oÉtservi à TBtat par^hosBiité/leurde*
yiendca inukile étant at>oorâé de gré à gré , Ce qu'on
0vdit liiènpréiru. auparavant ; mais les tnarchands l'ont
idéttmndë etdé^ré ainsi kontire ntytrè aVis; et fonte-
f ok iles 'hdi&mes eiltëndusën ce iG^stfiocroient qu'As y
^ghèrOùt ^i peu qu'ils eu siéront bientôt dégoûtés;
étaht tràiSeitoWrible que les >Espagh61s useront dé
toutes sortes d'àKiftbès lètde rustas poùt leur y faire
rieoevoir des pertes , soit en mer .par letirs getts qtfila
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dé$av^j4i^ra&l jet diront que ,çe sont lûrates ,* eu par le refco!idU6iemeiit.qttals troaveroiU es geM.du pays , s'ils oV xODt toujours Avec forces. Or ï y a Appar^jçice que pour se décharger de dépenses ils «ne le ibront pas p ^ rjEtat AQ& plusio'y isoadra idea .eontidhuer , ifi coin** m.eipe jétaat accordé de %ré à f[ré. & peasons-^ous avoif {^gné i>eaiiiooup ^i xat ai;tiole jest accordé par les {iixshjdvoside Ha £tçon qu^il «sft mis. Les dépotés d'Aogleteroe y oM persiaté avec nous, disant avoir charge ide ne ^ point séparer de oios a;vis , et néan- SMiios^ue leor Koli^ consentiroit jamais qu'onxompe le jti:;^té à x^ette ocqasion *, ce quliîs ont dit À part à M. Je président Hiehardot 9 aânsique nous iavons.au;. Poor notre regard , nous nous y x^onduirons «selonque votre Majesté nous commandera , étant hien vrai que nous y avons déjà .tant contesté , que les députés des arohidocs iSemblent nous estimer m<;âas affeclionnés à leur procurer le repos , encore que nous >en usions ainsi pour jôtretbien informés que ^es Etats y apporteroDt.de plus ^[randes difficultés de leur câté.
jLa (troisième. difficulté ajété pqur les contributions, qu'ils dtsent.devoir cesser durant laitrève sur les pays et sujets les .pas des autres , attendu que ce^ont vrais actes d'hostilité 3 et néanmoins Jes Etats prétendoient les Je ver ^dedans certaines limites , selon qu'il est contenu >en 'Uotre projet. Hoiis y avons ^résisté étant à LasHaye^ pource que nous «trouvions dès lors cetar* ticje injuste ^ mais œux, qui manient les affaires s'étoieat promis que les archiducs , qui en lèvent aussi deileur -côté , y oonsentiroîent volontiers. <Le pis que nousy voyons^t que M. le prince Maurice y a grand intérêt , en quoi il n'y a autre expédient » siçon qu^
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les Etats J'en dédommagent; car , de cecété ,'îkne souffriront jamais la levée desdites contributions , et il n'est pas raisonnable de les en presser, et moins de rompre à cette occasion.
La quatrième difficulté a été pour le temps de la^ trêve qu'ils accordent seulement de dix ans , et les Etats la demandent pour douze -, mais cela ne peut être cause de rompre d'un côté ni d'autre , non plus que la levée desdites contributions. Il y a< eneore eu plusieurs autres moindres difficultés dont nous sommes demeurés d'accord , et par ainsi • nous n'^n faisons mention crainte d'ennuyer votre- Majesté. Aussitôt que les députés auront eu réponse des archiducs sur cet article du commerce , qui sera dans demain au soir, ils nous doivent donner tous les. articles du traité signés, fors celui de la contribution. Us en ont faitlong- temps très-grande diffieulté , nous pressant toujours de faire venir les députés des Etats avec lesquels ils se promettoient être d'accord en peu de jours -, mais enfin ils y ont consenti sur ce que nous leur avons dit et répété souventes fois que, s'ils en faisoient refus et ne les donnoient par effet dans le 24 de ce mois , nous partirions le lendeinainpour nous en retourner sans prolonger la trêve, qui doit finir au dernier jour de ce mois , ni Êiire venir les députés des Etats. Leur signature nous a semblé aussi bonne que celle des archiducs , attendu qu'ils ont leur .procuration en bonne forme , dont les Etats oat déjà eu copie signée , et s'ils ont offert de la donner encore , outre ce qu'ils nous ont dit qu'Us l'enverroient aux archi^ ducs pour la faire ratifier. Cette signature nous assurera que Jes Etats auront la trêve s'il$ veulent , et il
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y a raison d'eepérer qu'ils y consentiront si nous les en pressons de la part de votre Majesté ; sur quoi nous attendrons ses commandemens.
Nous enverrons vers les Etats pour faire venir tous les députés de rassemblée générale à 6erg-op-Zoom , sans leur donner avis particulier des difficultés qui resr tent, crainte que cela ne fût cause de les diviser en opinions pendant notre absence , et de leur faire perdre beaucoup de temps en disputes ; au lieu que nous nous promettons , les y allant trouver aussitôt qu'ils seront arrivés j de les mieux disposer , et de gagner sur eux ce qui est encore requis pour achever ; ayant été nécessaire d'en user ainsi, crainte que si on les eût mis ensemble avant que d'avoir résolu tout ou restant peu , qa'ils n'eussent consumé beaucoup de temp^ inutilement , et par cette longueur fait perdre l'année sans rien faire , qui seroit bien le dessein des Espagnols , non comme nous estimons celui des archiducs , sinon qu'ils n'aient pas pouvoir et liberté si entière et absolue de traiter que leurs députés nous ont dit , ayant peut-être été contraints de le publier ainsi sur ce qu'ils ont vu que nous les pressions avec menaces de nous retirer sans faire venir les députés des Etats, ni plus prolonger la trêve qui doit expirer à la fin de ce mois.. Il est vrai qu'après avoir donné tous les articles signés ils seront si avant engagés , que nous ne voyons pas comme ils puissent éviter la conclusion sans blâme y et sans donner un trop grand avantage aux Etats et à leurs amis et alliés. En attendant que les députés des Etats viennent, nous emploierons le temps à conférer des limites et confiscations, dont nous avons plusieurs articles , desquels on s'accordera
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s'il est possible , afia à^e les ipskiuer a« traité Rimais s'il y a tcop de difficultés et loi]|[iie«rs , joo les r>emeltra à quelque cox^éref^^ api:ès W iw%é , afin q«e riea ne nous empéc^l^e d'achever. liTowiVÂW» J)mi ^ âxre , q^'^ donae j|i yo^e Maje^tëttout bew.eïf cQApérité. D'Ai^Y^Sj ce vingt - tcQi^w^ féyjî^r i9» mar
Sire y ceQe lettre étoitéorîite k gq^r d'obier , «^t nous avons difféi^é de jl'envçyier^ ^tteodmt W reU^w 4« sievur Yerve^ibeii «aivoyé Viers les grcliî^yca , i^ui retourna hier atU sq^ ^ et ;a^u|<H|ir4'hui ffâUn , M* île iprér sident JRidiardat ;ious a dû ^u'il ii'41 1>^ )r|i|>pçtrté le consentement dôsdÀts Srieprs aïK^hiducstS^r'Pai^oledtt conp^nerçe des Ind^s , ji^QW fiÂ^B^t de li^ i^on^er loisir d'y aUe^flni-méi^e , et^ue poar>oe.faire et retç^-
aer il nedeoMinde querdom^jOiiMrs.J^^oiisy.^yfQaçGWsenti ^ ,exi lui dédamnty s'^l x^ r$^j]fporte jledit ^r^iclç ainsi ^u'U est écrit eu 1^ co}>ie .que noiiiâ ei;kV<oy.oyQs ^ {s^at^re Msyestë, quepo^s partirions iejlepdemainrpppr nous r€»n i^tournor san^ prolouiger la >^ève , ni ^^muoder les {Ltats. Ils npus opt^^ fkHm^!)6S:aatres ^^tiçl^ :Sigpés^ selon q^il^ §Q^t piefitioiGmés ci<-46^f^ > ^ sorte qu'il ne regte que , celui-ci , ^pr iQqHel li}^ fQ^t tAut4e4i$Pulté, que qpps.çr^igiiQnsIe(roi.4']ggpfiigne jiç .leur avoir donné pouvoir 4^ il'aocprdi^ , .ou i)iep c'est afin d!en avoir meilleur ipaci^ché.^ (^^nésniinoif^ il n'est possible d'en rien Teipetiçe » et ^1 ^A ^earCqre «certain ^i^e les Etat^ ^ llaccepteroia^ -qp'av^ très-gr|uid? difficulté. Nqus e^s^^ps yoloptiei^^^if-' févé d'ëqrii^e.à .vqtre Ma^^té jusqi:içs au ]?etour,|}q4it :sieur président ,rppur lui ip^nderjl^ur i^éçpli^tiQn entière y sans plus laisser son esprit ^n incertitude \ nauiis
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enfin noas avons pensé qu'il «eroit meîtlèurdelè &ke prar âtre plus Ut instruit de son intention ^ et comme nous aurons à nous -conduipe en cette afi&ire* Kca JQgeoBSHioas être iiéoessaire de les contraiiidDeà dire le dernier jnot •de cfneifpie i&oon que ce soit , autrement on ne Torra jamais daîr à lear vésolntien.
Cette adjonction «st du vingK- quatrième dç ce mois. \
Vos , etc. 1>. HnvMV et Russsr.
Lettre audit neitr Jearmin à M. le duc de Sulfy, dudit jêut'vingt^kiuaîrihnef^rier i^og,
Môif^iifinR , 9a ti^èvc est «nfin réduite à la difficulté qui ert sur ?e commerce des Indes, que les députés des archiducs 'feignerrt vouloir accorder de gré à gré ; mais quand on a voulu mettre cet article par écrit ^ ib nous ont dît que le roi d'Espagne ne le consentira jamais en mots exprès , pource que les autres princes^ avec lesquels!! a deralliànce et amitié lui en deman« âerèient autant; ainsi qtfon se doit contenter de cèqiieparle deuxième aiitidlê de notre projet la trêve être générale partout , sans distinction de lieux ni de persomtes ; et encore que par le quatrième, concernant le -commerce , ledit -sieur 'Roi Tait restreint aux royaumes^ pay« qu*îl tient en TEurope, pour exclure les -Etats et leurs sujets du commerce es lieux, places et ports qu'il tient aux *Indes dH3rient, qu'il n'entend pas pourtant leur donner aucun empêchement àudit'trsrfîc es pays , places et ports des autres potentats et peuples qui le leur voudront permettre eu (|uélque lieu que ce soit , offrant d'en donner uno
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déclaration par écrit hors le traité : sur quoi , ponr essayer d'en demeurer d'accord , nous avons firt plusieurs écrits d'une part et d'autre toujours rejetés , jusqu'à celui dont nous envoyons copie ^ que nous leur avons présenté pour nous accommoder aucunement à leur goût ^ ea leur disant toutefois que nous ne pensons pas les Etats s'en devoir contenter, mais que nous ferons tout ce qu'il nous sera possible pour le leur persuader* Duquel écrit ils ont montré, après plusieurs disputes et contestations , d'être contens , et que le sieur Verreiken le porteroit aux archiducs pour le leur faire approuver : lequel a bien fait le voyage ^ mais à son retour, qui fut hier au soir, a rapporté qu'ils n'y avoient voulu consentir^ au moyen de quoi M. le président Richardot, qui nous en a avertis ce matin , nous a priés de trouver bon qu'il y aille lui-même , et qu'il ne demande que deux jours dans lesquels il nous dira leur dernière résolution : ce que nous avons consenti , après lui avoir déclaré expressément, si ledit article n'est accordé, que nous partirons incontinent , pour ne pouvoir prolonger la trêve , ni faire venir les députés des Etats sans cela : et à la vérité nous serons contraints de le faire , n y ayant autre moyen de tirer d'eux le dernier mot«
Quand ils auront consenti cet article du commerce des Indes , ainsi qu'il a été dressé pour être mis au traité général au lieu de l'article quatrième , encore y aura-t-il de très-grandes difficultés pour le faire passer aux Etats , mais avec l'autorité dû Roi nous espérons de l'obtenir. Je n'ose assurer de ce qu'ils feront du côté des archiducs ; si sont-ils bien fort engagés et en espère bien. Ils nous ont déjà donné par écrit
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et signe les autres articles. Noos attendrons le com-' mandement de Sa Majesté là-dessus , et vous supplié très-^humblement que soit au plus tôt. S'ils nous, donnent encore cet article , nous ferons partir à Tinstant nos navires qui sont encore ici , pour aller quérir les députés des Etats , et attendant leur venue conférerons des articles coùcernant les confiscations , entre lesquels il y en a un exprès pour M. le prince d'Orange et M., le prince d'Espinoy , bù je vous rendrai service trés-Uumble et très -fidèlement , Qomme étant, monsieur , votre , etc. P. jEkmmf.
D'Anvers , ce vingt-quatrième février 1609.
Lejltre du Roi à messieurs Jeannin et de Russy, dudit jour
vingt-^uàtrièfne février 1609.
Messieurs Jeaniiin et de Russy, vos lettres du douzième de ce mois \ reçues le dix-huitième , m'ont appris votre arrivée en la ville d'Anvers , le bon accueil que vous y avez reçu , et les premiers propos^ que vous aviez tenus aux députés des archiducs sur le sujet dé votre voyage. Le vingtième lé sieur de Sainte- Catherine est arrivé avec les vôtres du premier et deuxième , qui font mention d'autres dont vous aviez chargé l'un des gens d'Aërsens qui n'est encore comparu ^ mais j'a vois reçu auparavant celles du vingtième du mois passé , ainsi que vous a mandé le sieur de Villeroy par les siennes du quatorzième du présent qu'il a adressées au sieur de Berny. Les déclarations et assurances que vous avez tirées devant que partir des sieurs les Etats des Provinces-Unies , à bouthe et pai- écrit, de leur dernier mot sur la trêve, m'ont
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eonicnië grsrnd^fiKenl , ks voyait rét^lua dé n^oa trépasser yetre projet. CVii ^ns&i le faeiBeur coasetl , plus honon^le et le plus sâr pour e«x et leur» an»» , qu'ils poû^otent prendre , ks cliosefr ëtrat aux lennes où eHes sont t eox jet voi» en comioifisez les raîseiis mieux que tous , cotnane ceux qui soisC mîeiix infertiles , et ont mieux cesiarqué k coodoîte et procédure de« ministres d'E&pagnc, dèpm le eommencement jusqu'à présent ^ de quoi il me semble cp^il fajit se resfiKmvenir à cettcybeure qu^ est question de fimdre la cloehe et mettre la dernière main à TiRrrrage. Tai découvert que kur dessein «si de n'engaiger le nom du roi d'Espagne au traité qu'ils prétendent faire , nommément pôul* Tartkleite k siouverainelé , et par^ tant qu'ils feront instance que les ardiiducs soient re^ eus à traiter seuls en leur nom , comme seigneurs ^iHiverains du pays , qui ont k principal ioténét ca la renonciation de ladite souveraineté ^ de, quoi ils disent que ks Etats <loiveBt se contenter , et d'autant plus ^u'il ne s'agit que d'un traité k temps , de l'observa* lion et exécution duquel ils offriroKtde donnertontes ks assurances nécessaires , jusqu'à moyenner et pro*mettre qu'il sera après fait un :secQnd accord à part , entre le roi d'Espagne et les Etais » pour régkr et aS'^ surer le commerce d'Espagne avec k navigation aux Indes , et de toûtee qui toucbera ledit Eoi , non qu'ils entendent donner par ledit accùrd anxdits EtaAs la qualité de gens Ubrss, ni même lefeire eo suite ^e celui d^its aiicbiducs , ou sur le pkd etfcmdement d'icelui.
J'ai appris aussi que ks arcbîducs doivent , pour gagner là distraction dvdit roi d'Slspagiie de son traité^
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offrir et iccorder tout ce qu'on désirera d'eut , jusqu'à se laisser entendre de prénàte ks attises avec les deux roîs qui doi venl être Câblions dudh traité , contre quiconque le violets après qtf il sera arrêté. Ces nouveUes ORvertures sont faites ëtprès poiir sauver la réputatiah dadit fui d'Eepafgtye, ou, pour mieux dire, contester sa vsmité et pi^semptioù , ou pouf , avec le temps, avoir plus de prétextes de recommencer k gtierre sitôt qii il Mtn riifis ses affaires en hteilleur état qu'elles ne éotà , et , en ce faisant , circonvenir et mieux almser lésdit^s provinces et leurs alKés. Le' confesseur desarekidacs arriva endette ville dimanche vingt^deuxième de ce mois au soîr , et en est parti aujourd'hui |)Our pourisuivre ëàn voyage. Je Taî vu , mais je nfai rien appris de Ivti , sinon qu'il porte aux archiducs la dernière volonté dudit roi d'Espagne sur ces trailés , lesquels i) m'a prié au nom dudit Roi , et en faveur desdits archiducs , de continuer à favoriser, afin qbe ces insulaires ( Siinsi baptise-t-il les Etats ) se contentent de raison < Je lui ai reiiouVelé les assurances de ma bonne votoaté pour ce regard , lui disant néanmoins que les affaires ont passé si avant, qu'il ne reste plus qu'à approuver ce qui a été projeté et cot&me accordé entre les parties. Et combien qu'il ait bien eMêttdUoe que j*ai voulu dire par là, si ne È^en estil découvert davantage ; de façon que je juge qu^ils oM un autre dessein , duquel aussi l'ambassadeur desdits archiducs s'étoit expliqué parlant au sieur de Villerojr deux jours devait l'arrivée dudit confesseur , et ne doute point que vous né vdtts en soyez assez aperçus par delà" devant que vous reéeviez la présente. Of ^ afin que vous ne soyeis en doute de ce que vous aurez
à faire pour mou service sur ces variations et chan-' gemens , quoique je vous aie mande par mes précédentes assez clairement ma volonté , je vous ai voulu faire encore cette recharge, que je vouis envoie par ce porteur exprès , afin que vous la receviez au même temps que ledit confesseur arrivera par delà ^ eft' sachez que j'entends que vous continuiez à donner conseil auxdits sieurs les Etats de ne se départir aucunement des termes de notre susdit projet , et surtout de Tarticle qui couenne leur liberté, afin qu'il soit passé par. les archiducs , tant au nom dudit roi d'Es-* pagne qu'au leur , sans en rabattre aucune chose ^ es^ timant comme vous que les archiducs peuvent valablement obliger le nom et la foi dudit Roi en cela comme au reste dudit traité , en vertu des lettres de pouvoir dont vous m'avez envoyé un double que je n'a vois encore vu, avec promesse de fournir et représenter la ratification dedans certain temps , que l'on peutpréfireà deux mois. Donc si les archiducs veulent traiter en cette forme, favorisez-en la conclusion en mon nom , tant que vous jugerez le pouvoir faire dignement ^ car , puisque j'ai engage ma parole en ce projet, je désire en avancer l'effet pour toutes bonnes considérations , ainsi que je vous ai écrit par mes précédentes , et l'ai dit et écrit à tous et partout. Mais si , au lieu de suivre ce chemin , l'on propose et recherche une trêve simple de vingt ans sans parler de ladite souveraineté , ou si les archidues refusent d'y engager le' nom dudit roi d'Espagne, ou font quelques nouvelles ouvertures pour libërerledit Roi de ladite déclaration et obligation , j'ieiAends que vous vous y opposiez , comme à propositions in-
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vsntées , plus pour abuser lesdites proviquîes et se moquer 4e ceux qui les ont asûstés et couseiijbés en £^e occasion , que pour bien feire.
Qoao^ j0 yo^$ im w iC09in^)4^jpa^irt , je p^^up* tm q^'il VAI16 $era fja^^ de ^porter les^tp^t^ à ce cûQ»eU , m tes iis«uw>t , qmî ^%^ succ^ , ^'i]l$ s^Fwi 6«p|im^ et assistes de m^i puissamment , et cp^pie il convient pour obvier à tous inconvémaas , 9im qw je vQfli ai comw^dé et vous commande dweehef de lew dédaf er, en k forme néanmoins que TOW j«gere» convenir à ma dignité et à mon service ; €ir, OMm« je n« vfuji étr0i>Bteiîr4'une,r»pteiîe^ji w«i *rès»eise AiMsi 4e «le 4^mfi¥ fti«et d'être »épiui$ td^ partant wom ewe^s égard 4e «énager m od* mw iidm^c» avec prudence. Çe^xJà n'éviteront à bon drrà'ce i-eprocbe, lesquels $e dédirjpnt infidèie-. nml , au vu et e» de tonle la ch^rétienfié , de la parole |iar m^ domine itn c^mm^cement de ces traitéa ; tuf laqmite ^e^iie^ îil» y ont embarqué les Ëtats^ et avec eift le^rJS amifi et alliés* Je dis 4Qftc que je pré-* suppose que Jef JEtate ^eroml fer«tes et ^pnstans en voire pcfâet j et si l'o^i M4arepreiid de les en &ire dér. partir , ^n'il vous sera facile de les en dissuader sur ee fondraienl; et iMsucaAoe de menïa«siatanoe , comme j'ai apfffis par ha avis que vous m!amz donnés par vos dernièsres ; «car , s'il en alloit autrement , comme il fea* te«t firaùidce d'^un peiqile, vous savez que o^ semt imprudence d'engager mon jnom en ces d&és et déclaration ai exprpase, et nous le ferions à notre honte et dommage. Je me défie toujours aussi de la* fwdes Anglais 3 car je sais, d'un coté^ qu^ils craignait que j'acquière avec les Etats plus de crédit étauta^ T* i5. i5
rite qu'eux , et dé Fautré qu'ils ne seroient marris de me voir en train d'entrer en guerre avec le roi d'Espagne. Vous prendrez garde à leur conduite , et continuerez à vous mëfîer , et toutefois à vous prévaloir et servir de leur société , comme vous avez sagement fait jusqu'à présent , autant qu'il vous sera possible de le faire. Si donc l'on vous fait des propositions nouvelles » et que l'on fasse les difficultés susdites sur le susdit projet , smvez notre délibération , et retournez V6rs les Etats , sans marchander ni temporiser davantage , leur remontrant- que le pouvoir que les Etats vouS'Ont donné est limité, que vous ne pouvez vous dispenser' de l'outrepasser. Mais sortez-en le plus doucement et honnêtement que vous pourrez , sans leur donner espérance ni parole de faire prolonger la cessation d'armes; car ce sera la dernière ancre de leur finesse à laquelle ils auront recours » s'ils voient ne pouvoir obtenir mieux de voat^ , afin de gagner cette année , parce que les Espagnols védtablement n'ont argent ni forces préparées pour la guef re sitôt. Quoi étant , c'est sans doute qu'il faudra qu'ils avalent ladite trêve suivant votre projet, ou bien qu'ils dé<* couvrent leur mauvaise foi par leur imprudence et foiblesse. Vous userez avec discrétion du commandement que je vous fais par la présente, à cause de l'importance d'icelui, afin qu'il soitplutôt reconnu par votre conduite et les événemens que par la communioatiqn d'icelui , sinon à l'endroit de ceux que vous en jugerez dignes. Je prie Dieu , messieurs Jeannin et de Russy, qu'il vous ait en sa sainte garde.
Ecrit à Paris , le Vingt •« quatrième jour de février 16094 Hbiirt.
Et plus bas , Bruiart.
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Lettre de M. de f^illeroy 4utdit sieur Jeanttin, dudk jour
vingt'Hjuatrihne février 1609.
Monsieur , ce matin rhomme du sieur Aërsess est arrivé avec le paquet duquel vous Taviez chargé , le mauvais temps qu'il a rencontré passant la mer rayant ainsi retardé. Nous n'avons encore lu vos lettres , et n'y répondrons par ce porteur afin de ne le retarder \ car nous désirons que vous reeeviez la dépêche qu'il vous porte devant que vous vous engagiez plus avant en votre conférence avec les députés des archiducs , après l'arrivée par delà du confesseur. Je vous dirp seulement que nous avons vu et bien considéré l'acjte de la résolution^e les Etats ont prise sur le sujet de la trêve , daté du onzième du mois de janvier y dont vous nous avez envoyé un double par l'homme dudit sieur Âërsens, et nous disons s'il est suivi que tout ira bien , car c'est le chemin qu'il faut tenir pour bientôt sortir d'afiaires et n'être abusés. Nous avons aussi reçu ce matin votre lettre du seizième de ce mois par un laquais de madame de La TrémouiUe, et attendons donc de vos nouvellesT par Picault, étant nécessaire de terminer ces négociations en une sorte ou autre, afin de prendre parti. C'est Tintention du Roi et le conseil qu'il a pris, ne voulant que l'on se 'joue de sa réputation ni de sa parole , comme d'une girouette à tous vents. Au reste , vous saurez que nous avons eu avis ce matin du trépas de M. le grand duc avenu le septième de ce mois ; un catarrhe l'a étranglé, accompagné d'une fièvre lente. L'on dit que sa femme penchera plus du côté d'Es-
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pagne que de France. Toutefois j'estime qu'ils suivront lés préceptes du défunt ^ qui s'entretenoit avec les uns et les autres , mais en diverses manières. Je prie Dieu , monsieur , qu'il vous conserve en bonne santé.
« DeParis, ce vÎBgt-quatrième de février an soiriôog. Votre , etc. db Keufville.
'Autre lettre dudit sieur de^VilUrpy audit sieur Jeannùif dudit jour vingt-Hjuatrihme février i6og.
' Moi7siBuit , nous ne répondrons autrement à vos lettres précédentes ; il nous suffit d'en accuser la réception , car nous ne Testimons nécessaire. Vous saurez seulement que nous avons'^âpprouvé tout ce que vous avez fait jusques à votre arrivée à Anvers, et même vos premiers propos aux députés des archiducs , dont vous nous avez donné avis par votre lettre du douzième de ce mois , ainsi que le Roi vous écrit; mais nous avons estimé vous devoir éclaircir de la dernière intention du Roi sur les incertitudes auxquelles nous sommes entretenus du côté d'Espagne , afin'que vous puissiez mieux vous conduire et cheminer plus sôrement au passage où vous êtes , qpi a certes une grande suite. Sa Majesté prit liier la résolution qu^elle vous écrit, elle n'est nouvelle. Nous vous avons déjà donné avis fort clairement sur la proposition de k trêve simple 5 mais il ftut que je vous dise que j'ai reconnu sadite Majesté parler plus résolument cette fois que les précédentes , soit qu'elle ait plus mauvaise opinion que devant de la foi et amitié ' 'd'Espagne, pour être ce don Pedro parti, sans rien
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faire , ou qae leur foiblesse lui soit plus notoire , non moins qixe leur ambition , laquelle ik découvrent journellement en halie plus grande que jamais : il y à même apparence d'un nouveau troi:d>le entre Sa Sainteté et les Vénitiens , et le roi d'Espagne. Bien que le Roi appréhende que les Espagnols attendent qu'elle vieillisse pour^ ayant restauré leurs affaireB et fait provision d'argent, lui tailler de la besogne. plus commodément , lorsqu'ils ne le peuvent £aire dîe présent, elle a bien opinion aussi, si lesdits Espagnols connoissent qu'ils nous puissent faire départir , les Etats et nous , -du projet de la trêve que vous avez proposé , qu'ils en franchiront à la fin le pas à notre gloire et avantage, et, s'ils ne le font de présent , que bientôt ils nous rechercheront , et prieront de renouer les affaires : et quand tout cela ne succèderoit point , elle dit qu'elle aimeroit mieux soutenir deux ou trois ans de guerre^ cepaidant qu'elle est encore gaillarde et munie de ce qu'il lui fait besoin, que d'attendre que k roi d'Espagne ait recouvré les avantages sur elle et la France qu'elle pense avoir à présent sur lui et s^ Etats. Voilà ce que je lui ai ouï dire lorsqu'elle a pris la résolution qu'elle vous écrit. Même il a déjà été parlé de faire une retenue de.six mille Suisses , et préparer d'autres forces.
Toutefois il a été jugé que cela peut être différé à quand votre traité sera tout rompu , et que vous nous en aurez donné avis. Nous ne devons espérer d'être suivis ni secondés en ce dessein des Anglais , et toutefois nous pensons qu'ils seront contons de nous regarder faire. Enfin , ce sont discours et résolutions du maître , que je yous représente avec ma
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naïveté et fidélité accoutamëe, afin de vous en servir de lumière en votre conduite. Quant aux trois cent mille livres dont je vous ai donné avis , ils sont tout préls y mais s'il faut danser le branlé que Ton projette , il faudra bien ouvrir notre grande bourse. Peut-être que Dieu vous fera la grâce c^ nous en garantir. Je ïe désire certes , pourvu que ce soit au contentement du Roi et de la France. Envoyez-nous M. de Préaux quand il s'ofirira sujet qui le métite. , Nous sommes poursuivis par Tambassadeur des archiducs de décider certains dififérends que nous avons sur notre frontière de Bourgogne, à cause des terres de surséânce dont vous avez ouï parler, et, pour ce faire, commettre quelques-uns de part et d^autre : mandéz-nous à qui en Bourgogne il vous semble , soit du parlement de Dijon ou autre, que nous pourrions donner cette commission , car nous déférerons à votre avis ; et nous écrivez de vos nouvelles le plus souvent que vous pourrez. Ce que j ai à ajouter à la présente est que je crains certes que les Etats refusent le conseil dé notre Roi en cas de guerre, ou que l'on soit contraint de les y traîner à force d'argent s'il fauty rentrer, à quoi il faut que vous nous fassiez voir clair. A tant je prie Dieu, monsieur, qu'il vous conserve en bonne santé.
De Paris , le vingt-quatrième jour de février 1669. Votre, etc.. de Neufville.
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^utre lettre dudit sieur de f^illerqy audit sieur Jéannm,
du vingt'^inquihnéfémer- 1609.
Monsieur , pmsque M. de Sainte-Catherine n'est encore parti, non par sa faute, mais pour n'avoir pu plus tôt recevoir son argent pour les frais du voyage, je vous dirai que j'ai lu au Roi ce matin votre lettre du 28 du mois passé , apportée par l'homme du sieux Âërsens , faisant mention du voyage des Indes par le nord , dont le marchand nommé par icelle vous a fait la proposition, à laquelle Sa Majesté a pris tel plaisir, que je la vois disposée de l'entreprendre même en son nom , si telle est votre opinion , et à cet effet vous faire tenir dedans cette semaine les quatre mUIe écus qu'il faut y employer^ de quoi vous pourrez cependant avertir par avance ledit marchand, afin que de son côté il prépare ce qui sera nécessaire pour faire ce voyage dès cette année , s'il connoit y pouvoir satisfaire de-r dans le temps qu'il convient. Au reste, nous avqns su par M. de Bemy , depuis son retour à Bruxelles , que le sieur Richardot, accompagné de ses collègues, vous a déclaré avoir charge de traiter au nom du roi d'Espagne et des archiducs, et en cette qualité avoir déjà accordé l'article de la souveraineté , et sans barguigner : quoi étant, s'ils jouent de bon comme il y a apparence de croire qu'ils n'auroient passé s\ avant s'ils vouloient tromper , j'espère que vous parviendrez bientôt à votre prix fait. Toutefois il faut que je vous dise que je crains que l'issue ne réponde au commencement, et que l'on ne vise à gagner le temps, et rendre cette année inutile pour faire la guerre ] à quoi nous.
s3t VÈGOClktlOM
espérons que vous nous ferez voir plus clair par vos premières. Â tant je prie Dieu, monsieur^ qu'il votis conserve en botinef santé.
De Paris , ce vingt-cinquième février 1609.
Vôtre , etc. tft Neupvîllb.
Lettte du Hoi audit stem* Jetmnin, du vingt'-fuiiiième
MonfèTÈim leannin , j'ai bien oonsidërA la lettre qne vous m*àvez écrite le â8 du mois passé, sur les pro^ positions du marchand d'Amsterdam nommé enicelle, comme j'ai fait le mémoire qu'il vous a envoyé que Vous m'avez fait tenir; et combien que j'estime son dessein très-incertain et douteux, toutefois il est si honorable , et seroit aussi si utile s'il réussissoif , que je Èxné contât de le fhire tenter , et même y engager mon nom , si tous et lui jugez que je le doive faire : pour quoi faire j'ai ordonné vous être envoyé par ce courrier , ou par le premier qui vous sera dépéché , une lettre de quatre mille écus, assuré que l^tout sera par vous et lui ménagé et employé comme il doit être. Tous direz audit marchand que je veux reconnoitre son afièction et son service, comme Tun et l'autre méritent , et partant le retirer et mettre ea besogne en mon royaume^ ainsi que vous- avez eu charge ci-devant de lui faire entendre de ma part : au moyen dé quoi vous aviserez et résoudrez avec lui , la trêve étant faite, ce qu'il sera nécessaire défaire pour avancer et faciliter l'exécution de mes inten^ tions , et m'en informerez à part par Vos dépêches.
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Prânt DkU) mMsieuT Jeafiiiiiiy qa'il vous ait en sa sainte garde.
Ecrite i Paris, le 28 février i6o^« Hbnat.
Et plas bas , Bavlam.
Autre lettre du Roi à messieurs Jeanhin et de Rusëjr, dudit fokr vinghJuiitikme Jëmet 1669.
A&ssifiûRd Jeanûin et àë Russy , ptiisquë les dé«pmés des drebiducs ont puSBé rarticle de k liberté suivant votre écrit , j'espère que vousi aurez bonne issue de la trêve et de votre poursuite ; car j'estime que le^ mêmes raisons qui ont fait résoudre le roi d'Espagne à Tâdcorder, et de passer par dessus lés déclarations 9 et coinme protestations que ses ministres oat fiutes eti tdus lieuit au contraire , seront cause quelùi et son conseil s'accoiùitioderontpour les autres points* En premiei^ lieu , ils n'ont point de raison , ce me âemblé , de refuser aux Etats lès titres de hauts et puissans seigneurs , puisqu'ils déclarent par le indme traité qu'ils les reconnoissent pour gens libres dur lesquels ils ne prétendent rien* Ce scrupule aussi ne sert qu'à donner ombrage à ces peu^ pies , et lés rendre plus difficiles aux choses essentielles ; mais les uns ni les autres ne doivent ^ comme vous dites, rompre pour cela, et refuser le repos qui leur est nécessaire. Le point de la navigation des Indes est bien plus important. Les Espagnols ne désirent que le mot des Indes soit exprimé ; combien que leurs raisons pour cela me semblent assez foibles , toutefois je suis d'avis qu'ils en soient contentés, considé-
rant , s'ils sont pressés d'en user , qu'ils voudront aussi expliquer et spécifier lesdites Indes pour faire différence de celles d'Occident avec celles d'Orient. C'est pourquoi , si les archiducs consentent l'article suivant le projet que vous m'avez envoyé , j'estime que lesdits Etats doivent l'accepter ^ mais il n'en ùmi retrancher ces mots (même hors lesdites limites) que vous tracez en votre mémoire , car ils sont nécessaires pour ^claircir et assurer davantage la liberté de ladite navigation. Il me semble aussi que c'est à bon droit que vous insistez que ledit article soit compris au traité général , quand ce ne seroit que pour donner quelque sûreté aux princes et peuples avec lesquels lesdits Etats pourront ci-après trafiquer , encore que je sois de votre opinion , à savoir , que les marchands se lasseront bientôt de ce commerce , d'autant qu'ils y perdront plus qu'ils n'y gagneront, même s'ils y vont fotbles et sont privés des prises qij'ils y faisoienten guerre. Toutefois , puisque lesdits Etats ont trouvé bon de se soumettre audit trafic de gré à gré durant ladite trêve., je suis d'avis qu'ils se contentent de votre mémoire. Quant aux contributions , ils n'ont jaison de s'y opiniâtrer , car ce seroit une oppression insupportable au peuple si elles étoient levées durant ladite trêve ; et pour le regard de l'intérêt qu'y a le prince Maurice , tenez la main qu'il y soit pourvu par les meilleurs moyens que vous aviserez.
Obtenez aussi , s'il est possible , que ladite trêve soit faite pour douze ans. Toutefois je le désire plus pour contenter lesdits Etats que pour autre avantage ^ car ce ne sera le temps dont l'on conviendra qui la rendra plus profitable aux uns et aux autres , mais l'observa-
tion qui s'en fera , et la sage conduite des parties. En tout cas , vous avez bien fait d'avoir obtenu desdits députés qu'ils vous bailleront lesdits articles signés devant que de faire venir à Anvers ceux desdits Etats, afin de besogner plus sûrement. Or , si lesdits archidacs passent lesdits articles, et particulièrement celui de la navigation des Indes, en la forme portée par votre susdit mémoire , j'entends que vous continuiez à exhorter et conseiller lesdits Etats de ma part de s'en contenter , et parachever ledit traité sans dilation ou remise , car la longueur ne fait rien pour eux ni pour leurs amis ] et combien que les députés d'Angleterre recherchent toujours de complaire auxdits archiducs, ainsi que vous avez remarqué aux propos qu'ils ont tenus sur l'article susdit des Indes , néanmoins je ne veux pas que vous en usiez ainsi , car je n'ai autre but que de procurer à ipes amis et alliés ce qui leur est utile, et régler ma conduite au pied de l'équité. Ledit traité étant fait , il sera besoin que nous ayons soin de faire que les Etats pourvoient comme il convient au gouvernement de leur république , afin de pouvoir profiter de ce repos et mieux assurer ^t affermir leur Etat. U faudra aussi que nous sachions comment nous aurons à vivre ci-après ensemble pour le commun et réciproque bien de nos pays et sujets ^ mais il n'en faut parler qu'après que le traité sera parachevée J'ai bien opinion que lesdits archiducs demanderont le plus long temps qu'ils pourront pour rapporter la ratification du roi d'Espagne : au contraire de cela il faut, ce me semble, que vous le fassiez abréger tant que vous pourrez , afin , si ledit Roi y mauquoit , que lesdits Etats aient dedans cette année du tem^
encore pour faire la guerre, puisque lesdits Espagnols y sont mal préparés de leur côté ; tellement que j'es* time qu'il suffira de leur donner deux ou trois mois au plus pour cet effet , ainsi que je vous ai écrit par ma dernière dépêche , portée par Sainte-Catherine , le sujet de laquelle je me promets que vous aurei ménagé avec votre discrétion et prudence ordinaire , puisqu'elle vous aura trouvés par delà aux bons termes portés par votre dernière. Â tant je prie Dieu , messieurs Jeannin et de Russy , qu'il vous ait en sa sainte gftrde.
A Paris y le vingt-huitième jour de février 1609.
Hewry.
Et plus bas , Brulart.
Leitre de M, de Villeroy audit sieur Jeannin, dudii jour
vingt^'huitième fés^rier 1609.
Monsieur ^ votre dépêche apportée.pàr ce coilrrier nous a fort réjouis , car nous n'avions pas opinion que les arohiducs dussent passer l'article de la liberté au nom du roi d'Espagne si librement qu'ils ont fait, après tant de protestations faites partout par see ministres ,. que leur maître n'y engageront jamais son nom ) mais la nécessité de leurs affaires a vaincu leur audace ; de quoi ils se prennent à nous » et s'en ven^ geront quand ils pourront: nous n'en devons douter, mais j'espère que nous leur en ôterons le moyen > en paix comme en guerre. Je ne sais si les archiducs exhiberont un autre pouvoir dudit Roi pour traiter, que celui duquel vous nous avez naguères envoyé un double*) s'ils n'en ont d'autre , c'est à tous à juger s'il
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est valable. Nous tenons pour certain que cette navigation amiable aux Indes pour les Etats s'en ira en fumée par ladite trêve , pour le petit gain qu'ils y auront 9 et les risques qu'ils courront y allant désarmés , comme ils feront par nécessité et pour observer le traité. Davantage, les Espagnols et Portugais trai* teront si mal les princes et peuples desdits pays qui affectionneront et recueilleront les Etats , quHls seront contraints de renoncer à leur amitié -, de façon que ce commerce demeurera libre aux Espagnols, avec quoi sans doute ils relèveront leurs afiaires. Aucuns ont dit que notre Roi ne doit désirer que les Etats deviennent plus riches et plus puissans qu'ils sont , pour, les raisons que vous pouvez mieux juger^ mais j'estime que nous devons encore plus craindre la restauration entière des affaires d'Espagne : le temps en fera le jugement. Ces jour5-ci est tombé en mes. mains un paquet venant des Indes-Orientales adressé au roi d'Espagne , écrit en portugais, et bien cacheté 5 nous l'avons ouvert, et avons trouvé en iœlui les lettres dont je vous envoie la traduction en français faite par le sieur Aiërsens , qui m^ assuré n'en avoir tiré copie; mais le Roi m'a commandé vous envoyer le tout, afin que TOUS le "voyiez à part , et le fassiez voir secrètement aussi à ceux que vous jugerez en être dignes. Ils sauront par là l'état présent des affaires desdits pays , de quoi ils pourront peut-être profiter : nous Êdsons état de recouvrer de tels paquets par la mêmevoie , pourvu que celui-ci ne soit éventé. Je vous en recommande donc le secret autant que vous jugez qu'il importe au service du Roi ; je n'ai retenu copie desdites lettres, Au rest^, 3^ Majesté a délibéré, ainsi
a38 NÉGOCJATIONS
que je vous ai écrit de ma main par Sainte - Catherine , de vous envoyer quatre mille écus pour tenter le voyage du nord proposé par Isaac Le Maire. Peutêtre que ce courriervous en portera lalettrède change, car M. de Sully me Ta promise ; sinon assurez-vous que vous Taurez au premier jour. Cepiendant vous pouvez hardiment et sûrement bâtir sur ce fondement le susdit dessein.
Nous avons opinion que les Anglais n'affectionnent que les Etats jouissent .du commerce des Indes, parce qu'ils désirent l'attirer tout à eux 5 mais c'est chose que le Roi veut empêcher , car il entend s'en approprier s'il peut \ il m'a commandé de vous l'écrire ainsi. Toutefois je ne sais s'il fera ce qu'il convient pour véritablement s'en bien prévaloir , mais il faut penser et pourvoir d'heure aux moyens propres pour conserver et affermir la république des Etats après ce traité pour obvier à une division entre eux, et une desdite par parcelle auxdits archiducs ^ car il est certain qu'ils s'attendent à l'un et à l'autre effet; et certes , je me défie de la conduite et constance des Etats , tant en général qu'en particulier , à quoi votre prudence et présence pourront obvier* Aussi en faisons-nous bien état ; mais nous nous défions grandement de la société des Anglais en ce point» et estimons qu'ils feront ce qu'ils pourront en faveur des archiducs après le susdit accord. Je prie Dieu , monsieur , qu'il vou^ conserve en parfaite santé.
De Paris , ce vingt-huitièiûe février 1609.
Votre , etc. de Neufville.
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Lettre de messieurs les ambass€uleurs de France et d'An*gleterre à messieurs les EtcUs*^Généraux des Provinces- Unies, du pénultième /éi^rier 1609*
Messieurs j après beaucoup de disputes , et avoir déclaré aux députés des archiducs que nous partirions demain , qui est le dernier jour de la trêve, si on ne nous donno\t réponse à vos articles ,. selon que nous jugeons être requis pour votre contentement , nous Tavons enfin obtenue par écrit cejourd'hui seulement lorsque nous Tespérions moins , et que nous ne pensions plus qu'à notre retour , sans prolonger de nouveau la trêve , ni vous mander de venir à Berg-op- Zoom. Les choses étant donc changées en mieux , nous vous supplions de toute notre affection vous acheminer incontinent audit lieu de Berg-op-Zoom , où nous vous irons trouver aussitôt pour vous rendre compte de ce qui s'est passé ici , dont nous sommes certains que vous recevrez contentement , et qu'il ne tiendra plus qu'à vous que la longue trêve ne soit faite; et poutce que la dernière prolongation expire demain , nous avons consenti qu'elle soit prolongée de nouveau pour vingt jours , nous promettant que vous l'aurez agréable , attendu que vous ne pouvez venir conférer et traiter en moins de temps. Nous vous envoyons l'acte de ladite prolongation signé des députés qui en enverront quérir dès demain la confirmation des archiducs ; envoyez-nous-en autant , s'il vous plaît 9 de votre.part, afin que nous le leur puissions donner. M. de Lire est porteur de cette lettre par notre avis ; il s'est si bien conduit en ce voyage
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que nous avons occasion de nous louer de lui. Sur ce, nous prions Dieu, messieurs, qu'il vous maintieBLne en tout heur et prospérité.
D'Anvers , ce pénultième février au soir 1609.
Vos., etc. P. Jeannin , de Russy , Ri. Spenceb ,
Rodolphe Wiîîood.
Lettre de M. Jearmin à madame la princesse dostairi^re et Orange W, dudit jour pénuUihfne février 1609.
Madame , lorsque nous pensions tout être rompu , et que nous nous préparions pour partir demain, afin de nous en retourner à La Haye sans prolonger la trêve , ni mander à messieurs les Etats de venfa* à 6erg-op-Zoora , nous avons enfin eu , après beaucoup de difficultés et disputes , une réponse par écrit des députés des àrcliidues , qui est si bonne qu'à noire avis lesdits sieurs les Etats en recevront €(mtentemeitt. Cest pourquoi nous les prions de se vouloir ach^miaer incontinent à Berg-op-Zoom , afei qu'on puisse voir la fin de cette affaire , qui sera meilleure conclue tôt que différée pour quelque cause que ce soit : à quoi on eût volontiers tendu du côté d'Espagne , si nous ne leur eussions fait connoître la nécessité à laquelle ils sont réduits , qui est d'achever le traité , ou de s'assurer de la rupture. Nous conférerons dès demain de ce qui touche k la maison de M. le prince Maurice , et rfomettrons chose qui dépende de nous pour faire qu'ils en puissent tous recevoir du contentement, comme
(i) J^a princesse dppAicièr^ d^Orapge i:tQJ| la (f^Sitxihv^t Umme d9 prince Gaillaamé , e| fille de Famiral de CoUgny.* ( Ployez le Précis , page 4^, tome XI. )
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aussi c'est notre intention , étant arrivés à Berg-op*- Zoom , de procurer envers messieurs les Etats qu'il soit pourvu par eux à l'intérêt de mondit sieur le prince , avant même qu'ils prennent aucune résolution sur les affaires générales : à quoi j'espère apporter tant de soin et d'affection , et en tout ce que je pourrai jamais pour son service et contentement, qu'il aura occasion de ine tenir pour son trè&-humble serviteur. Je sais bien qu'il eût mieut aimé la continuation de la guerre que cette trêve ; mais l'inclination des peuplés étant si avant au repos , et les deux rois si peu affectionnés à favoriser la reprise des armes , s'ils n*y sont contraints par nécessité , et à faute de pouvoir obtenir des conditions raisonnables pour la trêve , ce conseil est le plus assuré pour sa maison , et le plus honorable pour lui, puisque le bonheur de ses armés et de sa conduite a été cause de faire obtenir aux Etats des conditions si avantageuses. J'espère que nous aurons l'honneur de le voir à Berg-op-Zoom , et que vous, madame , vous serez aussi de la partie ; vous me trouverez toujours autant disposé à vous rendre très-humble service , que je suis désireux de demeurer perpétuellement , madame , votre , etc.
P. Jeanmn.
D'Anvers , ce pénultième février 1609. .
Lettre dudit sieùr Jearmin à M. de Bameveldt, dudit jour pénultième de février 1609.
Monsieur , je n'ai pas cru que les députés des archiducs nous dussent accorder l'article pour le commerce des Indes en la forme que nous l'avons obtenu , jus- T. i5. 16
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qu'à cejourd'bùi qn'ils Font fait après beaucoup de difficultës et disputes, et avoir reconnti que rious voulions partir demain saiis prolonger la trêve , et sans prier messieurs les Etats de se rendre à Berg-op Zoom. Encore âàis-je bien que quelques scrupuleux y pourront trouver à redire, ainsi qvU'A est couché, si est-il très-bien , et vous peux assurer qù'ik Font consenti avec très-'^and regfet , et se plaignant bien fort de ce que nous ne Tavons voulti adoucir et eu ètev quelques mtots pour donner contentement au conseil d'Espagne. Je ne vois donc plot autre difficulté que celle des contributions , en quoi je n^espère pas que nous les puissions vaiFncre , si ce n'est qu*on en demeure d'accord en conférant îsur les limites et confiscations , à quoi nous commencerons dès demain* Pensez donc, s'il vous plaît, à cet artide et aux moyens requis pour faire que M. le prince Maurice soit mis hors d'intérêt. Quant au temps de la trèvè , ils opiniâtrent toujours pour le réduire à dix ans , et nousavoiis persiste aux douze ; mais cela ne doit être ca«se de rompre d'un côté ni d'autre. Les archiducs , à ee que j'ai su de M. le président Ricbardot, désirent de fîiïir cette affaire, poiirce qu'ils sont bien avertis que don Pedro est sorti de France très-mal satisfait , et craignent qu'il ne dégoiite' le roi d'Espagne 4e ce traité , duquel ledit don Pedro s'est toujours montré ennemi. Je vous supplie qu'il n'y ait point de longueur pouf venir à Berg - op- 2k>cH3i , où nous nous rendrons en même temps que vous. Il n'est pas besoin que personne saehe qu'il y ait aucune difBctâté de reste. C'est à vous se!ul aussi que je récris powf être assuré de votre discrétion et prudence. Nous
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^vons prolongé la trêve pour vingt jours, nous faisant fort de messieurs les Etats. Envoyez -nous incontinent , s'il vous plaît , et par messager expf'ès , Tacté dé leur part j M: de Lire vous pourra dire le surplus. Je vous bàise bien humblement les mains , et sois , monsieur , etc. P. Jeanniiï.
D'Anvets, ce pénultième février tôog.
Lettre dé messieurs Jeannin ei de Russj- au Rôi , dudit jour
pénultihnè févneh i6og.
Sire,
Hier seuîeraeiit sur le soir , M. le président Rîchardot retourna de Bruxelles , et nous manda par un des siens qtf il nous feroit aujourd'hui la réponse des archiducs : ce qu^l a fait ce matin sur les dix heures en notre logis , y étarit avec lui M. le marquis Spinola et les autres députés , nous ayaht premièrement priés d'ôter de notre écrif les mots qui sont enfermés dans les lignes d'icelui écrit, dont nous envoyons encore copie à votre Majesté afin qu'elle le considère mieux : à quoi , après en avoir un peu conféré ensemble, les députés d'Angleterre et nous, nous lui aurions répondu qu'il étoit nécessaire de désigner par notre écrit ce qui est en l'Europe , pource qu'autrement on pourroit interpréter ces mots , hors les limites^ qui sont en là clause suivante , à d'autres pays de TEurope , même pour exclure les Etats des Indes, et que nous étions bien certains qu'en y mettant tout ' ce qui est en notre écrit , les Etats ne laisseront d'y ! faire très- grandes dinicullés, et insisteront toujours que les Indes y soient nommément exprimées , disant
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que le refus d'en faire mention est un artifice et dessein pour leur ôter en effet ce qu'ils feignent d accorder ^ car ce n'est pas de cet article cotnme de celui de la liberté , lequel consiste en Topinion des hommes, et par ainsi chacun le peut interpréter selon son sens ^ mais faire voyage aux Indes est chose qui dépend de Tactipu, et faut le souffrir, ou, si on Tempéche, s'assurer que Fempéchement sera pris pour infraction de trêve ] si donc ils n'ont la volonté ou le pouvoir de l'accorder , ils feront mieux de s'en ouvrir sincèrement. A quoi il répliqua qu'ils entendent par les mots contenus en cet écrit accorder ledit commerce aux Indes , encore qu'on en ôte ce qu'il requiert , nous ayant répété derechef les raisons qui les empêchent de l'exprimer , qui sont celles mômes contenues en nos précédentes lettres. Et enfin voyant que nous ne voulions rien ôter de cet écrit , et que nous disions nous défier de le faire accepter par les Etats , ils y ont consenti à regret , et en jetant des paroles de colère , comme si on leur eût mis le pied sur la gorge pour favoriser la passion des Etats. Rien n'a toutefois été omis de notre part pour leur faire connoitre qne c'est à bonne intention que nous insistons , et qne nous aurons encore à surmonter de plus grandes difficultés du côté des Etats pour le leur faire approuver, et , si nos raisons ne sont fortifiées de l'autorité de votre Majesté , et des menaces de les abandonner au cas qu'ils ne suivent son avis , que nous n'en devons rien espérer.
Il est certain que leur intention étoit de tirer l'affaire en longueur, nous pressant de leur accorder une trêve de quinze jours , et de faire venir cependant
les députés des Etats j mais après avoir reconnu que c'étoît en vain , et que nous étions résolus de ne faire aucune prolongation , ni de mander les Etats , mais partir demain s'ils ne nous donnoient par écrit les articles de la trêve , fors celui de la contribution , ils ont été comme contraints d'y satisfaire , et dire leur dernier mot. Nous avons aussi fait partir ce même Jour les navires pour laire venir les Etats à.Berg-op- Zoom j auxquels nous écrivons toutes choses être en l'état qu'ils sauroient désirer , sans leur représenfer ce peu de difficultés qui reste , crainte que cela ne fut cause de les brouiller entre eux , et de remettre leur voyage en longueur ; au lieu que nous espérons , le leur disant nous-mêmes à Berg-op-Zoom , où nous nous rendrons au même temps qu'eux, que nous aurons plus de moyen de les persuader que nous n'eussions eu par nos lettres. La vérité est bien qu'ils se rendront très- difficiles sur cet article des Indes , à cause de la contradiction de ceux qui rejettent la trêve; c'est pourquoi s'il eut été en notre pouvoir d'en obtenir une déclaration plus expresse , nous ne nous fussions jamais contentés de celle-ci ; mais l'ayant tenté par deut autres écrits qui dévoient servir de traité parti* culier , et en ayant été refusés, avec aigreur , et sans espérance de pouvoir obtenir l'un ou l'autre, nous nous sommes accommodés à cet écrit , pour être inséré dans le traité général sans en faire un à part. Or nous estimons que, pour induire les Etats h s'en contenter j il sera peut-être nécessaire que nous fassions deux choses : l'unef , que nous leur donnions un acte signé par les députés d'Angleterre et nous , par lequel nous déclarions les députés des archiducs avoir ex^
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pressjémçpt coqu^eati et ^ccox^é qye squs \e^ ^otç contenue en cet ëxîrit le coijun^erce çlçs Indes est compris , et qi^e le refos p^r eu^ fait d'e^ £aire n^e^tion «Pf^§;s^ n\ ét^ qpfi poujr éviter la çoijiséqueaqe 4e« autres roi? et prixices, avec le^guçl^ le roi d'Espagne a de l'alliance et amitié , qui eussent pu faire pareilles d.ejDçiandes pour leu,rs sujets j l'autre, qu^e yotrcMar jesté, et le roi d'Angleterre leur promettent pa;* le traité qui cpntiend;*a la garantie de la trèy e ^ qu^ç , «i a\icifn emplcbement leur est 4onaé w çç çopwçr<^ di^ra^t la trèvç , ijs çjqit,endent les assister et ^jBçoiirir , compie en cas d'infraction.
Non? Di,ç crayons pas qi^ ce $oit l'ii^tent^on, du roi d'^pagne d'y contrevenir, mais qi\'ijl^iiperai?iieuï le ^Quffrir et dissimuler que de le coijisenti^ expressé? ^l^nt \ ^nsi que cette prgm^essç me ^ra d'^ij^F^ <^' ;nage à yotr^ A([ajes1;é , et servira bteaucoup pour leur perf pader de recevpii: cet écrit , dont toutefois, nous uç i^nx (çTonf aifcifi^e.promessp saps comijiiaQd^n^nt çxprèiS. liCs députés d'Ai^gleterre et noi^ avftos çpjiféré sur ce siyet ,. et en doivent au?si écrire à leur ijaaître. î)s np s,e sont, aucunement^éparés de aps avis, et y çroc^d^Pt (^ façon qjfç txo}^ a^oja^s. QQça^jpji de ^lop^ (çp louer. Pourvu qup yotre Majesté ait agréable ce que nau§ îjvoj^s i^it en cet article du cpmufjerce des Ii^4^? y toutes choses npus seml^Ieat être en bop état pppp sie. prpipettre la. conclusion de la trèyç. ïl est yraji ,qu^ nous craignons encore lés longueurs des {Itats^ cai: d<ç Ici^ 4é$ix de la trêve , du inoiqs du plus grand nombrç , nous a'eif faispjçis point de doute ^ m^is ils soïit ^çp.^tumés , ppui" éviter qu'il n'y ait de la division entre eux , de faire toutes sortes de choseç avec
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beaucoof) de loisir : nous ks pvessôrons pour fin» ; mais nous la sappUotts irè&bumUemeiit ds iHMK^commandeir au plus tôt ce qui est de son inteatiou afin que nous la suiyioQS entièrement. Sur ce , noiis prierons Dieu , Sire , . qv!i\ donne à ' votre Majesté et à sa royale &mi&e teut heur eC prospérité.
D'Anvers ce pénultième jour de féviiev 1609.
¥os , etc. , P. Hàsmm et Rus^v.
Lettre dudk$î€«r Jeéamût àM,b eue de SiMf, âHâitjour.
pétkuUùme dâjivpier 1609.
])f(»mfiUR5 nous étionaMer en evaîute d& sorlif de 66 lieu sans avoifr rîeuikit; car notes jugi^Mâ néeeiH saire , pe^ur tirer le dernier mot du roi d'Espagne, de ne plus prolonger la trèye , et de ne peini mander tés députés des £tals , si on ne noua donnoit les articles du traité sigfnës et accordés. Or éeb Sr été Êiit aujour^ d'hui seuleniënt $ de la façon que nous le mandons au Roi : en qudi il il^ a rien qui puisse être en dispute avec les> Etats qof Yartiele du commerce des Indes^, qu'ij nous a 4té teipossiWe d'obtenir plus expressément qu'iï est par Técrit cf oe nous envoyons à Sa Majesté, lequel a encore été consenti avec tt*ès-grande difficulté. Iféanmoins il me semble qu'il y en a asseï peur diipe que les Inde» y sont comprises, et qu'en faisant ce €[ui est' contenu en nos lettres à Sa Majesté, les Etats auront sujet de 9^txk contenter ; car je sais que le plus grand nombre, yeut là trêve , nonobstant la contradictian de quelques particuliers qui essaient de Tempécher. Sa Majesté a ausîsi tant témoigné par ses kttres qu'elle désiroit le parachèvement de ce traité ,
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comme à la vérité elle ne pouvoit prendre un meilleur conseil en considérant bien toutes choses , que j'ai pensé servir suivant son intention , et avancer beaucoup les affaires en obtenant le consentement et signature desdits articles , pour sortir enfin de cette longue besogne , et qu'il valoit mieux s'accommoder en quelque chose au désir des députés des archiducs sur cet article, que de se retirer sans rien faire, et avec danger que tout fût rompu ^ joint que nous n'avons jamais assuré que les Etats se contenteroient de cet article ainsi qu'il est couché , mais bien que nous ferons tout devoir pour le leur persuader \ et par ce moyen toutes choses demeurent entières sans que l'acceptation de cet article leur soit d'aucun préjudice. Nous avons différé jusques à présent de traiter des confiscations et limites , pource qu'il a été. jugé qu'on s'en devoit bien adcorder s'il étoit possible , et néanmoiuB où il y auroit trop de difficulté qu'on ne devoit rompre à cette occasion. Nous commei^erons d'en conférer demain \ bien vous peux-je assurer , monsieur , qu'on ne fera rien du tout pour lesdites confiscations , qui est néanmoins chose en quoi les sujets des archiducs ont plus d'intérêt que ceux des Etats, qu'il ne soit pourvu au fait de M. le prince d'Espinoy. Je l'ai ainsi fait résoudre du côté des Etats , et mettre en même considération ce qui le touche que le fait de la maison du feu prince d'Orange. Je sais bi^a néanmoins que l'article desdites confiscations , en ce qui regarde ledit sieur prince d'Espinoy , sera le plus difficile à obtenir à cause de la comtesse de ligne qui est puissante et a de grands amis près les archiducs, et d'ailleurs si obstinée à retenir tout ce qu'elle tient,
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qu'il sera très-difficile de vaincre son opiniâtreté , si le respect de Tatilitë publique ne la force de consentir à un nouveau traité. A quoi il me semble qu'il faut plutôt tendre qu'à rompre du tout la transaction , crainte qu'après la trêve , ou durant la trêve même , s'il avenoit qu'elle fut rompue pour quelque cause que ce soit , elle ne voulût prétendre de rentrer en tout le bien qui est , ou peu s'en faut , sous l'obéissance des archiducs. Je vous en ai déjà écrit quelque chose par d'autres précédentes lettres pour recevoir vos commandemens là*dessus et le» suivre , vous pouvant assurer, monsieur, que je n'omettrai rien pour vous y Tendre très-humble service , comme à ce qui peut toucher M. de Bethune , en faveur duquel vous m'avez écrit des lettres du huitième , que j'ai reçues cejourd'hui même par la voie de Calais, ayant toujours eu désir de lui rendre service pour son mérite et l'honneur qu'il a de vous appartenir. En quoi je m'emploierai très-volontiers , et de même affection dont je veux demeurer perpétuellement , monsieur , votre , etc. P. Jeaunin.
D'Anvers , ce pénultième février 2609.
Lettre du Roi à messieurs Jeannin et de Russjr, du qua^
trième mars i6og.
Messieurs Jeannin et de Russy , vous aurez su , par ma dépêche du vingt-huitième du mois passé , que je vous ai envoyée par le courrier Picault , mon avis sur l'article de la navigation aux Indes , duquel vous étiez encore lors en doute avec les députés des archiducs. Attendant le retour de Bruxelles du prési-
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dent Richardot , par la vôtre du pénultième du passé, que j'ai reçue le troisième au matin / vous m'avez rendu compte de son rapport et de votre remontrance et coniestatiott suur icehû y ({UÀ a été accompagnée de tant de raisons que vous aveg du y demeurer eonstanfi et voàs y arrêter y comme vons avez &it. Et si lesdits dépuAës ont fait démonstratîoa d'y aequii^scer à regret plus que de bonne vdonté , je m'assure qu'ils s'en loueront à l'avenir, car vous aves beaucoup fiiil pour le service de leurs maUres de les avoir rangés à ce conseil *, mais je crains biea qu'il âoil r^eté pac les Etats , comme difficultés nouvelljes> ccmlraires aux espérances que l'oa leur a données ^ el plus, poopres à iKMtrrir leurs premières méfiances qu'à &cililer et avancer une bonne réconciliation. Toutefois vous n'omettrex rien envers eux pour les en rendre capables, et se contenter d'accepter ledit article en la ferme que vous l'avez reformé '^ car, encore qu'il ne soit couché en termes exprès etcbira, tels qu'ils s'ér toient promis et peuvent désirer , néanmoins il œ laissera d'être valable en cette forme. Bs auront aussi acquis 1^ droit et la liberté de ladite navigation du consentement de ceux qui font profession d'en priver toutes les autres nations » laauelle leur aéra très- utile s'ils en u^nt comme il convient. Je suis donc d'avis qu'ils se contentent dudit article ainsi que vous l'avez accommodé et trouvé bon* & pour l^s induire vous jugez nécessaire que vous làsur donniez les deux actes proposés par voU^ite lettre, que vous le fas^ea , car je ne reconnbis. aucune difficulté au premier. Et pour le regard du second , puisque nous avons délibéré d'assurer et garantir l'observa-
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tioD de la Lrèy^ p^r u^ U^il^é qui doit être I^mX ay^c eux» et qi^e le susdit articiiç-i^ra compris et cou^ cbé Q^ leur accord 9 opuf pQuvoas bien les co^a-* soler. et ^tîÇer de Texpres^on et déclaration spé-^ ci^l^ portéç pa$ vqtre^ite lettre y il ^ut seuleni^^t prei\dii^ |[ard/eque cett^ |¥>tre pFon\e$seet Qbligat^oa nesipit «Â précise «{pe je çois teau, ^u moindre acci* ien% qui aviendi^ 4^ ce çôté-14 > de i^re l^-giierre fmv ^ux. J/ç ^eirai l)i^Q ?^^ ^^^^^^ comme ^ sçi de la Gr?ka.46^l3ret|ig^e et nvQi s^vow^ été compagupas et assppiéç ep tçute cette poui^suite, que ^pifs le sayons eacpre 4u traité de ladite giir^i^ générale et parûc^U^e > k cQi^dit^u q^e nouf aypn$ t^ p^rt et CQQUOÛss^ilpe d^s pipéten^e$ cqnjt^avei^çps et in-» fractjjDQI^ que ^ jtlgeme^.t n'e^ pHi^o être ^9xmé sans AOtFe ^vi/s » afi^^ de nW$ ^^^ts, et pb^jgéa de suivre le^ appétitsi et volutes 49& pr.ç9iie^ çpoipl^igwus , à iftUteft heures et rejiçpntrçç. A qujû je» remets" à ye« prudeupes de ppjjf yqir comnie il, oon^ .vient au bieu de ipp$ ^^ires. Priwt Diciu , isi^aieuçç leaumn et 4^ Rus^r > qWii Yq^» ait ci» $^ ^jint/s garde, lîlcale k Paris » le qiA9iiièipe jour de fuai^s. 16^09.
Et plus ba5, , Bmu^t.
Lettjpe de M. de F^ilknofr audit, sievt Jisaprm > dudifjimr
Monsieur , notre dernière dépêche portée par Picault vous aura si clairement informé du bon vouloir et avis du Roi sur le point de la navigation aux Indes,
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et les autres que vous nous avez représentés par les vôtres , qu'il ne nous reste plus rien qu'à vous assurer que Sa Majesté a été bien aise que vous ayez si constamment rejeté les contestations dernières que l'on vous a faites sur cela , pour faire changer l'écrit que vous en aviez dressé ; car elles ont été si frivoles et mal fondées , que nous nous étonnons comment elles ont été proposées , ne pouvant servir qu'à augmenter l'opinion y qu'ils n'ont déjà donnée que trop grande , qu'ils traitent mal volontiers , et tâchent à tromper ces peuples , et non à les récQucilier. Mais nous avons grande crainte que vous ne puissiez chevir des États ^ c'est pourquoi vous avez bien &it de ne leur avoir écrit cette difficulté , et avoir mandé leurs députés pour vous-même la leur dire* Enfin le Roi trouve bon^ s'il est nécessaire que vous leur bail* liez les actes dont votre lettre fait m^Atiqu, que vous le fassiez f mais il désire que le roi d'Angleterre soit de la partie, afin, comme il a bien copunencé, qu'il achève de même. Sa Majesté désire aussi que vous • ayez égard , faisant ladite promesse , de ne l'obliger à suivre les passions des premiers qui se plaindront de telle infraction , tant pour conserver sa dignité que pour n'être sujette à danser à chaque bout de champ, au premier branle que les complaignans et intéressés sonneront , ainsi qu'elle vous écrit par sa lettre , à laquelle je me remets. Priant Dieu , monsieur , qu'il vous conserve en bonne santé.
De Paris, ce quatrième mars 1609.
Votre, etc. de Neufville.
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Lettre de messieurs Jeannin et de Russjr au Roi, du
sixième mars i6og.
Sire,
Le courrier Picatdt arriva en celte ville, le deuxième de ce mois sur le soir , avec les lettres de votre Majesté , et aotis avions reçu celles du vingtquatrième le dernier de février. Elle aura connu4)ar les nôtres du pénultième duditmois , que nous avions prévu et jugé ce cpii étoit de son int&atfon avant que d^en avoir reçu le commandement , et que du côté des archiducs la trêve semble être comme assurée , du moins ne s'en peuvent pins rétracter sans blâme > et sans fortifier de beaucoup la cause des Etats. Il n'y a donc plus k craindre maintenant, sinon les Iout gueurs et pointillés qui pourront survenir du côté des Etats , par la contradiction de ceux qui ont toujours rejeté la trêve , et, après le traité fait, que le roi d'Espagne , les ministres duquel ont publié partout qu'il ne consentira jamais la liberté suivant notre projet, ni le commerce des Indes , fasse refus de le ratifier. Quant aux Etats , ce n'est pas sans raison qu'on y prévoit quelque difficulté , car, encore que le plus grand nombre soit ardemment désireux de la trêve 9 aucuns essaieront de se servir des villes de Hollande qui sont intéressées au commerce des Indes , pour leur faire dire qu'il doit être exprimé ouvertement; et il faudra peut-être du temps pour leur persuader (|a'il est mis par notre article en mots si significatifs qu'il ne peut être mieux , comme il est vrai en eflfet. Mais nous espérons que sept ou huit jours les persuade-
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ront et réuniront tous , même si nous leur promettons de la part de tqtve Majesté, et les députés d'Angleterre de la part de leur maître , qtie par le traité qui sera fait pour garantir la trêve , on la tienne pour enfreinte si on leur donne quelque empêchement en ce ccHiimercè ; ce que votre Majesté peut promettre sans en fedevôir atïcun dotnttage, n'étant vtaièem- Mable qu€ le roi d'Espagne , s'il consent au traité , y vetiilfe donnef ci -après quelque empêchement, et que le refus qu'il fait à présent d'en feire mention elpréàue n'est qtie par vanité , et pour pouvoir d>re, eii le dissimulant et âoufiOant , qu'il fee l'a paà consënti , et se setvir même de cette apparence envers les Pôttugaîs , qui font grande instance pouf le faire ôter aux Etats , auxquels il persuadera plus aisément de le soufFrii' pour qnelqtié temps , lent donnant espérance qu'il durera peu , que s'il l'a voit consenti expréSàéraent. Et èfette raison nous semble plus Vraisemblable que celles misés en avant pat les députés des archiducs , Contenues en nos précédentes lettrés. Auséi péùvehf-iU bien juger , Comme nous faisons dès à pifésenrt , -(^tfe si ce commerce est accordé de gré à gré àul marchands , et eu'x n'y allant plus à cette occasion qtie fôibleè , ils sei'ont sujets à tant d'i^cônvéïliens , et f rottvef ont lés rois et les peuplés si peu disposés à continiier ce ti'afic avec eiix j qu'ils s'en dégoûteront bientôt et lé quitteront d'eux -nïêmes sanà aiôrtre force ni contrainte , ce que nous pi'ëvoyons^^ avec tant de certitude , que nous estimons peu cecdmtaferce accordé de gré à gté, lequel nféanmoins eût pif servir aux Etatà continué avec hostilité , comme on faisoif offre de l'accorder au commence-
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ment, ou plotôt on le feignoit, si les marchanda eussent été si sages de le vouloir accepter de cette façon, comme nous le leur conseillions lors^ ayant in? dnit les Etats à leur offrir quelques vaisseaux de guerre entretenus pour les mieux persuader ; mais ils furent toujours opiniâtres pour l'avoir de gré à gré pensant en être refusés , et là-des$us qu'on auroit prétexte de rompre. Pour les autres articles (|ui restent à accorder , celui qui est du tout injuste , à savoir à,es contributions , ne laissera pas de causer de grandes disputes, mais non pour donner sujet de rompre, non plus que les qualités de hruts et puissans seigneurs, et les douze ans au lieu de dix, qu'il faut bien essayer d'obtenir si l'on peut, et y contester sans mettre l'afiaire en trop de longueur, ni en danger de rupture. Nous avons évité avec peine et grande difficulté le débat sur Tarticle du commerce de ce pays ; mais il étoit nécessaire de le faire pource qu'il eut rendu ceux de Zélande opiniâtres jusqu'au bout , et empêché sans doute la conclusion du traité ^ au Keu qu'en le remettant après )a trêve , il n'y a aucun péril , quand même on n'en pourroit demeurer d'accord ainsi que l'article qui en fait mention est conçu. Nous en avons fait autant pour les limitas et confiscations, quoique articles nécessaires, et qu'il eut été bien expédient de demander dès à présent ; mais cela nous eût tenus deux ou trois mois à disputer , et , comme nous estimons, empêché le traité. Les Etats nous ont néanmoins promis de ne faire ci -après aucun traité pour les confiscations , que M. le prince d'Espinoy ne soit entièrement remis en son bien ; ce que nous essaierons d'obtenir d'eux par écrit avant la
conclusion du traité , afin de les y obliger du tout ; car nous prévoyons tant de gens avoir intérêt en cet article des confiscations , qu'ils feront instance après le traité pour être remis en leurs biens. Or madame la comtesse de Ligne est si puiss^oite près des archiducs, et a aussi tant d'artifices pour gagner leurs ministres , et ceux même qui manieront les affaires des Etats , qu'on pourroit craindre que sans cette obligation le droit dudit sieur prince d'Espinoy ne fut mis en oubli , et néanmoins cette djemande pour lui très-juste. Nous savons aussi que votre Majeî fectionne , et que les Etats n'en peuvent le soin sans blâme. Elle jugera , par ce ci-dessus , ce qui reste à faire avc< achever ce traité , dont nous espél torité venir à bout.
Quant à l'autre difficulté conceri roi d'Espagne pourroit faire de rati^ raison d'en juger au contraire, qi qui sont princes sages , et désir< soit efiectué , ne se seront avancéç vertu de sa procuration , après avoii temps , sans être à présent bien assui puis , si la rupture du traité avenoit^ de cette ratification , leurs sujets en neroient sans doute , comme nous h aux propos que plusieurs d'entre eux , de qualité et gens de créance, tiennent*, ayabmren su que cette crainte , jointe à la nécessité dudit sieur Roi, Ta plutôt induit de consentir à la trêve que toute autre considération. Ils considéreront aussi que votre Majesté et le roi d'Angleterre s'étant obligés à la ga-
rantie de la trêve , s'ils refaseat en Espagne de ratifier, qu'ils auront trois ennemis ]^our un, et qu'ils conjoindront par ce refus deux grands princes à la défense des Etats , lesquels auparavant le traité ne les âssistoient avec obligation , mais seulement par certains respects qui ne les obligeoien t pas d'y mettre tout, comme fera ce traité de garantie, et , outre ce, convieroat le roi d'Angleterre par ce lien d'être de la partie , qui néanmoins cherchait à s'en exempter : joint à . toutes ces raisons que ledit roi d'Espagne ne laissera :■ d'être obligé en vertu de sa procuration , si les archidacs l'etiaploient par le traité , quand même il ne voudroit ratifier; en sorte que' s'il peut être conclu , arrêté et passé , nous ne jugeons pas 'qu'on doivef beaucoup craii^^'^e ce refiis de ratification , lequel don- . neroit sttjet de bâtir coïit^e lui avec grabd avantage toutes sortes de desseins. Bien noas semble-t-il expédient ,' selon que le contiennent les lettres de votre M^esté, d'âdèoiàrcAr aWànf qu'on pourra le temps de k^e ràtïfiôSation; mais il ne peut être mdîndre de trois tnois, car les Etats l'ont déjà ainsi consenti , et nous sotntnes certains encore , par les propos que le président Riohardot a tenus au sieur Jeannin , qu'ils fetûiit- grande instance pour avoir ciniq où six mois , sur ce Ipi'ils diront être nécessaire que le tnarquis Spinola,ledit£&eur président^ où bien les deux ensemble, y aillent pour rendre le conseil d'Espagne capable , quHls n*Oût rieii' iâit qu'aveiî prudence , et pour ne pouvoir obtenir la trêve à cotiditions plus tolërables pour le roi d'Espagne et pour les archiducs, quoiqu'on leur ait ci-devant voulu persuader le contraire. Nous ferons bien de notre part tout ce qu'il nous
sera possible pour empêcher que le temps oie soit plus long que de trois jjnois, lequel , à la y^uité , p^ut suffire au voyage et pour rapporter cette ratificatioa; mais, il est k craindre , si tout est d'accord, qi^ l<es Etal;s po^r un ipp^is pU;deuii; de^ plias ne veuij$leiipit pas rowpr.^..
Nous voyons bien qjue votre li^est^, désire w coUtTcir ce tei;pp$ ^ pour ^ au défaut de la rati^U^ti^ danjs lçdilitempfs>;renQuyeler I4 guerre cette, an^éie i^éme 9,afia de p^^ndre le roi d'^^pagne 19^ pr^^ré et au. dépourvu ;. au lieu que s'il gagne l'^onée eat^ère par cettç'trpmperjifi, il fera Ig gi^en^e puip!3aipm(snt l'année. sjaiv,ai;J;e, Cetl;e pj:évpyaAC€ . ç$t louflibl^., et désirerions . ,qix'ell§ . fut aussi, avant eçi. l'esprit, ^s Etats qu'il seiiqit biei?kreqi;ipippuç Iei||jpisQgt et avaat^ei 5; mai$. w>,ujs e», dqujton^ Ip^i^i^ font , iq% Outre, ce il nous| s^mh}^,y q^and on l?s pquf rojijt dJ/spQç^- d^ néduji^ç le teipps de; cette ratifi^ation>à^tiioÂ$uiQi/s». qu'il si^roit très-rdifficile d'eiv tirer.; le; fmft q^jçîîVPjtre: âlaje^té. se pçpmelb;,, cftry.avai^t Ifespifiatipi^, dft détei > é U r^tiQçation. n'es^ :e?ivoyé€( d'B^pf g^e , jes arabiducs priçïjonJt (in]Qï\ lew do^p^. eiaïqo^e: quelqii^s> joui^., pi^is^einii^o^i) apî?ès,c§ délai djeiF^M^iji^C^^deifl^ àau,tre^ etJfts.Et^ts^.qui.jçi'^Mopt p^çep^tY*^^ de «ecpipijiemc;çr ce je^„ rfiçeyr-opt aji^^piwtltPtttep suites d'exQps^s. pjaur ^;ei;i e^i^mapteri, Sii tp«(€ift)i&yxttTC,Mair j[est.é. çont^nuç, toiyoïtyrs en* in^mft yojç^t^ ^ et jage ^prèsle^t^ité fa^t q}j'ille&fai.illQ vtéip^^^ k reprendre les arme§ ,, k f^^toqnéhTd^û^^ùa m* mit4mmM dani^ Je t^mps, fffimf „ npus; essiiiei:QQSid^ le^ éàmSr fer, et cje l^ur iairiQ; cpniaoîjtre d^ièi-pr4$ent; que s'il y. a dela.r^np;5ç,s^a pQur gagner, t^^ps , el eefi»l«
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tromper et refuser dn tout cette ratification; mais , poiir 7 parvenir, it leur faudra offrir un bon et puissant secours , et outre ce empêcher qu'ils ne licenn erent partie de leurs ' trouf>es dès le lendenain d« tesBi^^ sansi attendre .que le teinps de h ratification scke&p^ë ^ comme 'ûs feront sans doute â^il »e plaît à yotre Majesté lettr donner quelle assistance pour aider à les entretenir , et nous mander quoi , afin qu& leur en puissions donner assurance, comme aiassi quelle est son intention touchant la garantie de k trêve , au, cas que les Etats soient empêchés au commeree dea Indes y et croire , s'il lui plaît , que nous userons de discrétion pour ne publier ses intentions , sinon quand il sera temps , et à ceux auxquels nous jugerons être expédient de le faire , y ayant toujours procédé de cette façon, sans aller même si ayant qu'elle nous a permis et commandé, quand nous avons jugé pouvoir faire son service en demeurant {dus retettusi, afin qu'elle eut le gré de ce traité aussi bien du côii de» ar(Àîd»ic^ que de» Eiats , attendu que c'eMÀ elle seule qu'il sera vraiment dû.
Mousi iàOti& apercevons bien néanmoins , depuis ce dernier vQ^ttge, «^ttelesâitsdépnftés des archiducs re*^ coniioÎ9s<Kit€ raneun notre pourvoit à &ire ce traité , qa'ik b« se» fient eo notre volonté à contenter l'Ës^ pagne -, et atf éouttaire il semble q«r'ils se tiennent plw asstfnfe de la bonite Tolon^é' des Anglais , et laoîn» ée leur pouvoir , disant tou^ les jours quetoàt dépend dtd> noas, eW qu^ nous leur Ês^isons faire ee que nous'va^tâmis, cemme, à la vérité, nous éstittat^ns qu'îk ont charge^ à présent de suivre nos avis. Quoi qu'il ei!i avienne , s'ils ont plus de gré dé te côté , nous
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essaierons , en récompense , de le gagner par dessus eux envers les Etats , et nous nous promettons de le faire. Nous n'omettrons rien pourtant de ce côté pour leur donner toute bonne impression de notre conduite et de votre intention , sans toutefois user d'aucune flatterie , ni faire chose indigne de la sincérité et gravité qui accompagne toutes les intentions de votre Majesté , à laquelle nous prions Dieu, Sire , donner en très-parfaite santé très-heureuse et longue vie.
D'Anvers,, ce sixième jour de mars 1609.
Vos , etc. P. Jeannin et d£ Russt.
Autre lettre de messieurs Jearmin et de Bussy au Roi, d'à
huitième mars 1609.
Sire ,
Ce courrier nous a rendu les lettres de votre Ma- " jesté , du quatrième de ce mois , le sixième au soir. Nous lui avions déjà écrit le même jour, et nous pensions envoyer nos lettres par un courrier qui partoit de cette ville pour aller à Paris \ mais nous les avons retenues jusques au départ de celui-ci pour envoyer les deux ensemble. Nous pensions qu'elle dût recevoir plus de contentement de notre dernière dépêche qu'elle n'a fait , sur ce qu'elle craint ', comme il semble , que les Etats refusent l'article des Indes ainsi qu'il est conçu, et que cela soit cause de nouvelles longueurs et défiances , au lieu de donner quelque avancement au traité; et néanmoinst par sea précédentes lettres elle en faisoit tout autre jugement et
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le tenoit suffisant pour leur ràretë , dont nous nous étions bien fort réjouis , pensant avoir satisfait à son désir, ayant même qu'en avoir reçu le commandement. Si e0*il vrai que nous eussions été contraints de sortir de ce lieu les mains vides , et sans rien faire, si nous ne Teussiions accepté de cette façon ^ car en tout ce qui s'est passé jusques à présent, soit avec les députés des Etats , ou avec nous en ces dernières* conférences, les députés des archiducs n'ont contesté sur aucun article avec plus de véhémence et animosite que sur eelut-ci , n'y ayant eu aucun moyen d'ob-»tenir autre chose d'eux que ce qui est contenu en notre article , encore avec colère et regret , ainsi que nous lui avons ci-devant écrit. Il est biea vrai aiissi que cet article est suffisant pour la sûreté des Etats , encore que mention expresse n'y soit faite des Indes ^ néanmoins il n'a été dressé par nous , sinon en ceje» tant celui de M. le président Richardot , et en déckf^ rant auxdits députés que nous ne l'approuvions aucunement, pource que nous prévoyions que les Etats ne s'en voudroient contenter, mais l'acceptions seulement crainte d'être* auteurs de rupture, et avec promesse de faire ce que nous pourrions envers les Etats pour les en faire contenter , les priant, s'ils en faisoient refus , de ne faire difficulté de mieux éclaircir cet article, puisque c'est leur intention qu'il soit effectué de bonne foi.
Yotre Majesté sera aussi avertie que, par les articles que les Etats ont signés , il n'y en a un seul qui fasse mention des Indes , et sp contentoient lors de deux artides : l'un , par lequel la trêve est générale, partout, et sans distinction de lieux ni de
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personnes ^ Tautre , par lequel le commerce efil gênerai, par touB les roymme$ , pays , terres et seignev* ries da roi d^Espagne i, des archiducs et dçs Etats entre tous leurs sujets; et enseiiible ip^roient que k trêve ^toit aussi bien muk Indes qu'ailleurs , n'y ayant aucujie restriction au ccNMaerce qui s'étendbit de même partout. Or cette interprétation pou» voit être siijette à grande dispute , car» ewore que parles traités faits entre la France ecTEspagne le commerce soit général, et de même es traités €ntre rAngleterre et TEspagne, si est ^ il certain que les Espagnols n'ont janmis enlieiidu que les sujets de vos Majestés eussent ledit commerce aux Indes , et , sW y vont , que c'est à leurs périls et fortunes, sans que la paiic soit rompue aiUeurs. Ainsi ils eussent pu donner la Baâme intarprétation à cet artide; mais quand les députés des ardiidtK^ le voulurent restreindre aux lieux et limitBs désignés par ledit artide , et hors keux exclure les Etats des lieux , portç et havres appartenant au rok d'Espagne » on leur demanda un consentement exprès pour le Gommierce desdits pays es lieux et ports qui n'étoient de l'obéissance du roi d'Espagne , et que duraat la trêve on promit aussi de ne faire la guerre aux alliés que les Etats ont èsdits pays : et ce ait lors qu'il y eut grande contention continuée par trois conférences, et jusque sur le point de notre départ , que nous fumes comme contraints d'accepter l'article aux conditions cirdessus mentionnées,inon autrement; en quoi nous estimons avoir bien fait , et donné un grand avancement en cette affaire , sans nous obliger néan-** moins à ne pouvoir demander mieux , au cas que les
su PRÉSIDENT StkVmV. ft63
Elàits fessent refus de s'^ti <:^ôtatenter. GVs/t donc à votre Majesté de ûOctô céttilnattder , s^l lui plàit , son intention, ^t de pc^enàre assnranCe qu'elle y sera fidèieÉaent "servie.
Nous temèbs pour certain que dan& les Etats iuo«ft« , induits plutôt pàf les séUïeitâtion& *dë ceux qui ôfit ^oujOUi^ rejeté la ttëve que àe ViMétêt des toaN diknils ^ Ou de H^u^qUè utiKté qui en fiôu^i^oi); ârkîvér aiÉi ^ëtiiét^l ^ FEtat , Jerënt de la difflènké éh cet ai<titôté , et que <cèlà sel^a c^Usè de quelque lohgûeut* , âiââs non âe ruptiïre , et enâi qu'on péuf^a dàtis peu de j^ôr$ J^muKOnter cette difiknlté par PouV^erlufè ptch poèée à Votre Majesté-, qui est'ée garâiltir éecomtiÉëP&é dès Itadès ^e t(0ut etnpéchemeét , àuâsi bien que le reste du irîaité ^ tant de sa pàtt que de celle du roi d'Angleterre^ en quoi elle s'assurera, s'il lui plaît , qtte i^ous dre^s^r ons le traité de faedn qtte tels empéchemens ne seront tenus pour rupture, sinon qu^ii mit ainsi jugé par aVis commun , et non pat* les Etats seuls, sur la plainte de quelques particuliers intéressés. Ce à quoi il est plus besoin et raisonnable aussi de pourvoir , est à l'intérêt de la maison de Nà9sa4i , et pàrtieulièrei!iiénl de M. le prince MàUtice, qni recevra grand dM^âiage par cette trêve. Or il sert>it du tout injuste que son mérite fut récompensé par cette ingràUludè , et que le public et les particuliers 4ans les Etats recevant du soulagement et du profit par cette trèVe , lui seul , et ceux de sa maison avec lui , en idOuflHssent du mal *, et c'est en ceci où nous aurons à travailler le plus, et sans quoi nous prévoyons toutes sortes d'inconvénieus ; mais nous estimons que oeuic qui conduisent les. affaires se laîà^
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seront vaincre à nos raisons et aux prières qui kur en seront faites de la part de votre Majesté et du roi d'Angleterre. Tous les députés d^ rassemblée générale des Etats partent aujourd'hui piéme de La Haye pour se rendre le dix ou onziënie à Berg-op-Zoom , et nous partirons le lendemain pour les aller trouver, et faire tout ce qu'il nous sera possible pour achever cette affaire selon le désir de votre Majesté. Le conseil d'Etat y doit être aussi , et pareiUesieat madame la princesse d'Orange, M. le prince Maurice, M. le comte Henry et M. le comte Guillaume. Nous retenons le courrier Picault pour, lui mander les premiers avis de ce que nous devons espérer. Priant Dieu cependant , Sire , qu'il donne à votre IVIajesté et à sa royale famille tout heur et prospérité.
D'Anvers , ce huitième de mars i6og.
Vos , etc. P. Jeànnin et de Russy.
Autre lettre au Roi, duditjour, dudit sieur Jeannm &i par'
iiculier.
SiBE ,
Ayant reçu votre commandement par deux fois pour faire effectuer ce que le marjchand d'Amsterdam a promis , je lui ai mandé de se trouver à La Haye le douzième de ce mois , où M. de Préaux le doit aller trouver pour convenir de prix avec lui et passer traité sous sa signature , avec promesse , au cas que l'entreprise succède bien, que votre Majesté pourra, si bon lui semble , publier , et lui-même sera tenu de publier et déclarer que c'est en son nom et de ses deniers. Encore qu'il ait toujours demandé douze mille
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livres, si eslimë^ qu'il se coatentera à moins, comme de huit, neuf ou dix mille livres , dont ledit sieur de Préaux prendra le meilleur marché qu'il pourra , et le saura bien faire , comme il fait bien tous les jours ce à quoi il est employé ici pour le service de Sa Majesté. J'écris à M. de Villeroy bien particulièrement sur le fait de i^otre négociation , et ajoute par la même lettre où je prendrai Targent qu'il faut donçer à ce marchand, à quoi je me remettrai pour n'importuner votre Majesté de redites. Priant Dieu, Sire, qu'il lui donne en très-parfaite santé très-heureuse et très-longue vie.
D'Anvers, ce huitième mars au soir 1609.
Votre, etc. P. Je^lknin.
Lettre à M. de f^illerojr dudit sieur Jeannîn , dudit jour
huitième mars i6og.
Monsieur , j'estimois que notre dernière dépêche apporteroit plus de contentement au B.oi qu'elle n'a fait, pour le moins à ce que j'ai reconnu par les lettres qu'a apportées ce courrier, qu'on étoit en doute de ce que feroit le roi d'Espagne , et qu'on craignoit la rupture. Toutes les lettres de Sa Majesté et les vôtres tendoient à faciliter ce traité ^ et maintenant que ledit sieur Roi et les archiducs accordent tout, et consentent à une trêve fort honteuse pour eux , glorieuse pour Sa Majesté qui l'a poursuivie , et qu'on en peut dire auteur » et avec ce , profitable et assurée pour les Stats, qui avoient si grand désir de se mettre en repos , que le plus grand nombre l'eût volontiers acceptée à moindres conditions , et j'ose dire tous^ plutôt que de rompre , il semble qu'elle en ait du dégoût.
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Elle avoit aussi aiyprôttvë Particte {^Mr^l^ oottiinerce ées Indes par les lettres que le fcoumeir Pfeàult wous a apportées, jugeant qu'il suifisoit pour k sûreté -âes Etals.; et nëafimoius, encore que rien u*y ait été ohâfigë depuis , elle en doute k prëseiit , dit que nous avons beaufcoup fait pour le roi d'Espagne et les ^l'okid^ucs , d'induire leurs ministres à Tâccepter, et <:^aint que les Etats n'aient sujet de s'^q plaindre. <Si n-âi-^e jai^ais peïiâë à contenter le roi d'Espagne , mais seulement à faire lee qui m'étoit «commande -, m fat^ânt les moyens de parvenir à ladite trêve avec la sûreté des Etats; vous pouvant assurer que les dëputés des archiducs n'ont disputé en toutes leurs conférences , soit avec les Etats ou avec nous , aucun article avec tant de contention et animosité que celui-ci, jusques à les avoir vus résolus de rompre plutôt que de faire mention expresse des Indes , n'en pouvant toutefois conjecturer autre raison, pui$qi«ie les Etals en vertu de notre article dciventavoir^etsoinmerce en effet, sinon qu'ils Totit fait , non po»r les raisons CMtenues en nos précédentes lettres mises en avant par eux» mais peur isontenter aucuneiia^pM da vsenité'du roi d'Espagne et de son conseil , ou bien à cau^e des Portugais , qui ont fuit très - grande instaiïoe au oeiàseil d'Espagne pour dter ce commerce acet Etats ^ auxquels peut-être on essaiera de persuader qu'il a été refusé puisqu'il n'est accordé expressément , les induisant à le souffrir et dissimuler pour quelque temps sous espérance qu'il durera peu , comme im efièt il est certain que les marchands s'en dëgoâterpnt bientôt > et qu'il ne «era d'aucun profit à TEiat, puisqu'il n'est que de gré à gré^
Je ne pexix donc imaginer d*où vient ce changement et dégoût «n la Yok>ntë du Roi , si ce n*est que qnel^ qa'on ait écrit malicieusement ou ignoramment que 0005 pouTions encore obtenir mieux , et faire coucher cet article plus intelligiblement si nous y eussions' persisté avec opiniâtreté sans nous en départir , étant néanmoins vrai que nous avons attendu jusqu'au der«nier jour de la trêve ^ prêts à sortir le lendemain pour nous en retourner les mains vides. Or je désirois engager les archiducs à nous donner par écrit les articles du traité , tant en leurs noms qu'au nom du roi d'Espagne. Je voyois que les députés d'Angleterre avoient déelaré hautement que leur maître ne consentiroil jamais à la rupture sur cet article , et je jugeois d'ailleurs qu'il y en avoit assez pour la sûreté des Etats , comme il est vrai en effet , et outre ce que dessus ) que par les articles résolus avec les Etats , les Indes n'y sont point exprimées nommément non plus qu'en notre article , eux s'étant contentés de ces deux articles , l'un par lequel il est dit que la trêve est générale, sans distinction de lieux ni de personnes, entendant par ces mots que c'étoit aussi bien aux Indes qn'ailleurs ; l'autre article contenant que le commerce devoitétre général en tous les royaimies, pays, terres et seigneuries du roi d'Espagne , des archiducs et Etats, duquel les Etats préténdoient aussi inférer qu'ils l'avoient de gré à gré aux Indes 5 et ne leur de* mandons là*dessus , sinon une déclaration à part , au nom du roi d'Espagne , que pendant la trêve il ne feroit la guerre aux princes et peuples qui sont amis et alliés des Etats èsdits pays : en quoi seulement fut la difficulté , et sur ce qu'ils dirent le roi d'Espagne ne
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vouloir souffrir ledit commerce en ses fdaces , ports et havres , hors les limites désignées par notice artkle^ ce que les Etats n'ont aussi jamais prétendu ; consentant de ne donner aucun empêchement audit com- *merce es pays d'autrui ësdits lieux , ce qu'ils ne vouloient encore déclarer par le traité général , mais, par un écrit à part, et après de très-grandes disputes, le consentirent , et d'y ajouter qu'ils ne donneroient non plus aucun empêchement à ceux qui feraient ledit commerce avec eux , que nous fîmes ajouter pour comprendre sous ces mots leurs alliés , dont il ne fut possible d'obtenir l'expression. Ce que jetons mande est la vérité : quelqu'un eût bien désiré que nous fussions sortis d'ici sans rien faire, se promettant que cela eût servi pour rompre tout, mais je n'ai pas cru que ce fût l'intention du B.oi ^ ses commandemens repérés par plusieurs lettres me témoignoient le contraire , et que Sa Majesté désiroit autant la conclusion de ce traité qu'elle en craignoit la rupture^ et je savois bien aussi que sortir de ce lieu sans rien faire ne seroit pas cause de rompre , car les Etats en sont si éloignés , qu'ils se contenteroient plutôt à moins que de tomber en cet inconvénient , mais eût été cause de mettre les affaires en longueur , et faire couler cette année inutilement, ce que leà Espagnols désirent avec plus d'affection , et l'estiment de plus grand avantage pour eux que la conclusion du traité.
Néanmoins ceux qui ont toujours rejeté la trêve, ne la pouvant rompre , seroientbien aises de tomber en cette longueur , pource qu'on leur donne espérance que Sa Majesté est ébranlée pour rentrer en guerre, et, si on a encore quelque loisir, qu'elle
pourra être induite à prendre ce conseu ; et eux se promettent aussi , quoique vainement , qu'ils pourroient persuader les peuples de reprendre les armes en ayant ce loisir : et déjà on leur avoit donné avis de ce lieu des difficultés qui restent en ce . traité , tant pour empêcher la venue des Etats à Berg-op-Zoom y sous prétexte qu'il falloit avant que sortir de La Haye être informé par le menu de toutes choses , et y prendre résolution; mais ce conseil fut rejeté , et ar^ rétë qu'ils se rendroient audit lieu de Berg-op-Zoom mardi prochain , dixième de ce mois , où nous nous trouverons ^ Dieu aidant , le lendemain , avec espérance de leur faire tjouver bon tout ce qui s'est passé, si nous ne recevons autre commandement de Sa Majesté ; car Vil lui plait que nous laissions faire difficulté aux Etats sur cet article du commerce des Indes, et que la fomentions même sous main , nous le pouvons faire , pource qu'encore que nous ayons dressé Tarticle ainsi qu'il est, ce n'a été qu'en rejetant celui de M. le président Richardot , et en leur déclarant expressément que nous ne l'approuvions de cette façon , pour être bien assurés que les Etats en feroient refus , ne leur promettant autre chose , sinon de faire tout devoir de le leur persuader. Je ne vous réponds pas pourtant de l'événement , tenant pour certain , encore, que je prévoie bien qu'il y aura de la dispute sur cet article , que tous aimeront mieux le passer ainsi que rompre. Croyez , monsieur , qu'ayant appris . le mauvais état auquel sont les affaires du roi d'Es-^ pagne , si j'eusse reconnu les Etats pouvoir être disposés de rentrer tous ensemble en guerre, avec même courage et vigueur que du passé , que j'eusse aidé k
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ëchaufler Sa*Majestë en la rësolutiôa di^ ce conseil; mai» ayant toujours jugé le contraire, je rcti »i ayentie véritablement et en hbinme de Inen. Que je sache donc au vrai ce qui' est de son iaiieiatkmty et peraonne n'appoct^a plus de fidélité et d'industrie^ du- côté des Etats que moi , pcmr essayer de k faire suivre. J'ai toujours estimé qu'eild pcéféroit lai trêve bîcfi &îte à tout autre conseil ;. maié il me semble , maiatienanl que nous af)proéhons de. la ceockiâion. » dn mQÎii& que les afiaires y sont e» meilleur état qu'elles ne farent jamais , qiue Sa Majiesté €aomménc(k d'en arvoîr cpdr que dégoût : j'en ju^e même aiife8i;pa« vos lettres, car vous ayant eavoyé , par le si«ur /le Sftbte-datkerÎBef copie de la ppocfyratioa en v^tu de laquelle les ar* chiducs veulent ofaligei! le roi d'Espagne , et mandé les raisons pouff lesquelles elieme sembloit bonne , et ce qu'on, pouvôit aassi diee au eontraûre , vous m'a* ve:& écrit qu'elle l'avoit trouvée bonne » et niéanmoins par vos lettires que W courrier Picault m'a apportées VOUS; moDitrez d'en douter.
Je tire aussi quelque, conjecture* dei oei cbain^ment , dece que j'en, aixtit autrefc^s aapirésidenARichardotet aa?c airchiducs mêsaes pas commandement da Roi et aur vos lettres, qulena tmtant en vertu dm pourroir du, roi d'Espagne ^ le Roi tiendroit la mattL qu'il ne fût pressé par ks Etats pour faire donner la rxtificsbtiûU;, et quand elle seroit métne sefiisiéeidu tout^il emi^édieroit de tout soni pouTiooîr qise la trêve ne fit raniipue à cette opeasion , pànrvu qu'en cfiél le roi d!Espagne ne contrevînt point à ladite trive , ce fptd le pcésîde^jb Ricbandot m'a dit d'entrée, montrant de vouloir bâtir là-dessus , et passer outre à œ traké sur
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celte: aasoranoe , non autrement. A quoi je- lui rëpon*dis (ftt'iJi ne devoit point penser que les Etats , à £a«te de cette ral;i£caliQ9Ei , rentreroient en guerre et ne se désacmeroient psttiméme ayamt que de ravoir reea0> n'accericderoient. aussi uaplus long' temps, que de;la^ mois pour la leur éoniier 9 et je y ois maintenant que le Koi dievelM à restoeiodre ce temps , comme c'est à la yéri4)é le meilleur. Mais cela me fait juger qu'il y a cpifrlque^ cbangemenA en sa yolomtë , du moins qiit'il a'a même a/Section; à ce traité que du passé. Je servirai cwame il lui jdaira : la conclusion» du traité y la pupttare , ou la longueur sans rompre , tout m'est égal pMtrvu; qvfi Sa Majesté soit servie à; son contente* ment. Elle sait mieusi jagér, et son conseil qui es t près délie insiruitdetoutes les affaires de son Etat, ce qui lui est. uiile que mioi qui iHet^ sais, que par parcelles , et dois seulement obéir sans apporter mes raisons cdatne son commandement. M. de Pceaux doit âti« k douzième* de ce mois à La Haye, potiv parler aa mafjchand que> vous savez, et là traiter avec hii, et conyenîr da prixi du marché au mieux qu'il pourra; eair. encore- qu^il ait toujours demandé douze milte livccs , j'espère* qu'il se conteintera de huit, neulou dix mille livres ,. et ledit sieur de Preauoc saura» bien pcendDe le meilleur marché qu'il pourra. Il en pren* dra une promesse par écrit, qui contiendra tout ce qud« dessus^ e4 outre 42e , que* si Sa Majesté veut ci-après , l'affaire succédant bien , publier que l'entre-* prise a été faite en son nom et de ses deniers , elle le pourra faire si bon lui semble , n'estimant pas qu'il soit à propos de le déclarer maintenant. Quant à l'argent , je n'ai employé de celui de Sa
Majesté que douze millelivres d'un côté, etquatre mille de Tautre. Le surplus a été rais pour la plupart en ma dépense, et en déduction de Tétat qui m'a été donné ^ mais je prendrai ce qui reste, et emprunterai le surplus par le moyen du sieur de. Vaùdrenecq, et comme feignant que c'est pour ma dépense , et acheter quelque tapisserie en ce lieu ^ et suffira qu'on le rende quand et où je me serai obligé de le faire. J'ai toujours retenu M. de Préaux pource qu'il est très-utile ici pour le service du Roi« Il a été parler souvent pour affaires à M. le prince Maurice , à M. Barneveldt et à d'autres , selon les occurrences , dont il s'est toi^ours très-bien acquitté, et en ce lieu a vu quatre ou cmq fois le président Richardot pour lui communiquer d'affaires *, l'ayant prié de demeurer encore jusqu'à ce que la résolution soit prise par les Etals , sAn qu'il retourne lors en France avec créance à Sa Majesté de tout ce que jugerai être nécessaire de faire pour son service , dont je ne la saurois si bien instruire par lettres que ledit sieur de Préaux fera de bouche , avec lequel j'ai toujours communiqué si ccmfidemmeat , qu'il est très-bien informé de tontes choses , et sais certain que Sa Majesté recevra contentement du rapport qu'il lui en fera, et le jugera capable de la servir en quelque autre bonne affaire que ce soit. le suis , monsieur , votre , etc. Pi Jeakkir.
P' Anvers, ce huitième jour deniars au soir 1609.
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Lettre dudù ^icur Jeannin à M. le duc de Sully, dudit
jour huitième mars 1609.
Monsieur, vous aurez vu, par notre précédente dépêche au Roi , la résolution qui a été prise du côté des archiducs pour la trêve , laquelle est presque conforme à celle des Etats; et néanmoins il semble, par les lettres que ce courrier nous a apportées , que Sa Majesté n'en soit pas. si contente que nous avions espéré , à cause qu'elle craint le commerce des Indes n'être assez exprimé pour en donner satisfaction aux Etats : si y en a-t-il sufSsamment pour leur sûreté 5 puis il n'a été en notre pouvoir de mieux faire , les députés d'Angleterre ayant déclaré ouvertement que leur maître ne sera jamais d'avis de rompre à cette occasion , et ceux des archiducs , qu'ils ne vouloient passer outre, encore que ce fût l'iiitention du roi d'Espagne d'accorder ce commerce par les mots contenus en notre article sans en faire autre expression ; ^insi il s'en fisilloit retourner sans rien faire , ou accepter ce qui nous a été donné 5 l'ayant fait toutefois avec protestation de ne le recevoir , sinon pour le présenter aux Etats , et faire tout devoir pour leur persuader de s'en. contenter, mais, s'ils en faisoient refus, de presser derechef les archiducs d'éclaircir ledit article si intelligiblement, que les Etats n'aient aucune occasion d'en douter. Il est certain qu'à cause des passions de quelques-uns des Etats qui ont toujours rejeté la trêve , cet article aura de la difficulté , et néanmoins j'espère, après quelques disputes, qu'ils s'en pourront contenter, et , s'ils ne le font, que les archiducs, ayant T. i5. 18
pouvoir d'accorder ce commerce de la part du roi d'Espagne, aimeront mieux le faire ainsi qu'il sera requis pour les contenter que de rompre. Et , à la vérité, puisque c'est l'intention dudit sieur Roi , il ne devoit faire difficulté de l'exprimer sans mettre ces peuples en nouvelles défiances par cette façon de procéder. Mais il y a tant d'autres choses en ce traité qu'ils passent à regret, et, comme il leur semble, avec quelque honte , que nous n'avons pu jusqu'ici surmonter leur opiniâtreté.
Le fait des confiscations est encore demeuré en suspens , pource qu'il y a tant de difficulté , qu'on n'a osé l'entamer jusqu'à ce qu'on soit demeuré d^accord des autres articles du traité : néanmoins on en doit traiter , et des limites aussi , avant que se séparer, tant de gens ayant intérêt en celui des confiscations , que chacun presse pour le faire résoudre. Les Etats m'ont promis de n'en rien accorder sans pourvoir à l'intérêt de M. le prince d'Espinoy. J'en tirerai encore une déclaration par écrit afin de les y obliger du tout ; mais je désire , pour les en presser encore avec pins d'efficace, que le Roi en écrive un mot aux Etals, suivant le mémoire que j'envoie à M. de Villeroy , pour faire la lettre sur icelui, iqui , je m'assure , le fera volontiers. Je vous en envoie aussi copie, et vous assure que je n'omettrai rien pour vousy rendre trèshumble service , comme étant, monsieur , votre , etc.
P. Jeànnin.
D^Anvers , ce huitième mars 1609.
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Lettre dudit sieur Jennnin à M, de Bame^eldt, dudit jour
dixième mars 1609.
Monsieur , nous partirons de cette vîlle , Dteu aidant , jeudi matin pour nous en aller à Berg-op-Zoom , où nous nous promettons que les députés de Taissemblée générale arriveront cejourd'hui. Je vous envoie copie des articles selon qu'ils ont été signés par les députés des archiducs , ayant noté en marge le changement qui a été fait en quelques-uns desdits articles.- Le principal est pour les contributions qu'ils ôtent du tout , et n'y a eu moyen de le leur faire consentir. Ils n'accordent aussi^que dix ans pour la trêve; mais j'estime , si on insiste pour les douze , qu'ils y consentiront. Quant à l'article du commerce des Indes , nous avons fait tout ce qu'il nous a été possible pour le faire exprimer de façon que les plus scrupuleux n'eussent aucun sujet d'y faire difficulté ; mais après y avoir contesté long-temps , jusqu'à montrer de vouloir sortir ', comme tenant tout pour rompu , nous l'avons enfin obtenu, avec peine, de la façon qu'il est couché, sans pouvoir mieux faire ^ leur déclarant néanmoins que nous ne pensions pas que messieurs les Etats s'en dussent contenter , encore qu'en notre particulier nous croyions qu'il y en a assez pour leur sûreté , attendu même que les deux rois leur ofiriront de promettre , par le traité qui contiendra la garantie de la trêve , si quelque empêchement est donné en ce commerce , qu'ils tiendront la trêve pour enfreinte , tout ainsi que si elleétoit rompue es autres articles du tr.aité. C'e&t à ce coup qu'il est du tout né-
ajô NÉGOCIATIONS
cessaire que vous preniez une finale résolution , soit pour conclure ou pour rompre. Nous vous conseillons le premier par le commandement de nos maîtres. Je vous supplie encore de faire pourvoir à ce qui touche rintërét de M. le prince Maurice , et de croire , si on n'en a plus de soin que du passé , que tout ira mal. Ce que je vous mande ne sera que pour vous s'il vous plait, et où vous jugerez qu'il sera à propos de le communiquer. Je vous baise bien humblement les mains , et suis , monsieur, votre , etc. '
P. j£À{IKIIf«
D'Anvers , ce dixième mars i6og.
Lettre dudit sieur Jeannin a M. de La Boderie , du
. o/izième mar^ i6og.
MoKsiKUR , votre lettre du vingt-sixième février m'a été rendulè en cette ville d'Anvers le dixième de ce mois. Notre trêve s'avance , car les archiducs, tant en leurs noms qu'au nom du roi d'Espagne , nous ont donné les articles signés, fors celui des contributions, qu'on prétendoit encore lever sur lés pays l'un de l'autre durant la trêve , qu'ils ont refusé ; aussi ne nous a-t-il jamais semblé juste. Ils n'ont voulu accorder non plus que dix ans pour la trêve , et les Etats en demandent douze -, mais cela ne suffit pour rompre d'un côté ni d'autre. La plus grande difficulté a été' sur le commerce des Indes qu'ils ont dit d'entrée vouloir bien accorder de gré à gré \ mais quand il a fallu mettre cet article par écrit , j'en ai fait trois , et M. le président Richardot autant , et totis ont été rejetés par eux ou par nous , les nôtres , parce qu'ilé faisoient
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mention expresse des Indes , dont ils ne veulent ouïr parler , craignant , comme ils disent , la conséquence envers les autres princes qui sont leurs amis et alliés, et les leurs , pource qu'ils vouloient user de circonlocutions qui avoient de Tambiguïté. Enfin nous en avons dressé un, non du tout selon notre désir , mais mieux que le leur, que notre Roi approuve, et à la vérité il nous semble suffisant; mais je ne laisse de craindre que les Etats ne s'en veuillent contenter. Si vois-je cette affaire si ébranlée , et les parties en si grande inclination d'achever ce traité , qu'à mon avis l'un ne se voulant laisser vaincre , l'autre s'accommodera , et j par ce moyen, nous. en sortirons bientôt. Tous les députés de l'assemblée générale des Etats seront aujourd'hui à Berg-op-Zoom , distant de cette ville de cinq lieues seulement, comme aussi M. le prince Maurice y doit arriver avec son frère , et , comme, j'estime , madame la princesse d'Orange. Ce que je désire le plus, est de pourvoir à l'intérêt dudit sieur prince Maurice, qui doit perdre beaucoup par la. trêve , et il n'est pas raisonnable que son mérite soit siingratement récompensé; j'espère d'en venir à bout.. Les députés d'Angleterre et nous sommes en trèsbonne intelligence , et me réjouis d'apprendre par vos lettres que le prince près duquel vous êtes soit mieux disposé à respecter notre amitié qu'il n'étoit du passé;, nous en devonsaussi faire compte et nous en approcher; de même. Nous partons demain pour aller à Berg-op- Zoom prendre le dernier mot des Etats , estimant ne devoir mettre leurs députés avec ceux des archiducs , jusques à ce que nous ayons fait résoudre tout , afin qu'il n y ait plus à conférer ensemble , mais seulemeut
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à passer le traité , et en usons ainsi pour éviter les longueurs et circuits auxquels les uns sont sujets par nature, et les autres à dessein , et pour tirer profit du temps; aussi est- il temps de couper ou défiler le nœud. Je vous baise très-humblement les mains , et suis 9 monsieur , votre , etc. P* Jeannin.
D'Anvers , ce onzième mars 1609.
Leitre de messieurs les ambassudeurs de France et à^An^ gleterre à l'archiduc, du onzième mars 1609.
Moiyseigheur , nous avons estimé que c'étoit notre devoir d'écrire à votre altesse avant que sortir de cette ville , pour la remercier très-humblement de Thonneur et courtoisie que nous y avons reçu , et pour rassurer aussi que , suivant jia charge et commandement des rois nos maîtres , nous n'omettrons aucune sorte d'office , de soin et diligence , pour achever et conduire à heureuse fin le bon œuvre auquel il leur a plu nous employer pour mettre ce pays en repos, y ayant déjà travaillé avec tant d'afiection , que Faâaire est à présent bien avancée \ et nous ne voyons plus rien qui y puisse apporter de la difficulté , sinon le commerce des Indes que les députés de votre altesse déclarent bien être accordé par lé Roi catholique de gré à gré , mais ils ne Font voulu exprimer en termes qui soient assez clairs pour contenter les esprits de ces peuples qui sont en défiance , du moins de ceux qui feindront d'y être pour avoir quelque prétexte de rompre ce traité , auxquels toutefois on ne sauroit que répondre , quand ils diront , puisque ce commerce est consenti, qu'on le doit mettre en mots si intelligibles
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qu'il ny ait aucune ambiguïté v étarit la coutm&e ou prudence des plusfoibles, quand' ils traitent avec plus puissans qu'eux, d'en user ainsi*, aucuns ayouteront même que si on le refuse, c'est leur donner sujet de croire qu'on les yeut tromper. Il y eni a bien assez à la vérité pour notre regard , et les rois nos maîtres en ]u^ gent ainsi. Nous avons aussi très*bonne opinion de la sincérité et prudence des princes avec lesquels les Etats traitent, et qu'ils ûe penseroÉit jaiimisd'y contrevenir pour n'être cause d'enfreindre et violer un traité qui aura donné tant de peîné pour le bâtir. Noos tiendrons ces mêmes kngages en l'assemblée générale des Etats, et aux particuliers d'entre eux qui ont plus de créance et de pouvoir pour le leur persuader, et nous ajouterons même aussi aux raisons l'autorité et les menaces de la part de nos maîtres , au cas qu'ils fassent refus de suivre leur conseil. Mais craignant que tout cela ne puisse suffire pour vaincre leur opiniâtreté, fondée en quelque raison, puisqu'ils ne demandent rien, sinon rexpressit)n etdéclaratioA de'ce qui leur est accordé, nous supplions très-tiamblement votre altesse y vouloint ajouter par sa prudence ce qui est requis pour achever ce bon cenvve , lequel doit prendre fin à ce coup , soit par la conclusion ou rupture, dont nos rois désirent autant le premier , pour être amateurs du bien et repos de votre altesse et des Etats , comme aussi de la tranquillité publique de la chrétienté que la continuation de cetle guerre pourroit troubler, qu'ils craignent le dernier , jugeant et prévoyant avec certitude qfue , si ou perd à présent l'occasion qui est en mainpour mettre la paix en ces pays , qu'il sera très-difficile de la recouvrer par ci-après.
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Votre altesse prendra , s'il lai plaît , de bonne part cette remontrance , dont nous avons déduit plus particulièrement les raisons à M. le président Richardot, lesquelles proviennent du devoir et affection de ministres qui sont très-désireux que leur travail soit utile, et qu'ils puissent remporter ce contentement à leurs maîtres , d avoir fait réussir ce qui leur étoit commandé. En cette volonté nous prions Dieu , monseigneur 9 qu'il donne à votre altesse tout heur et prospérité.
D'Anvers ce onzième jour de mars 1609.
Vos , etc. P. Jeannih , de Russy , Ri. Spencer ,
et Rodolphe W^ikood.
ïjettre de F archiduc auxdits sieurs ambassadeurs, responsis^ à la précédente , du même jour onzième mars i6og«
Messieurs , c'est un effet de votre courtoisie que , par la vôtre d'aujourd'hui , ayez voulu faire démonstration d'être satisfaits du traitement qui vous a été fait en Anvers , qui n'aura été si bon comme nous l'aurions bien désiré, mais selon que la saison l'aura permis. Si que nous-mêmes avons occasion de vous remercier,ainsi que nous faisons bien affectueusement, de tel votre contentement , et particulièrement pour les bons ofEces que vous faites , et la peine que vous prenez pour bien acheminer cette besogne de trêve. Nous avons vu tout ce que vous nous en représentez par ladite vôtre , et nous croyons que nos députés vous donneront sur tout la satisfaction qu'avec raison vous en devez avoir , puisque de notre part l'on vient en tout ce qui est raisonnable ^ et vous pouvez vous
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assurer qu*U sera accompli exactement et avec toute sincérité , et ainsi désirons-nous qu'en suite de Tordre que , comme vous dites , vous avez de vos rois , ne vous ennuiiez à y travailler encore, ce que besoin sera pour achever à conduire cette affaire à la fin qui se prétend , qui est le repos de la chrétienté et de tous ces Etats en particulier. Priant sur ce Dieu vous avoir , messieurs , en sa continuelle garde.
De Bruxelles , le onzième mars 1609. Albert.
Et plus bas , Pràts.
Lettre de M. Jeannin à M, de F'illerqf , du douzième
mars 160g.
Monsieur, le lendemain après vous avoir écrit je conférai avec M. le président Richardot dans le cloître des Carmes , et lui dis tout ce qu'il me fut possible pour obtenir que Tarchiduc voulût éclaircir davantage Tarticle du commerce des Indes : je feignis même avoir reçu lettres de La Haye , par lesquelles on me mandoit que cela pourroit être cause de rupture. Je lui fis là-dessus plusieurs ouvertures 5 mais je n'ehpus tirer autre chose , sinon de me prier qu'on fit venir les députés des Etats, et qu'ils ne se départiroient d'ensemble sans être d'accord : à quoije lui répondis, s'ils ne se contentent de la réponse que nous leur portons , qu'ils ne viendront point , et pour nous , que nous lenr manderons aussi notre résolution sans venir, pource que nous ne leur saurions dire de meilleures raisons que celles qu'ils ont déjà entendues , et que ce seroit contre la dignité de nos rois d'aller et retourner ainsi inutilement comme simples messagers -, dont il
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montra cf être ëtonné , et dit qu*il me verroit le len-» demain ; ce qu'il fit , ayant toutefois vu auparavant les Anglais , auxquels il se plaignit de moi ^ mais ayant avisé de tenir tous ensemble le même langage , ils lui firent le même discours , dont il s'étonna encore plus, et depuis consentit d'ajouter quelques mots sur la fin de l'article du commerce qui servent , et après ledit article d'en mettre encore un autre sous cette considération , que je lui dis que la trêve ne pou voit commencer, hors les limites désignées par le traité , au même temps que dans l'Europe , et qu'il iàlloit du loisir pour avertir ceux qui sont avec navires et forces aux Ind^s de se désister de toutç hostilité \ ce qu'après quelque dispute il nous pria de mettre par écrit , comme je fis à l'instant en sa présence , et lors il prit lesdits articles pour les aller communiquer aux autres députés , puis nous vint trouver étant tous ensemble au logis des Anglais, où il nous dit qu'ils le trouvoient bon pour leur regard , mais n'oseroient l'accorder sans en avoir le commandement des archiducs , auxquels ils alloient envoyer au même instant ; et pource que nous voulions partir le lendemain, nous pria de différer pour un jour , ce que nous avons fait ] et au retour du courrier ils nous ont dit que les archiducs l'approuvent, en nous priant de ne les plus presser de rien , et qu'il étoitplus raisonnable de presser les Etats qui obtiennent tout à leur mot , que non pas eux qui ont déjà fait tout ce qu'on a voulu.
Je vous envoie la copie desdits articles , • avec lesquels j'estime que les Etats auront sujet de demeurer contens •, car , outre ce que le premier article est fort exprès, celui qui a été ajouté sert de beaucoup pour
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expliquer le précèdent , et montrer que le trafic hors les limites 7 désignées ne peut être entendu que de celui des Indes. Entre les ouvertures que j'avois faites audit sieur président , celle-ci en étoit une , que les archiducs , tant en leurs noms qu'aivnomdu roi d'Espagne , donnent un écrit pour être mis es mains de Sa Majesté , et un pareil es mains du roi d'Angleterre, lesquels contiendront que , sous les mots de l'article du commerce insérésau traité général , ils ont entendu accorder lé commerce des Indes , lesquels écrits de* meureront secrets sans être publiés , et pour servir seulement auxdits sieurs rois , afin que sur iceux ils puissent donner toute assurance aux Etats , ce qu'il n'approuva pas lors *, mais j'ai reconnu depuis par ses propos, quesi cela étoit encore nécessaire pour achever ce traité , qu'ils seront pour y consentir. J'en juge autant des douze ans au lieu des dix , et si les Etats refusent de traiter autrement , qu'ils l'accorderont plutôt que de rompre à cette occasion. Ainsi je ne vois plus rien qui empêche la conclusion du traité de ce côté, et y a sujet de s'en promettre autant de l'autre , puis* qu'on leur accorde tout , fors l'article des contributions, et par ainsi que nous en sortirons à ce coup. Sa Majesté aura incontinent avis par le courrier Picault de ce que nous devrons espérer du côté des Etats. Je vous en avertirai de même , et demeurerai toujours, monsieur , votre, etc. P. jEAiïiriN. D'Anvers , ce 12 mars i6og.
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Lettre du Roi à messieurs Jeannin et de Russjr , du -
douzième mars i6og. .
Messieurs Jeannin et de Russy , vos lettres du huitième de ce mois, que j'ai reçues le dixième avec, celles du sixième , m'ont étonné , ayant reconnu par la première que vous avez coUigé des miennes du quatrième que je n'avois reçu contentement de votre précédente, et particulièrement de la réformation de l'article de la navigation aux Indes ^ car, comme je sais très-bien que vous m'avez servi en cela trèsfidèlement et dignement., ainsi qu'au reste de votre négociation, tant s'en faut aussi que j'aie été mal satisÊiit de ce à quoi vous avez rangé pour ce regard les députés des archiducs , que j'ai fort loué et approuvé votre conduite et résolution : aussi vous aije mandé par madite lettre , comme par la précédente, que j'avoisjùgé ce que vous aviez remontré et opiniâtre sur ce sujet, fondé en raisons si pertinentes, que vous aviez dû y demeurer fermes et constans , ainsi que vous aviez fait ; ajoutant que je me promettois que les députés desdits archiducs , lesquels avoient démoutrë d'y acquiescer à regret , enfin s'en loueroient les premiers pour leurs maîtres *, mais je ne vous ai pas écrit cela pour estimer que vous ayez voulu les servir et favoriser au désavantage des autres , et surtout de mon contentement et service -, j'ai à bon droit tout sujet d'avoir de vous toute autre créance , mais j'ai voulu vous dire qu'ayant par votre industrie et prudence réformé ledit article , de manière que chacune partie pouvoit avec raison s'en contenter , vous aviez
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fait beaucoup pour lesdils archiducs d'avoir contraint lesdits députés d'y condescendre. Et quand , à la suite de cela , je vous ai écrit craindre que tel expédient fât rejeté par les Etats , j'ai suivi votre même jugement ; car par toutes vos lettres vous m'avez fait entendre que vous aviez la même appréhension , ce que vous mt'avez confirmé encore par votre dernière; néanmoins je vous répéterai derechef qu'il me semble que lesdits archiducs et lesdits Espagnols même eussent pris bon conseil si , voulant accorder ladite navigation , ils ne se fussent tant arrêtés aux mots qu'ils ont fait , d'autant plus que la première raison qu'ils vou9 ont alléguée est trop frivole pour être mise en compte ; et je n'estime guères plus considérable encore les autres que vous m'avez représentées par vos dernières. Mais je suis bien de votre opinion , qu'à la longue lesdits Etats et leurs sujets s'ennuieront de cette navigation et la quitteront d'eux-mêmes pour le peu de gain qu'ils y trouveront, et les hasards qu'ils y courront. Et 'puisqu'ainsi est que je vous ai ordonné par ma susdite lettre, comme par les précédentes , de faire votre possible envers lesdits Etats à ce qu'ils se contentent dudit article ainsi qu'il a été réformé par vous, le jugeant suffisant et valable en cette forme , c'est signe que j'en ai approuvé la réformation : de sorte que je ne sais sur quoi vous avez fondé l'impression que vous avez prise du contraire , ni V^i^g^iii^^nt que vous avez tiré de là , que j'aie changé d'avis en faveur de la trêve.
Or je veux que vous sachiez et croyiez que , si je n'avois trouvé bon ce que vous avez négocié pour ce regard, ousi je désirois retarderou rompre ladite trêve, je le vous aurois écrit en termes si clairs et si exprès ,
286 «ÉGOGUTIOKS
que vous les eussiez si bien entendus que vous n'eussiez eu sujet d'en douter , ni de renvoyer vers moi pour en être fait certains. Les mêmes raisons qui m'ont disposé et fait résoudre du commencement de favoriser ladite trêve , et vous commander d'y employer mon autorité et votre industrie et diligence, me meuvent et portent encore à en favoriser et avancer la conclusion , ainsi que je vous ai écrit par toutes mes dépêches , étant très-content du bon devoir que vous y avez fait jasques à présent , car vous ne m'avez rien laissé à désirer pour ce regard ; au moyen de quoi vous mettrez la dernière main k cet ouvrage avec toute confiance et assurance de ma volonté , sans en entrer ci-après en doute quelconque , et y userez de votre diligence accoutumée. Je me remets à vous aussi d'accorder auxdits Etats , pour la garantie et sûreté dudit commerce , comme pour l'observation de ladite trêve , les traités , actes et déclarations que vous jugerez nécessaires , assuré que vous aurez toujours tel égard qu'il convient à ma dignité et à mon service , par préférence à toute autre chose. Je vous envoie la lettre en faveur du prince d'Espinoy pour lesdits Etats que vous m'avez demandée , suivant laquelle vous ferez tous les offices possibles à son bénéfice , et je le tiendrai à service très-^gréabk. Je vous recommande aussi les affaires de mon cousin le prince Maurice , afin qu'il soit traité ainsi qu'il mérite. Lesdits Etats lui doivent cette reconnoissance , et estime que le devoir qu'ils en feront ne sera moins utile et honorable à leur Etat en temps de trêve qu'a été l'assistance qu'ils ont reçue de sa personne durant la guerre.
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Vous ne faudrez donc d affectionner ce point comme important au pablic , et à mon contentement particulier , le recommandant d'affection de ma part au sieur Barneveldt et à tous autres que besoin sera. Pour le regard du temps qui devra être donné pour la ratification d'Espagne , je vous ai écrit les raisons pour lesquelles je désire qu'il soitabrégé. Ce n'est pas que j'estime que le fruit que nous espérons du traité dépende de là , car je sais que valent telles pièces en cas semblables, et comment on a accoutumé d'observer telles promesses , mais c'est parce qu'il me semble qu'il est honnête et raisonnable que lesdits archiducs, qui se font fort pour ledit Roi , se contentent de prendre un délai compétent pour le représenter, à la charge , s'il y à du défaut , que Ton se contentera de le pro*longer s'il est trouvé bon de le faire , et d'en attendre Teffet avec la patience qui sera lors j ugée pour le mieux, ou bien de prendre d'autres conseils , sans qu'il soit besoin maintenant de faire pour ce regard d'autres offres auxdits Etats pour leur faire trouver bon que ledit temps soit raccourci. Mais quand je vous mande mon avis sur telles choses , ce n'est en intention de les épouser si précisément que je veuille y assujétir les volontés des parties *, je m'en remets à leur meilleur jugement, et au vôtre : ils y ont principal intérêt , et vous êtes sur les lieux pour reconnoitre tnieux ce qui en doit être fait. A tant , je prie Dieu, messieurs Jeannin et de Russy , qu'il vous ait en sa sainte garde.
Ecrit à Paris , le douzième jour de mars 1609.
Henry.
Et plus bas , Brulirt.
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Lettre dé M, de ViUeroy à M. Jeanntn, Audit jour
douzième mars 1609.
Monsieur , permettez-moi , je vous prie , que je me plaigne à vous de Fimpression que vous avez prise , et du jugement que vous avez fait de nos dernières lettres : j'en ai lu et relu la minute plusieurs fois depuis avoir reçu les vôtres ; pardonnez-moi si je vous dis que je n'y ai trouvé sujet qui vous ait du donner cette opinion. Nous vous avons mandé par icelles que vous avez fait beaucoup pour le service des archiducs, d'avoir par vos raisons et par votre constance rangé leurs députés à consentir l'article de la navigation ainsi que vous lavez réformé. Est-il pas vrai? Ce qu'ils débattoient n'étoit que veut et choses frivoles ; vous lés avez vaincus par votre industrie , et par raisons rendus capables de leur propre bien , ou contraints dy acquiescer. Avez-vouspas fait beaucoup pour leurs maîtres ? S'ils l'ont fait ou montré faire à regret , nous disons qu'ils s'en loueront quelque jour. Le feront-ils pas lorsqu'ils jouiront du bénéfice de la trêve que le Roi leur procure par votre entremise ? S'ensuit-il pour cela , et en disant cela , que nous croyions que vous avez mal servi Sa Majesté ou les Etats ? Nous ne nous en plaignons, pas par nosdites lettres. Nous, disons bien après vous que nous craignons que l'article ainsi couché soit rejeté par lesdits Etats. Avons-nous pas remarqué par vosdites lettres que vous aviez la méiœ défiance y et partant avisé prudemment de l'exposer vous-même auxdits Etats sans leur écrire » de peur de les efia-
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roncfaer? Mais que noas ayons improavéou condamné ledit article , tant s'en faut que nous vous avons écrit Favoir jugé aussi valable pour lesdits Etats en cette forme qu'en la première. Davantage , Sa Majesté vous a commandé faire votre possible envers lesdits Etats pour le faire admettre et accepter , ajoutant qu'elle est contente que vous engagiez son nom avec celui dn roi de la Grande-Bretagne à la garantie d'icelui avec le surplus du traité. Encore fortifions-nous notre dire d'une considération qui ne doit être méprisée par lesdits Etats , qui est qu'en acceptant la liberté dudit commerce suivant ledit article , ils l'acquerront du consentement de ceux qui font profession et pu^ blient avoir droit d'en exclure toutes les nations du monde. Quoi ! est-il possible d'exprimer plus clairement que cela l'agréation que nous avons dudit article ? Monsieur , il Êiut que vous ayez lu nos lettres , préoccupé de quelque autre cause qui vo^s ait jeté en l'interprétation que vous en avez faite. Or je vous jure qu'elle est très - aliénée de notre conception , et , si j'ose dire , du sujet que nous vous en avons donné tant par uosdites lettres que par celles que vous avez reçues par picault , auxquelles celles-là se référoient.
Quant à la ratification d'Espagne , nous désirons et jugeons être à propos que l'on abrège le temps pour 1» fournir , et nous estimons deux ou trois mois suffisans pour ce faire ^ car quand elle ne devroit être rapportée dans ledit temps , si est-il bienséant que l'on démontre par un délai équitable que Ton veut la bailler sans fraude , ni , comme ils parlent par delà, sans arrière -pensée. Toutefois Sa Majesté trouve bon que vous conveniez dudit article comme T. ï5. 19
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d«s autres qi» smi encore «n dëbat , »i»M qw« vwi jugerèE pour le mieux. La raison règle et condiwt «es intentions -, elle n'entend décevoir personne , non plus les archiducs que le» autres, Si le» Aoglïis flattent mieux ceux-là que nous , si ne iraiteront-il? plus rondement et sincèrement que nous. Notre but est de bien foire pour le public , et aux intéressés en cette cause. Véritablement Sa Majesté ne voudroJt favoriser ks Espagnols en leurs fantaisies et lins au dommage desdits Etats. Elle juge et croit que bien feire en cette action auxdits arcbidocs par les bojwes vcws , c'est procurer aussi du bien auxdits EtaU 5 ain^i veufc-elle avaneerson contentement. MoBsieur.sielleeûtcbaugé
d'avis , nous vous l'eussions écrit çlairemeirt et librement /nous ne l'eussions même déguisé ni caché aux mêmes archiducs , «i à leurs miniatres, tant notre maître fait profession de cette généras^ royale <|W abonde en lui. Prenet , je vous supplie » W¥> autre fois plus de iance en nos écrits , voire de vqUA propre probité et adélité 5 ntms la peooimoisspns cowme vous-même , et mieux peulrêlre fiie voua ne pensez, ainsi que j'ai à regret remarqué par le discwrs de la lettre que vous m' aveaécrite , vous assurant «i«ele M a été aussi marri que moi en peine de la vôtre , ainsi que vous conBoitrea par sa lettre.
Achevez donc voire entreprise gaîmeo^ «t bwdiment , vous confiant en la confiance que l'on a «n vous , car elle est entière , et demeura»* merlùaé que notre maître est constant en ses résôtutjons , et non moins franc et libre en ses eommandemaos. Ao reste , je vous envoie une lettre de chaak^ pour recevoir par delà les douze miUe livres d»o4 mes fw-
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cëdentes ont fait mention , et vous saurez que noua avons approuvé la commission que vous avez donnée à M. de Préaux , ensemble tout ce que vous avez avisé et nous avez écrit sur ce sujet. Ayez l'œil seulement que le personnage qui veut servir notre Roi effectue sa proposition. Je prie Dieu , monsieur, qu'il voui conserve en parfaite santé.
De Paris , le douaaème jour de mars 1609*
Monsieur, comme vous m'avez écrit librement votre peine , je vous éca^is de même le. ressentiment que j*eB ai, et ce qu'il m'en semble : je vous prie le prendre en bonne part , et nous mander si vous avea vu les lettres des Indes que nous vous wons envoyées par Picault ♦ et ce que vous en aveE feit. Nous attendons aussi votre avis sur le choix des personnes q^e vous estimez propres en Bourgogne , pour être employées à décider les différends que nous avons de ce côté -là pour nos limites avec ceux du comté car les archiducs nous pressent d'y pourvoir et le jugeons à propos, Répondez^^nous donc à ces deux points , et je salue vos bonnes grâces de mes très* affectionnées recommandations. C'est , monsieur ,
Votre , etc. db Neufviwk.
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Sommaire récit fait en l'assemblée des EtatS'-Généraux des Provinces^Unies , tenue à Berg'-op'Zoom le dix'-huitibme jour de mars i6oQ, par la bouche de M, Jeannin, tant au nom du. Roi que du roi de la Grande-Bretagne , de ce qui s'est passé entre nous ambassadeurs de leurs Majestés et ceux du rcfi' d'Espagne et des archiducs, es conférences fé^ites sur le sujet de la trêve à langues années, depuis que nous sommes arrivés à Anvers jusques à notre départ.
Notre plus grand soin a été , èsdites conférences, de faire connoître aux députés des archiducs que vous , messiectrs , vouliez achever et conclure la trêve à ce coup , ou n'y plus penser , et si , après tant de remises ' et longueurs, ils en recherchoient encore d'autres, que nos rois et vous aussi entreriez en soupçon que leur conduite ne tend qu'à faire profit du temps , à votre dommage et à la honte dés princes qui sont vos amis et alliés , lesquels se sont employés pour vous assister et aider à mettre ce pays en repos 5 que pour ôter toutes occasions ou prétextes de longueurs et disputes de votre côté , nous vous avions instamment priés d'accepter tous les articles de notre projet sans y rien changer , et qu'enfin , après plusieurs contestations , vous auriez acquiescé aux conseils qui vous étoient donnés de la part de nos rois , du moins en y faisant si peu de changement qu'ils n'auroient aucun sujet d'y trouver à redire. Vous nous aviez même donné votre résolution par écrit , avec prière de tirer la leur, en nous faisant déclaration bien expresse que vous n'entendiez plus prolonger la trêve , ni sortir de La 1 Haye pour aller à Berg-op-Zobm , et moins encore envoyer vos députés pour traiter avec eux , jusqu'à
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ce qu'ils y eussent satisfait et donné aussi leur résolution par écrit conformément auxdits articles.
Et sur ce qu'ils nous auroient répondu à Finstant que les vouloir contraindre de signer les articles ainsi que vous les avez arrêtés sans y rien changer , étoit leur donner la loi trop impérieusement , et qu'ils ne le pouvoient souffrir ; joint qu'au peu de temps qui restoit de la trêve , laquelle devoit finir au quinzième de février^ et on étoit lors au onzième, il n'y a voit moyen d'aller vers les archiducs pour recevoir leur commandement comme il étoit nécessaire , puis après nous dire leur intention , et en conférer et résoudre s'il y avoit quelques difficultés ^ ainsi il étoit requis avant tout œuvre de prolonger ladite trêve : ce qui fiit enfin , après quelque contestation , consenti par nous pour tout ledit mois de février \ y ajoutant néan-^ moins , s'ils ne nous donnoient la résolution des arcliiducs conforme à nos articles dans le vingt-quatrième y que nous partirions le lendemain pour nous en retourner 9 et qu'ils n'auroient pourtant aucun juste sujet de se plaindre que vous leur donniez la loi eiv les pressant de signer les articles ainsi qu'ils ont été arrêtés par vous , d'autant que vous ne les aviez pas dressés, mais nous , comme entremetteurs et médiateurs , après en avoir premièrement conféré avec eux avant leur départ de La Haye , puis les avoir mis au plus près que nous avions pu de l'intention des uns des. autres , et de ce qui nous sembloit raisonnable pour le bien et la sûreté commune de tous. Ils ne fièrent autre réponse en cette première conférence ni en la seconde, sinon, après la lecture des articles dont copie leur fut donnée, que celui des contributions étoit du
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tout iajttite, et ne i€ oonsentiroiâat jamais; que seroit aussi une trop grande dureté et inhunàanitë de cour Craindre les habitans du plat pays, lesquels oat sup* porté les charges et injures de la guerre plus que nuls autres^ à les continuer lorsque diacun jonitoit du re-^ pos et de quelque soulagement. Nous déduisîmes nos raisons au contraire, ou plutôt fat nécessité de cette levée, du moins pour quelques années*^ et qu'on les pourroit bien modérer après y mais non àter du tout 4 que les archiducs en recevroient de Futilité de leur cdté autôi bien que vous , messieurs , et que les pay^ sans , étant soulagés des autres injures et violences de la guerre , supporteroient aisément telles levées en vertu d'un accord mutuel fait du consentaiient des deux partis , et non plus avec hostilité : nondistant quoi ils insistèrent toujours et avec véhémence pour les faire ôter du tout^ sans contester pour lors sur aucun autre article.
M. le président Riohardot s'étant contenté de nous dire , outre ce que dessus , qu'il s'en iroit trouver les archiduos pour apprendre leur dernière résolution , et nous la dire aussitôt sans user d'aucune remise y d'ao^ tant qu'ils étoi^it Iw^ pleinement informés de la volonté du roi d'Espagne , et n'avoient même plus besoin de la venue du confesseur , qui néanmoins étoit at* tendu de jour à autre à Bruxelles *, que les longueurs dti passé étoient plutôt venues de votre côté, et de la rudesse des conditions par vous requises, que d'eux ^ que son voyage, pour aller et retourner, ne seroit que de trois jours *, et nous ayant dit rintention des ardiiducs à «ne seule fois , sans y apporter autre déguise*
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neni , seroit à nous de &ire après co que nous jugerions pour le mieuM.
li partit pftr effet le leûdemain treizième de février ^ et retourna le seiKiëtiie âu soir. Le lendenain dixseptième , sur tes dix lieures du matin , étant assem-* Mes y il nous répéta derechef les archiducs être informés pleinemeiit de rintention du roi d'Espagne , puis se mit à faire lecture lni«*méme des articles de là trêve selon votre résolution , accorda la préiace , et ^ Tenant Sfût rattîele de la liberté , dédara combien il étoit gtîef au foid^Espagne de le consentir , mais qu^en considération des ardiiduos qui l'en ont prié avec tant dlnstanoè et de soumission , il y a codsenti contre Parts de sou conseil , et en faiisant chose qu'il jugeoii être confresa dignité et grandeur; insista après, comme il avoit déjà fait en la première et seconde conférences, pour 6ter Tartieledes oontributiotis, et en déduisit def ecbef les raisons avec même véhémenoe qu*il avoit fait auparavant , auxquelles fîmes réponse sans nen otnetl:re de ce qui pouvoit être requis pour les per*suader; mais ils ne se voulurent Ûsser vaincre» La difficulté fut après sur le commmxe des Indes , qu'il notrs déclara d'entrée être consenti par le roid'Espagne de gré à ^té , sur ce que nous leur avions remontré , avairt leur départ de La Haye , que vous , mesMeurs, Faurie^ plus agréable de cette hoon que par hostilitéi et dédâré même qu'il nous sembloit expédient de faire cesser toutes actions qui pourroient être cause de rompre k trêve , et de renouveler les inmiitiés et injures passées.
Mais quand il s'expliqua plus avant sur cet article »
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il nous dit qu'il suffisoit que la trêve fut générale partout, sans distinction de lieux ni de personnes, comme il est contenu en notre article , et, pour le regard du commerce , qu'il fût limité et restreint , en ce qui est des royaumes et pays du roi d'Espagne , à TEspagne et es pays qu'il tient en Italie , d'autant que pour le regard des lieux , places , ports et havres qui lui appartiennent hors lesdits pays , et même es Indes, il n'entendoit aucunement d'y accorder ledit commerce , et pour le regard des autres lieux qui ne sont pas à lui , ne vouloit empêcher que vous et vos sujets n'y puissiez trafiquer si hon vous semble , eux offrant , au nom dudit sieur Roi , de faire un traité particulier qui contiendroit son consentement , duquel traité , qu^il a^it minuté ainsi qu'il lui sembloit devoir être fait , il nous donna dès lors copie.
Nous fîmes réponse , puisque la trêve devoit être partout , par ainsi aux Indes comme ailleurs , il étoit bien raisonnable auasi de rendre le commerce libre et général , sans excepter les lieux , places et ports que ledit sieur Roi tient aux Indes ou ailleurs qu'en Espagne et Italie ^ mais ils répliqpèrent que les vôtres n'ont jamais trafiqué es places et ports qu'ils ont aux Indes , et qu'en traitant la paix vous ne l'aviez non plus prétendu , et suffisoit bien que le toi d'Espagne cpnsentît de ne vous donner aucun empêchement an trafic que vous pourriez faire partout ailleurs es pays et Etats des princes et peuples qui vous le voudront permettre : ce qu'il n'a voulu consentir jusqu'ici aux rois de France et d'Angleterre, par les traités de paix faits avec eux, en sorte que s'ils y vont, c'est à leurs périls et fortunes. Nous leur dîmes encore là-dessus
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que vous aimeriez mieux y aller de même façoii , et avec hostilité , que d'avoir le grë à gré restreint eu la sorte qu'ils le veulent donner ; mais ils firent réponse que Thostilité des autres nations leur étoit moins incommode et dommageable que la vôtre, d'autant qu'ils n'y vont avec armées et grandes flottes comme font vos marchands , mais à la dérobée, et avec deux ou trois navires seulement.
Nous y ajoutâmes encore qu'il n'étoit aussi raisonnable de restreindre le commerce du côté de l'Europe en ce qui appartient au roi d'Espagtfe es royaumes d'Espagne et en Italie, mais l'étendre et dire généralement par toute l'Europe , au détroit de Gibraltar, es côtes de Barbarie, en celles de la mer Méditerranée et au circuit entier d'icelle mer , comme aussi es îles des Canaries, d'autant que les sujets des rois et princes qui sont amis et alliés dtidit sieur Roi y ont le trafic de gré à gré.
Nous étant séparés pour voir leur écrit et leur y faire réponse en la première assemblée , nous trouvâmes qti'il n'étoit couché comme il étoit requis pour votre sûreté , et en fîmes un autre qui fut rejeté par eux, puis un. second qu'ils ne voulurent non plus accepter , d'autant que nous faisions expresse mention des Indes -, eux nous disant que le roi d'Espagne vonloit bjien consentir ce commerce èsdits lieux , mais sans l'exprimer , de façon que les autres rois et princes avec lesquels il a alliance et amitié n'aient raison de lui faire la même demande en faveur de leurs sujets ; aussi qu'il lui seroit moins honteux et grief de le souflfirir et dissimuler , l'ayant accordé par mots généraux et circonlocutions , que par Texpression du mot
ag8^ NÉGOCIATIONS
des Indes ; ajoatant encore qu'il y avoit d'antres considëratûms qui regardent Tintérêt du roi d'Esfiagne , sans que vous, messieurs, j ayez aucun dommage, qui rinduisoient d'y procéder ainsi ^ ^ quil vous devoit suffire que tous en jouissiez en tdute sûreté et liberté. Enfin , afMrès plusieurs contestations sur cet article , faites et continuées en deux diverses conférences , nous prîmes résolution de dresser un autre écrit qui nous sanbloit désigner et éetaircir assez suffisamment ce commerce des Indes , encore que le mot n'y fût exprimé , pourvu qu'il fût mis dans le traité général au lieu de rarticle du commerce , estimant qu'il seroit plus aathentique et assuré que d'en faire un traité à part, leur disant néanmoins que nous n'eatendions vous obliger à l'approuver pource que nous n'en avions aucùtie charge ni pouvoir, mais que c*étoit seulement pour vous le faire voir, et reinettre le tout à votre jugement.
A la suite duquel article nous leur dîmes depuis qu'il étoit besoin d'en ajouter un autre , d'autant que la trêve ne pouvoit commencer aussitôt èsdits lieux que du côté de l'Europe , lequel sert beaucoup poar éclaircir l'autre , et montrer que le commerce hors les limites y désignées ne peut être entendu que de celai des Indes.
Mais ces deux articles eurent encore de très-grandes difficultés , car ils voulurent corriger et changer le premier en plusieurs endroits , et rejeter du tout le dernier , disant que , si après la trêve quelque dom* mage étoit fait hors les iimites déclarées par le précédent article, il faudroit souffrir d'une part et d'autre ce q[u'on ne pourroit réparer , à savoir la mort des
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personnes et la perte des vaisseaux , mais rendre seu^ leme&t ce qui seroit en nature : à quoi nous ne voa-* lûraes coBsentÎT , ni permettre qu aucun diângement se fit au premier artide , ni pareillement que Tattire fut ôté ; leur dëdarant que vous feriez encore très-* gnnde difiicultë de vous contenter des circonlocutions dont nous avons été contraints d'user pour nous accommoder aucunement à leur désir ; car les plus foibles ont toujours raison de faire coiischer les traités si inteKigiblemetit qu'il n'y ait aucune ambiguïté qui paisse donner sujet au plus fart d'y faire des interpré-» tadons à son avantage , contre ie sens et la vraie in-< tdligence des traités.
Après {^sdenrs disputes sur Ces écrits, ils prirent ràdotkm d'«nvoyer M« Verreiken vers les archiducs, lequel retourna le quatrième jour après son départ sans avoir rien fait. Et lors ledit sieur président Ridbardot nous vint trouver , et nous pria ( d'autant que nous étionis au vingt*cinquième , ainsi au jour auquel nous leur avions dit que nous devions partir ) de leur donner encore deux jours , et qu'il iroit lui-même trouver le& archiducs » dont nous fîmes grande diffionkë , craignant que ce délai fût redierché à mauvais dessein ^ et pesir gagner le dernier jour de la trêve , afin de demander après une nouvelle prolongation. Y étant enfin aUé avec notre consentement , il nous fspporla que les archiducs accordoient l'écrit qui contint le premier article , en ôtant d'icelni quelques BM)ts qu'il nous voulut faire croire n'être substantiels ni d'aucun préjudice, dont fhnes refus. Et après une ^sseï longue contestation qui témoignoit leur colère et déplaisir , il ajouta, puisqu'on ne vouloit rien dau«
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lier aux prières des archiducs qui le faisoient pour contenter aucunement FEspagne , et qu'au contraire on leur tenoit le pied sur la gorge pour servir à la passion de quelques particuliers qui s'opiniâtrent à ce commerce , non seulement afin d'en jouir en toute liberté et sûreté , mais pour Fayoir avec des mots qui aient de la honte , et donnent du déplaisir au roi d'Espagne, ils y consentoient, etqu'il fâtméme inséré dans le traité général , puisque nous ne le voulions accorder autrement ; et quant à l'article suivant , il ne fut accordé pour lors, ni plusieurs jours après, mais seulement peu âVant notre départ.
Ils firent mention ensuite de l'article concernant le commerce du pays , et nous voulurent persuader qu'il n'étoit raisonnable , et ne pourroient aucunement soufirir qu'on continuât en Zélande les grandes impositions , ni la forme des levées qu'ils ont faites durant la guerre et pendant la cessation d'armes , en quoi tous les princes voisins étoient intéressés aussi bien qu'eux, et si on pensoit continuer cette rigueur, ils s'en sauroient bien revancher avec des moyens qui apporteront autant de dommage à ceux de Zélande qu'ils leur en veulent faire soufirir^ mais nous ayant insisté qu'il ne falloit changer aucune chose en cet article , et que la trêve faite ils en pourroient conférer amiablement , et y pourvoir de gré à gré , ils nous surent bien répondre que l'article , ainsi qu'il est couché , demeurant à la discrétion des Etats , ils n'en vbudroient rien quitter après , attendu que le traité ne laisseroit de subsister. L'article ne laissa toutefois de demeurer nonobstant leurs raisons , eux se promettant qu'il seroit jugé nécessaire d'une part et d'autre,
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pour la commodité mutuelle du trafic , d'y faire quelque cbaugement.
Quant à la durée de la trêve , nous ayons toujours insisté qu'elle doit être de douze ans au moins , et eux se sont arrêtés sur les dix ; et néanmoins nous avons bien reconnu peu avant notre départ, s'ils ne vous peuvent, contenter des dix , qu'ils aimeront mieux accorder les douze que de rompre à cette occasion , dont nous sommes comme assurés.
C'est ce qui s'est psTssé en nos conférences , dont ayant averti les rois nos maîtres , afin d'en avoir leur avis et le vous faire entendre au même temps que nous vous ferions ce rapport , ils nous ont mandé qu'ils n'espéroient pas que le roi d'Espagne , lequel a fait publier partout qu'il n'accorderoit jamais l'article de la liberté selon qu*il est contenu en notre projet , ni le commerce des Indes , y eût voulu consentir 5 qu'ils n'estimoient non plus que les archiducs , dont les siir jets sont fort intéressés au commerce du pays, voulussent accorder l'article dudit commerce ainsi précisément qu'il a été mis en notre projet , mais puisqu'ils Tout accordé et signé, comme aussi tous les autres articles , fbrs celui des contributions , et qu'ils semblent encore vouloir consentir celui des douze ans pour la durée de la trêve, ils ont e&(timë les afiaires être à présent en si bon état , que vous pouvez conclure et passer ce traité avec sûreté et grand avantage.
Attendu même que l'article des Indes, ainsi qu'il est mis dans le traité duquel ils ont vu la copie , est à leur avis si bîen et intelligiblement exprimé , qu'il ne peut recevoir aucune ambiguïté, ni mauvaise interprétation i votre préjudice > et conjoignant avec ledit article le
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saiTant , par lequel est dit que la trêve ne commen-' cera hors l'Europe et les autres limites désignées au précédent, sincm un an après le traité ^ ponr avoir loisir 4 avertir les forces qui y sont db présent de ne plus commère aucun aete d'hostilité, leffuel article ne peut être entendu que des Indes ^ aussi ont^ik fait par un bien long temps difficulté de TaccordeY , et nous ne Pavons obtenu que sur l'instant de notre départ, comme il a été dit ci^dessus. Et néanmoins m)s rois nous ont encore donné charge de vous dire cpie , pour contenter et assurer ceux qui y pourroient frire qnel^ que difiîcuité , ils offrent de s'obliger parle traité qui contiendra la garantie de la trêve , au cas qae vous soyez troublés et efnpâdiés audit commerce des Indes, de tenir la trêve pour enfreinte , et de vcais assister du secours auquel ils se seront obligés , tout ainsi que si elle étoit violée et rompue en fous les antres sr-» tides du traité.
Nous vous exhartons et prions donc de leur part de ne vofus plus arrêter à de vaines disputes et contesta*» tions qui ne servent qu'à faire couler le temps innti^ lement-, vous en avez déjà trop perdu. La longnear et irrésolution vofos est très^dommageable ; elle vous met en défiance les uns des autres , et enfin pourroit diviser votre Etat, et lé &ire tomber en factions; au lieu qu'une prompte résolution vous rénnîra tons , et fera connoitre à chacun, si vous avez été divisés eu opinions , que vos intentions ont toujours été aem^ blables , et n'avez en tous qu'un même but et deaseiOf à savoir de conserver votre pays.
Vous ne rencontrerez jamais tant de choses cou* jointes ensemble pour vous aider à obtenir un traité
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ivautagaux cOoihiê àprëseul. Les çtrchidiies sont aona^ teurs de la paix. Le roi d^Espagne se soumet à des conditions qu'il rejetteroit sans doute, n*ëtoitleurcon« sidératioB» Deux grands rois, qu'on a essaye de s^-parer de votre amitié , sont demeciré$ fiermes et cons^ tans en leur première afiectioa , et n'ont eu ensemble qu'un même avis en la conduite de cette affaire , et outre ce ont fait eounoitre clairement qa% ne veulent aucunement abandonner le soin de votre conserva* tion; et. toutes ces considérations ensemble ont été celles qui ont induit ou plutôt contraint les princes qui traitent avec vous de eonsientir à cet accord. La plus grande prudence es affaires d'importance est de se servir de l'opportunité, et de considérer qu'en peu de temps tels changemeuâ arrivent en l'instabilité des choses humaiaes et des volontés des hommes , qui rendent impossible œ qui ëtoit auparavant aisé.
Lettre de mesneur^ tes ambassadeurs de France et d'Arf §let9rre à^ M, le marquis Spinola <0^ du vingt-umième mars i6o^
MoNsiEUE , nous vous envoyonfi la prolongation de la trêve jusques à la fin de ce moi^ , comme aus$i le$ noms de messieurs les députés des Etats qui doivent aller k Aavers , afin qu'il vous plaise nous faire envoyer par cetrompette un passeport de son altesse pour eux, eusenafale un pareil acte jpour la prolongation de ladite trêve. Les députés des Etats par delà auront pouvoir de la prolonger pour plus de temps s'il est besoin,
(i) Ambrosio de Spinola , chevalier de la Toison d*Or , mestrc-decamp^-gdn^al 4«« armées du roi d'Espagne.
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mais nous espérons , chacan*ëtant bien disposé à Ëdre finir ce travail , qu'il y aura assez de temps pour y mettre la dernière main , et nous le désirons ainsi de même affection dont nous vous baisons très-humblement les mains, comme étant, monsieur, vos, etc.
P. Jean]>îin , DE RussY , Ri. Spencer , et Rodolphe Wikood.
A Berg-op-Zoom , le vingt-unième mars 1609.
Lettre de M,^ Jeaiwin à M, Richardoty dudit jour.
21 mars i6og.
Monsieur , nous espérons de vous voir bientôt, s'il p}aît à Dieu , avec désir d'achever ce qui est déjà bien avancé ^ et dontj'espère le succès devoir être heureux . M. de Bethune , qui a ici charge d'un régiment français , désire de venir à Anvers avec moi , lui sixième, pour , ajnrès y avoir demeuré quatre ou cinq jours , s'en aller voir les autres villes du pays , et de là passer en Allemagne. Je vpus supplie bien humblement lui vouloir faire donner un passeport de spa altesse , et que ce trompette le lui puisse apporter s'il vous plaît. C'est une curiosité de jeunesse et un désir de voir. Nous écrivons tous ensemble à M. le marquis pour les passeports de messieurs les députés des Etats. J'estime que si je l'eusse supplié de cette courtoisie pour ledit sieur de Bethune , qu'il me Teut accordée , mais je m'en suis adressé plus privément à vous , désireux de vous rendre service bien humble de même affection dont je prie Dieu , monsieur, qu'il vous donne eh parfaite santé heureuse et longue vie.
De Berg-op-Zoom , ce ai mars 1609.
Votre, etc. P. Juliinin.
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Lettre de messieurs Jeannin et de Russjr au Roi, dudit
jour vingt-unième mars 1609»
Sire ,
; Etant arrives en ce lieu de Berg*op-Zoom le vendredi treizième de ce mois , le lendemain , sur les dix heures du matin , nous fûmes en rassemblée générale des Etats pour leur faire entendre de bouche la résQlation qui avoit été prise du côté des archiducs sur leurs articles , et qu'elle étoit conforme à leur désir, fors en Tarticle des contributions ^ puis , après leur avoir déduit sommairement les difficultés qui s'étoient .présentées , leur fut donné un écrit qui contenoit tout ce qui s'est passé en nos conférences ; duquel lecture faite en nos présences , comme aussi des articles accordés et signés par les députés des archiducs , ils en demeurèrent fort contons , et nous avons bien su depuis qu'aucuns d'entre eux avant que sortir dirent hautement qu'ils ne pensoient pas que nous eussions tant obtenu , et nous reconnûmes aussi dès lors que chacun se disposoit à recevoir la trêve. Outre ce qui touchoit aux affaires générales , nous avions pris résolution , entre nous et les députés d'Angleterre avant que partir d'Anvers , de faire tout ce qu'il nous seroit possible , lorsque nous serions près desdits sieurs les Etats , pour donner contentement à M. le prince Maurice et aux seigneurs de sa maison , tant afin de rendre toutes choses plus faciles que pour faire reconnoître leurs mérites et services ; ayant dit auxdits députés d'Angleterre que votre Majesté nous l'avoit ainsi commandé 9 et qu'elle le jugeoit même nécessaire pour le bien de cet Etat , ce qu'ils montrèrent d'approuver, T. i5. 20
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et se vouloir aussi joindre avec nous comme en ayant pareil commandement de leur maître. Â cette occasion nous fumes derechef, le même jour sur les quatre heures du soir , en rassemblée générale , pour leur en parler d'afieôtion de la part devosMajestéis, et les .prier d'y pourvoir avant que prendre rësôkition sur ' TafTaire générale , > du moins en - même temps , eoi -pouvant faire l'Un et Tautre sans remise ^ atteddu le ; grand nombre de députés qui et oient' en leur assemblée avec charge et pouvoir de faîrei tout «e qui «eroit requis pour le bien commun , leur.pouvantdire avec vérité que telle gratitude envers les seîgneirrs !de cette maison en faisôit partie : ce qu'ils prirent lie bonne part , promirent de s'y employer et de noos^ y £3iire la - plus prompte et favorable- réponse qu'ils pourroieiit *, dont M. le prince Maurice ayant été; averti mcoali- '■ nent après , et des propos favorables ^ue ndns» avràas ' tenus de lui et ûes* autres seigneurs de: sa>iiiatsoD , nous en remercia , et montra d'en être obligera votre Majesté , à laquelle il reconnoitra'toujoursidevoiif totit le bien qui en a viendra. Nous avions dès long-temps préparé les volontés de ceux qui ont plus, de: pouvoir entre les députés, même celle du sieur Barnevéldt, { pour y aider, et, depuis la proposition faite ,: continiié et déclaré partiouUèrement ce que nous désirions , tant pour ledit sieur prince Mauvice, M.^le<c0mte Henry son frère, que M. le bomte Guillarcmie, tout ayant enfin si bien succédé qu'ils en sont Idemeurës fort contens et satis&its.
Quant à Taflaire générale , ils y ont fait de nouveau quelques difficultés, mais toutes légères )et qui ne sont d'aucune considération , sinon celle des contri-
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butions qu'ils consentent biçn jde quitter, pourvu qu'on demeure d'accord ^es Uinites^ non autrement, nous priant de faire en sorte qvie cela soit éclairci par le même traité ^auis le remettre après ^ mais leur ayant fait connoitre que T^rticle, ainsi qu'il est conçu, oblige les archiducs de convenir pro^uptement desdites limites , pource que les contributions peuvent être, levées jasqu|à ce que ce ^^gleme^l; 2iit été fait, ils y ont consenti et laissé à notre jugement et conduite de les faire régler précisément par le traité, ou de le remettre après : ce que nous ferons, ainsi qujl sera trouvé pour le mieux , ayant toujours ce but , d'éviter , autant qu'il sera possible , toutes longueurs et nouvelles, difficultés. Il -est bien requis à la vérité de demeurer d'accord de ces limites après la trèye , si on ne le peut faire devant , afin que quelques disputes ne surviennent il cette occasion , en quoi nous ne voyons pas qu'on puisse prendre autre règle, sinon que les bourgs, villages et hameaux .qui dépçndei^t des villes, terres et seigneuries , d une part et d'autre , suivent le cheflieu. Nous l'avions aussi mis de cette façon en notre
premier projet , quoi faisant tous les villages qui dépendent de Breda, Berg-op-Zoom et Grave , lesquels 3ontau pays de.Brabant, seront du côté des Etats ^ ;nais les archiducs en ont toujours fait diffiailté , de manière que du passé les uns et les autres se sont accomgiodés avec quelque confusion , mais sans dispute ni querelle , pource que les paysans ont mieux aimé payer les redçv?inçes et contributions aux uns et aux autres que de souffrir pis en les refusant. Le sieur Jeanuin ayant ci-devant dit au président Richardot qu'il ëtoit raisonnable de régler les limites de celte
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façon, il lui a répondu qu'ils y faisoient difficulté, principalement à cause de la religion , en laquelle aucun changement n'a été fait jusqu'à présent èsdits villages , et s^il est déclaré nommément par ce traité qu'ils doivent suivre les villes tenues par les Etats , ils y établiront aussitôt leur religion , et banniront la catholique , ce qu'eux désirent d'éviter ^ mais , si leur refus n'est fondé en autre raison , les Etats accorderont bien qu'aucun changement n'y soit fait , et ils nous l'ont déjà ainsi promis. Nous craignons toutefois qu'outre cette considération , ils n'en aient encore d'autres -, à savoir, de faire ressortir ces villages en cas d'appel à Malines , et d'y prendre les aides , comme ils font es autres lieux de Brabant. Or s'il est ainsi, il faudra laisser cet article aprè*s le traité , ou bien j chercher quelque autre expédient qui n'ait aucune longueur. Ils ne veulent donner que trois mois pour la ratification , et il semble aussi que ce temps doit suffire , votre Majesté ayant jugé qu'il le faudroit plutôt accourcir qu'allonger.
Xi^artiçle du commerce des Indes , que nous craignions devoir être le plus débattu , n'a point eu de difficulté , et ont trouvé tous qu'il étoit couché plus intelligiblement par notre article qu'il n'étoit par celui des Etats. Il y a eu quelques autres légères difficultés dont nous ne faisons ici aucune mention pource qu'ils s'en sont remis à nous. Enfin les Etats nous ont priés et requis de vouloir passer dès à présent le traité de garantie pour la trêve , et d'y insérer qu'on les tient libres pour toujours ^ à quoi leur a été répondu qu'il suffit de faire ce traité après la conclusion de la
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trêve, Toffrant lors sans remise, mais quant à la de* claration qu'on les tient libres pour toujours,, que c'est chose superflue, et qui ne leur serviroit de rien,, étant néanmoins aisé de faire le traité pour la garantie en sorte que ce qu'ils requièrent pour ce regard y soit compris sans Fetprimer nommément. Us nous ont encore demandé , au cas que le roî d'Espagne fasse difficulté de ratifier , et par efiTet n*y ait satisfait dans le temps promis, si votre Majesté et le roi d'Angleterre ne tiendront pas son refus pour contravention à la trêve : sur quoi il leur a aussi été dit que ledit sieur Roi demeure obligé par le traité en vertu de sa pro* caration , quand même il ne voudroit ratifier \ et les députés d'Angleterre ont ajouté que ce refus, s'il le fait , doit être tenu pour infraction , et nous , que ce sera aux Etats de le déclarer les premiers, que les princes qiii sont leurs amis feront après ce qu'ils jugeront être requis pour leur bien et sûreté. Ce que nous vpyons de mieux est qu'ils se réunissent tous ensemble , et montrent ne vouloir plus retourner d'où, ils sont sortis. Nous envoyons demander des passeports aux archiducs pour les députés des Etats , avec la prolongation de la trêve pour le reste du mois,! dans lequel temps on essaierai de conclure tout , et , s'il faut quelques jours de plus , les députés des Etata auront pouvoir de la prolonger pour autant de temps que nous leur conseillerons. Nous partirons le vingttroisième pour aller à Anvers, et lesdits sieurs députés le lendemain. Les affaires sont en ét^t que nous eu tenons le succès comme assuré , dont nous donnerons avis à votre Majesté de jour à autre , et cependant
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noas [iriërone^ Dieu , Sire , qu'il lui donne , et à sa royaile famille, tout Heur et prospérité.
De Berg-dp-25ooîn , ce vitigt-uniènië jour de iriars
Vos , etc. P. Jeannin et' dé Rùssv.
Lettre de M, Jeannùi à M. de f^illerûy , duditjour
vingt'unième mars 1609-.
Monsieur, s'rje vous ai écrit avec trop de cbaleur par me^ précédentfes lettl-es , et satis avoit* assez cofisidéfé Ifes vôtres , je vbiis supplie die me le pardonner. TâipriS tant de peine pour dondtiîre l'aflaife en laquelle il a plu au Roi m'employer, elry airèçu tiintde ti^aVeîses d'oùje rie les dé vois^^jiàiB 'attendre , que quelque soupdon nié portia lors à Vous écrifé', atiiieû^que je devois' plutôt sbùfiTrii* ôtdissimîultermbridéjiraisîr, peut-être mal fbtldé , que de m'en plâiildte. Tous <^eviX qui ont cbiitredît à" la trèVe de ce côté* Témbt^àksent maintenant, jtigent ce que je leur ai toujours dit de rinclîriatîon âa plus' grand nbinbi*é à- se itiéttre en repos être très-véritaWè , et me savent gré êk la peîiie (|ti'e j^'ai pris'e dé portéi' les affUir^es oft elles ëottl Selon le bôiiit&atidemëritdù Roi , qui , à^îétte bccît^on, y est mieut de Beaucoup qu'il né fUt jatiiais. Les Èfeits , à la prière et reôbrilmàndàtiori dé Sa MÎajesté , i laquelle les déput^^ d? Angleterre sie sotit joints , ont frès-feieh tràité* Btt. Ile prince Maurice \ car ils lui asSiirént tous ses état^ et appointemehs ot*diiia'îi*es et ex'tfaorditfàirè'S , lesquels reviénnélit à quâtre^vingt Uiiflé livrés chacun an , et au lieu des contributions et confiscations dorit il jouissoit , lui donnent encore pareil revenu de quatre-vingt mille livres, lui pro-
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meiteat outre ce, v^naotià- se marief, vingt-cinq miUe livres de reyenupour lui et pour les siens , et , snicas^qulil décède sansen&ns lëgitimes, consentent qoe M. le comte Henry son firère et se& enfans après lui: soiûntsubsiâtuësi JTespère encore qn^ils lui donneronboer revenu de vin^ft^inq mille livres dès à pré-> SQntpour lùiiel pour les^ siens avec la même substî* tution, comme >nousv les en prions , et qu'ils fieront mieux, lui se concFaisant- comme il dit vouloir faire , etqneje lui ai conseilla: Je travaille de tout* mon pouvoir pour les rëùnitr* tou&, et> particulièrement pour rejoindre le sieur Bftmeveldt avec lui , lequel a beaucoup aidé à lui procurer toutce que dessus. Mile comte Heoi^a^ëté bien traitë'aussi-, car ite Ihi ontas'sncë ek'aocr4i> ses états jusqu'à trente mille livres cbacan an. Ik ont aussi^ db.ublé^ lies^ états àt Mi le comte Gutllaanie, qui en tir^ra^rès^de cinquante mille livres cfaaouaafi' , et témoigné», par tonte$^ceS' gratifications et peconaoissanoes',. qu?ils veulent donner contente^ menti ai leur ma38on<pour lit conserver etmaintemren bonne affection' envers^eux : ce qui me fîeit jugerqu'ik n'ont pae en^ie de-Fetourner d^oà ils sont sortis» Us savent bien que j*ai été le principal instrument de cette conduite , comme est ayant eu commandement de Sa Mï^esté, et à- cette occasion s'en tiennent fort obligés à' elle» Pour ks spires de la trêve, elles sont en trèsHbon éja* , et espère que nous les; achèverons à ce coi^, n!y ayant plUs que la seule difficulté tles limites que nous fSe)>ons remettre après le traité , si nous ne troQvoDS> expédient pour en sortir.
Je désire aussi qu'on, puisse pourvoir at« confiscationS'po^r te eontentement ^ M. le prince (FEspi-
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noy ; les Etats y ont bonne volonté , et je n'omettrai rien, de mon côté. Nous sommes pressés de faire le traité pour la garantie de la trêve ; miais j'ai répondu qu'il le falloit différer jusqu'à ce que le traité fût Êdt. Us en font autant pour avoir déclaration de Sa Majesté et du roi d'Angleterre qu'on les tient libres pour toujours ; mais je suivrai en ceci ce qui m'a été com-^ mandé , et ne ferai rien sans vous avoir envoyé la minute pour recevoir commandement avant que passer outre. Vous verrez ce que M. de Preaiix mande pour l'affaire du marchand que vous savez : il n'en a pu avoir si bon marché que nous nous étions promis , pour les raisons contenues en ce qu'il vous écrit , encore qu'il y ait procédé sa]gement , et avec tout le ménage qu'il a pu -, car il faut douze oti treize mille livres , dont on a déjà donné dix mille , et il se tient content de la promesse que je lui ai Êiite de lui donner le surplus dans la fin de ce mois. Je me servirai de votre lettre de change pour autant qu'il me sera besoin , soit pour ma dépense, ou remplacer ce que j'ai pris. Ce marchand désire ardemment d'être employé pour un plus grand dessein aux Indes , où je ne fais doute qu'il ne serve fidèlement , et en cette première affaire pour acquérir créance^
Trois des principaux de la compagnie des Indes , dont il y en a deux qui sont bourgmestres d'Amsterdam , m'ont parlé pour savoir si Sa Majesté auroit encore affection d'en faire une en France, qui fut jointe d'amitié et de profit à la leur, ce qu'ils désirent pour se fortifier ; m'ayant néanmoins dit que ce n'est pas leur intention de se désarmer et d'y aller foibles dorénavant , encore que ledit commerce leur ait été
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accordé de gré à gré. Je leur ai fait bonne réponse en termes généraux , et dit qu'il falloit attendre la résolution finale de la trêve , et que nous en conférerions après ensemble. M. de Russy est fort désireux d'avoir le titre de conseiller d'Etat , et le mérite aussi , car il a déjà été employé en plusieurs bonnes et grandes affaires ; sa fidélité est connue du Roi dès long- temps ^ il est d'âge mur , et de suffisance pour bien servir.» C'est pourquoi je vous supplie très-humblement d'en faire la demande pour lui , et le tant obliger que de lui en envoyer le brevet par la première commodité. Je me tiendrai obligé avec lui à vous en rendre trèshumble service. Je sais qu'en le voulant dire seulement à Sa Majesté vous l'obtiendrez aussitôt , et ja vous en supplie de rechef de toute mon afiectiondont je prie Dieu , monsieur , qu'il vous donne en parfaite santé très-longue et heureuse vie.
De Berg-op-Zoom , ce 21 mars 1609.
Votre , etc. P. Jeannin.
Lettre de M, Jeannin à M, le duc de Sulfy , dudit jour
vingt'unième mars 1609.
Monsieur 9 les affaires sont à présent en état que nous en voyons presque la fin , et nous pouvons juger avec certitude qu'elle sera au contentement du Roi , ainsi que vous le verrez par les lettres que nous écrivons à Sa Majesté. Ce n'est pas que quelques difficultés ne restent encore , mais il n'y a rien à mon avis qui nous puisse empêcher de conclure ce traité ; et dans peu de jours , s'il plaît à Dieu , je ferai tout ce qu'il me sera possible pour M. le prince d'Espinoy. Les Etats m'ont promis toute favorable assistance j et
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de ne point abandonner sa défense. Sa partie est néanmoins inexorable, et n^ a rien que la contrainte et' la nécessité qnii la' puisse vaincre; caç Tambassadéur d'Angleterre qui est près de^ archiducs , m'en ayant parlé:en)sa>&veùràiaivers:, je lui fis quelques ouvertures pour en traiter amiablement aveo eilè , et le priai de m'en faire réponse; mais il n'a^ trouvé aucmre bonnet disposition en elle. Si'aâ-je assurance de la part des Ëtats* qu'on ne traitera point du lourdes confiscations , oïl. que ledit sieur prince jouira du bénéfice: commun ^ nonobstant la transaction sur laquelle sa partie prétend fondov son droit. Ce n'est pas seulement «n cet endroit, mais partoutv que^ je désire témoiguerquejesuis , monsieur , votre , etc.
P. JfiàNNm.
De Berg-op^Zoouis ce ai mars r6o9«
Lettre de M, Jeannin à M* de VUleroy: , du vingtcinquième mars 1609.
Monsieur , nous sommes arrivés d'hier au soir ea cette ville. Les députés des Etats , qui sont sept pour les provinces , à savoir un de chacune , et outre ce M. le comté Guillaume , et Mi. de Btederodes joints avec eux , y doivent arriver aprèsnl^maîn. Si y a quelcpa% légères- difficultés dont j'espère qpe nous dîsmeurerôîïs d'accord dès aujourd'hui avec les députés des archiducs , et je ne'prévois rien quï puisse accirocher, sinon l'article des limii^s et celui des confiscations , dupremier desquels il seroit bien veqms de s'accorder avant le traité pour évitée toute dispute à l'avenir, et le dernier aussi pour faire cesser les plaintes de ceux qui y ont intérêt du côté des Etats , lesquels en crient
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et murmurent bien fort , ce que je désire pareillement en' considération de M. le prfnoé d'Espinoy : c'est pourquoi nous essaierons d'y; faire pourvoir par le traité ; et néanmoins s'il js a trop ' (le- difficdltë ou longueur en Fun du en ràtitii&, nous aehévietbns le traité ^ et'aussitdt qu'il sera passé et ratifié par les ar« chiducs et Etats, ce qui peut-être fait dansrtubis'ou quatre jours, nous en conférerons derechef, et&udra fAt néce^iîé què les archidoes s'aocordent^de l'article des limites ; autrement , ainsi qa-il eist couché dans le traité , les Etats pourront lever les contributions cdmiÉré ils faisoieiit avatit' Ivc preméte trêve , ayant néannioins fkit oôttdetilir au»^ EtfttiPde ne tefi lev^ qu6 sur les' lî^bltaliG^ qui^ dëmieuliîtvf ^^ l:^uygi^, villages' et hameaiix dëpendhnt des viflesr , plk;<?^ etgeigrteuries qtfilé tiëniiettt' ,- pourvu que le) ar^idt»!â^ s'âfcsiieitneât dy en {^rendre de leur part -, axitrement' ils en voudraient aussi prehdre sîir eu*; cèir il estf vrai en efet (|uV>ii ne i^\A réglier les Imites sinaiï dé cett<3 %6tt , qitelës^ Membres ^^nv d'ûn^'j^vt et d^autre te chef-lieu-, airtsi que je^^tftfi^aâ déjà éfcri^^
Nè^»<m^î(i pas étrange diymt^ en us6iï^aittsi|^r éviter léâ Ibnguetirs, sur c^ quô n($ûs recoiitfoissons bien que du côté d'Espagne c'^r fe buli a^qttei ils ^drdient V($lototîei*s , et foWêriâent rtiêtti© les archid^s à strivre ce coifseil , si' «ôt^ne \ëup en étions du totft l'é sujet. Et dti côté dfesEfâtS, il e^lsiai^ de juger qtié s'ils* trôùveAt (ïe te >6^è«ai«se en epïélque ârîifcte ,' ils aflieeterdnt pïutétla Ic^gu^t», et en éraïndrdht rtieiîWô I0 danger qm dé rdftipré ; et toutefois cVst lé pis qui leur sattroit arri'v^r, et qui semble^ roit horiteYi'x à Sa Majesté, si, après avoir n lo^ng-temps
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travaille à cette affaire, eUe n'en obtenoitla conclasion à l'avantage des Etats , et à sonhonneur, comme il ne pent pins arriver autrement , an cas que le traite soit fait et passé suivant les articles déjà arrêtés et accordés d'une part et d'autre. Je suis , monsieur,
Votre, etc. ' P. jKANiriw.
A Anvers , ce vingt-cinquième mars 1609.
Lettre de M.Jeannin à M. te duc de SuUj , dudit jour
vingt^cinquième mars 160^.
MoNsiEUïi, nous sommes arrivés en ce lieu du jour d'hier , et nous avons conféré cejourd'hui avec M. le président Richardot même sur le fait des confiscations qui ont des poursuivans d'une part et d'autre, lesquels pressent pour rentrer en leurs biens , et semble que ledit sieur président ne soit pas éloigné d'en traiter dès à présent \ mais il fait très-grande difficulté sur le fait de M. le prince d'Espinoy , pour être désireux de fevorisèr madame la comtesse de Ligne; sur quoi je loi ai dit que les Etats né consentiront jamais de rendre les biens confisqués que ledit sieur prince ne rentre au sien. Ladite dame comtesse de Ligne doit venir en cette ville dans deux jours , ainsi que j'ai appris ; j'en parlerai avec elle , et n'omettrai rien pour lui faire connoitre qu'elle ne peut retenir le bien de ses neveux. Mais pource qu'il seroit expédient de faire quelque traité avec elle , si on l'y pouvoit disposer , j'estimerois à propos que quelqu'un vînt ici bien instruit de toutes choses, et avec procuration pour en traiter s'il est besoin , ce qu'on ne peut faire sans y perdre ; mais cette transaction assurera ^out, quoi qu'il ar-
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rive ci-après. C'est à vous , monsieur , d'en juger, et de me commander votre intention , à laquelle j'oi)éirai de même affection dont je serai perpétuellement, monsieur, votre , etc. P. Jbânniii. D'Anvers, ce a 5 mars 1609.
Lettre du Roi à messieurs Jeannin et de Russy, du vingt-
huitième mars 1609.
Messieuks Jeannin et de Russy , votre lettre du vingt-unième de ce mois , que j'ai reçue le vingttroisième, m'a. été très-agréable, ayant appris par icelle le contentement qu'ont eu les Etats des Provinces-Unies de tout ce que vous avez obtenu des députés des archiducs pour les affaires générales, comme de ce que vous avez procuré d'eux pour le contentement de mes cousins le prince Maurice et les comtes Henry et Guillaume , car j'espère que ce point , qui m'étoit fort recommandé, produira plusieurs bons effets publics et particuliers , qui seront très-utiles à présent et à l'avenir à leur république , et partant augmenteront à leurs amis la volonté de continuer à favoriser la prospérité d'icelle^ car l'exemple de leur gratitude et reconnoissance envers ledit prince et les siens fera priser davantage leur amitié et alliance , et donnera aussi meilleure espérance de leur conduite et bonne foi en toutes choses 5 vous les en congratulerez donc de ma part aux termes que vous jugerez convenables , tant pour confirmer lesdits Etats en leur délibération pour ce regard, que pour témoigner de plus en plus auxdits princes ma bonne volonté. Si vous pouvez par quelque ejipédient vider le point
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des contributions avec le général , vous ferez. beau^ coup pour les uns et les autres, et je suis de votre avis, qu'il n'y peut {être pourvu qu'en convenant des limites, et faisant que les bourgs et paroisses suivent le chef-lieu d'icelles, comme vous ave^ proposé: toutefois je me remets à vous d'en faire comme vous jugerez pour le mieux ^ même j'approuve , si vous ne pouvez faire mieux, que vous remettiez à décider ce point après l'accord de la trêve suivant votre délibération, car vous devez toujours avoir pour. but principal d'avancer la .conclusion et. signature d^dit traité.' Quant à celui de la garantie que lesdîtsi Etats requièrent que vous passif dès à présent , j'estime, comme vous leur avez répondu sagement, qu'il suffira de le faire après la résolution de l'autre^ mais je continue toujours à désirer que ce soit sans y insérer la déclaration qu'ils demandent, que je les. tiens libres pour toujours, pour les raisons que je vous ai écrites.
Quant à la ratification du roi d'Espagne , srlesdils archidjucs promettent en son nom, et en vertu du pouvoir qui leur a été envoyé , de la faire fournir dans un temps préfix, je veux croire qu'il n y aura manquement ; <;:ar s'ils finissent cette guerre , ce ne sera en intention de recommencer pour un si maigre sujet , et , au cas qu il en avienne autrement , il sera lors temps de juger et résoudre l'ordre que l'on y devra donner , sans qu'il soit besoin de s'en expliquer davantage à cette heure , car ce seroit hors de saison , ainsi qu'ils ont du comprendre de la réponse que vous leur avez' faite sur cela , de laquelle , com^e de toute votre procédure, je vous assure que je suis très-
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jcontenl , me voyant à la veille de recueillir pour le repos universel de la . chcéiienté le fruit tnès^eureiix de vos travaux et de mes intentions, tant vous les avez bien exécutées. Je pîe Dieu, messieurs Jean* nia et de Ruàsy , qu'il vcuis. ait en sa sainte garde. Ecrite à Paris , le a8 mars: 1609.
Hehry.
Et plus bas , Brulart.
Lettre de M. de f^iUeroy audit sieur Jeannin , dadit jour
vingt'humème jnars 1609.
AflomszEUR , ce courrier a trouvé le Aoi à Chantilly le vingt-troisième de ce mois , où il a ouvert et entendu vos lettres adressantes à lui et à moi , dont il a reçu très-grand plaisir et contentement , ainsi qu il iious a déclaré à son arrivée en cette ville et l'apprendrez de sa lettre même. Il a été très^aise de ce que vous avez ébtenu pour M. le prince Maurice et les comtes Henry et' Guillaume, et du bon office que le sieur Barneveldt y a contribué , comme de la bonne intelligence en laquelle vous Favez rerais avec le prince Maurice, de laquelle il* juge que doit dépendre dorénavant plus que jamais la prospérité de leur république *, c'est pourquoi Sadite Majesté desire ;querV<ous continmez à faire votre possible pour Tétreindre et affermir de plus en plus. 5a Majesté a témoigné au fils de M. de Barneveldt qu'elle a toute confiance en lui , et le vouloir chérir et gratifier comme ses mérites le requièrent , ainsi qu elle lui a écrit par lui , et à vous aussi. L'on dit ici que le prince Maurice se mariera difficilement, pour avoir un esprit
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aliéné de cette sujétion , de quoi il sera à propos que vous vous éclaircissiez ; car s'il a dessein de se lier en quelque lieu , il importe que le ^Roi y ait part , c'est-à-dire qu'il le fasse , s'il est possible , par son avis. Et comme il ne s'offre de présent aucun parti en France qui soit propre pour lui, car il voudra une femme de sa religion, nous devons craindre qu'il ait recours aux filles d'Angleterre , et qu'elles lui soient offertes ^ car c'est une liaison que nous ne devons désirer : nous approuverions bien plutôt qu'il jetât les yeux du côté d'Allemagne , non avec rélecteur Palatin , à cause du maréchal de Bouillon , aussi sont-ils trop proches , mais plutôt en la maison de l'électeur de Brandebourg ou du landgrave déHessen 9 pour être l'une et l'autre plus éloignées de la France, et moins factieuses que les autres. En tout cas il nous importe grandement, s'il faut qu'il franchisse ce saut , qu'il le fasse par l'avis de Sa IVIajesté, ce que nous vous prions de ménager , et faire le semblaJ^e pour le comte Henry, car nous ne devons désirer que nos huguenots soient appuyés de ce côté-là outre la volonté de notre Roi, et nous avons quelque opinion que madame la princesse d'Orange a dessein d'attacher le prince Henry son fils avec la fille de madame de LaTrémouille qui est par delà, de quoi facilement ils seront dispensés de leurs évoques. Or nous vous représentons notre prévoyance en ceci , afin que vous nous aidiez à la faire valoir à l'avantage du service du Roi , qui approuve tout ce que M. de Préaux a traité avec notre marchand. II fera donc fournir les deux mille livres de plus qui ont été promises. Il est content que l'on en promette vingt-cinq mille de re-
connaissance au capitaine du vaisseau et à ses gens , s'ils trouvent le passage , et ensnite de cda qu'il lui soit donné pouvoir de promettre double paye à ses gens , et dé récompenser sur cette somme : leurs veuves , au cas «qu'ils y périssent y et pareillement d'arborer la, bannière de France, ayant, trouvé ledit détroit, et même y donner le nom de Sa Majesté ; de quoi vous baillerez , s'il vous plait , audit marchand oa^itaiod les écrîJts.et instructionB, au nom et comme procureur de Sa. Majesté , que vous jugerez nécessaire^! ; même pour l'administration et décharge de la partie deadiies quatorze mille livres tournois , suivant la 'proposition que ledit marchand, a silr ce , faite audit sieur ! de Pipeaux :, comme Sa Majesté nfa. commandé de vous ' écrire , étant bien sûn> inlention de. se servir duditmluxhand^ afNoès ces traités , es occasions dont ' il vcius a imt ouvertnce , ; et d'entendre aussi à celles que vous n0U& écrivez vous avoir été faites^ pat d^utf es. ' no ' ^
fartant , vou&hii ferez plaisir d'écouter toutes tés^* dites offres pour les Jui représenter ^particuliërement quand vous serez près d'elle , et après faire venir par deçà ledit marchand , et faire réponse aussi aux autres selon qu'il sera résolu par Sa Majesté ^ n'étant d'avis qu'ils s'y achemineht devant pour n'éventer les affaires, si vous ne jugez qu'il soit nécessaire d'en user autrement^, de quoi: non:» nou^ remettons à vous, nous^yant été "dit que le coi4r Aôglt^errë ^ deseeân de s'accroître et ôtaUir eu ces pay3rl%» ôt.qué dèSà présent il a envoyé des colonies entières pour fortifier les siens en un lieu qu!ils nomment la Virginia j. de quoi nôtre Roi n'est. sans marte}. qui ai g^û^e son
s^étiJ; eaces; affîdfes« An cestç J6 lui ai la: Vaskude de votr^ lettre qui coBccEne IVE*. de Riifisj:, ki{n0lj'ai accompagné des offices (quejje dois à ses. fnériles et à votre reGommandatioa. Sa Majqsté a prk le tout ea bonne part , ainsi que ledit sieur de Bussy pouvoit désirer^ mais la résolution en a été socsise jusqofà votre arrivée près de Sa Majesté, qui nes^a, cestes , jamais sitôt que je désire vous y voir pour votre eontenter ment et le mien. Je prie Bien, aïonsieur^ qu^i) vous conserve en pai;£aite santé.
De Paris , ce vingt-huitième n^aos. 1609» Monsieur, j'ai remarqué qne.vou&jie m'avez point averti avoir reça certaines lettces venait des Indes d'Orient, adressantes au roi d'Espagne, que je vous ai envoyées, par ce courrier dès le vingt-huitième dn mois passé , encore qufi je voua en aie écrit depuis par deux fois; partant je vems. prie' me ÊiiiSe safvoir ce que vous en avez Ëuit. J'estime que ^ vos antres occupations vous ont fait oublier celie-'Ci., et toutefois le Roi m'en a demandé des nouvelles, désii^ant savoir si. vous, les aves. communiquées , et ce qpe vous en avc^z fait; Yotre y etc. db. NBUFvnuLS.
I^ettre du Roi audit sieur Jèannin en particulier , du mfyn^
jour vingt'kuitième mars 1609.
MoNsfBUR Jéannin , encore.que j'aie commandé au sieur de Yilleroy de vous écrire mon^ intention, sur ce qu'a négocié le si^up de Préaux avec le marchand d'Amsterdam , toutefois je vous répéteraipar cdleci que je suis contentd'augmpnl^ de deux miHe livres k somme que je vous avois ordonné h» aoeoyder
paar l'effet qoi a été ^opeaë. Tàpprouve ausâ ({tie mm lai eu confiioûd Tempbi suiyaiit Tordre auquel il s'est lai - même soumis. Pareillement , je trouve boQ accorder les viagt-dnq mille livres de récompense au caj^taine du aavire » avenant qu'il découvre le détroit , et même qu'il lui soit permis sur ladite somme de doubler les gages des mariniers et soldats s'ils font difficulté de se hasarder au détroit , et promettite sut iceHe reconnoissance à leurs Veuves s'ils y périssent. Finalement, je veu:t bien aussi qu'ils arborent ma bannière » et donnent mon nom audit détroit s'ils le découvrent; de quoi vous délivrei'ez audit tnarchand ou audit capitaine ^ en moa nom , les inâtroctions , pouvoirs et écrits nécessaires ea ^èrtu def la présenté, que je ne fais que pour vous donner ce pouYoif,^^ temettant le Surplus à la lettre dadit sieur de Yilleroy. Priant Dieu, monsieur Jeanniu', qu'il vous ait en sa sainte garde.
Ecrite à Paris , le vingt-huitièmîe de nlar^ 1609.
Henrt.
Et plus bas y Brulart.
Lettre de M. le duc de Sulljr à JKf* Jeannin^ dkdit jour
vingt-huitième mars i6<iQ,
Monsieur , j'ai toujours cru que Ws Espagnols tien^ droieatferme jusquesà l'extrlémité , nftaîs qu'enfm lar nécessité de leurs affairei» les ccmtraindroît à rabattre de leurs proportions plutât que de rentrer en une gaerre de si gii^nde dépense. Pour parer leurs coups , s^s doute il étoit bedoiaf dé letir opposer un' fort es-* prit comme le votre , et me réjouis des preuves que
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cette nouvelle occasion vous a donné suj€t d'en rendre, si célèbres et si importantes au bien général de tant de royaumes et provinces ^ car j'ai aussi beaucoup d'occasion en mon particulier de louer votre industrie en la conduite de Taffaire de M. le prince d'Espinoy, de laquelle je yeux espérer tout bon succès puisque vous l'avez entreprise avec tant d'affection. Sa partie a quelque raison d^opiniâtrer son injuste prétention, car la quantité et la qualité du bien le méritent 'y mais le même sujet aussi nous doit rendre plus ardens à en poursuivre la restitution , de laqueUe M. le prince d'Espinoy vous demeurera tant obligé, que tous ceux à qui il appartient en auront un étemel ressentiment, et moi entre autres qui demeurerai pour jamais , monsieur , vôtre , etc.
Mâximilian de Bethune , du(Sf df Sully. Paris , ce a8 mars 1609.
Lettre dudit duc de Sulfy audit sieur Jeannin y du premier
avril 1609.
Monsieur , suivant votre bon avis et conseil , mon cousin M. le prince d'Espinoy envoie ce porteur près de vous , afin d'être prêt en toutes occasions à faire ce que vous lui ordonnerez lorsque les affaires seront aucunement avancées , et qu'ayant quelque ouverture pour en sortir à l'amiable , il sera assez à temps d'avoir les pouvoirs et procurations nécessaires pour autoriser le. tout. Je vous prie de ne vous point laisser emporter aux. persuasions de madame la pripcesse de Ligne, laquelle, si elle étoil de bon naturel , feroit dès à présent, et tout franchement, ce qu'elle ou les
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$iens feront aussi bien un jour ; car quoi que ce soit^ elle occupe les biens de ses neveux et nièces. Si messieurs les l&tats tiennent bon, comme je vous prie les en requérir de ma part , je m'assure que nous obtiendrons tout. J'aurai peut-être moyen de leur rendre de bons offices en autre occasion. Quoi qu'il arrive de toutes ces choses ^ mes cousins et moi vous aurons infinies obligations , dont nous aurons toujours le res-sentiment convenable aux pemes que vous avez prises pour nous , et vous en rendrons service étemelle* ment. Sur cette liberté je vous baise les mains^
De Paris, ce premier avril 1609.
Cest , monsieur , votre , etc.
Maximilhii de Bbthune , duc de Sully.
Lettre du Roi à messieurs Jeannin et de Russjr , d»
troisième avril 4609.
Messieurs Jeannin et de Russy, je vous fais cette dépêche par ce courrier exprès , sur l'avis que j'ai reçu présentement de la mort du duc de Clèves , avenue le vingt-cinquième du mois passé au soir. Vous savez que cette succession est prétendue de divers princes , celui-ci n'ayant eu des enfans de la sœur de mon frère le duc de Lorraine qu'il avoit épousée. Il avoit quatre sœurs ; l'aînée , qui a été mariée en la maison de Brandebourg , n'a laissé qu'une fille que l'électeur de Brandebourg qui est à présent a épousée , par le moyen de laquelle il maintient être légitime héritier des duchés de Clèves et Juliers 5 le duc de Neubourg , oncle de l'électeur Palatin , a épousé. la seconde qui a des enfans mâles , lesquels il prétend
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reoaeiUir ta auccession par préférence aux fittes , s«î- "Vant les lois de l^&npîpe duquel lesdits doèhés relèvent ; le duc des Detix^-Ponts qui est décédé avoit éfovisé la troisième qui vit encore > il y a aussi des enfans mâles ; et le marquis de Bwgau, frère du feu cardinal André d'Autriche , et fils du feu archiduc Ferdinand <et dé sa pr^noière femme , a épousé k dernière sœur dudît duc , dont il n'a point d'en&as : de sorte (cpie la dispute sera entre ledit lecteur dé Brandebourg , qui a pour femme la fille de Tatnée de- ladite maison de Clèves , et le fils aîné dudït duc de Neubourg. Or , prévoyant cette mort et les aceîdens qui naitroient du difi^érend.de ladite succession , j*avois fait exhorter lesdits princes d'en convenir et accorder ensemble devant qu'elle échût 5 mais il n'y a eu moyen de les y disposer et faire résoudre , la mort du père dudit électeur de Brandebourg, avenue Tannée passée , ayant obligé et contraint son fils , à présent électeur , de sV>ccuper entièrement amx affaires domestiques de sa maison , et même de passer en la Prusse Ducale , pour di^ser le roi de Polcrgue à lui accorder l'investiture dudit duché expirée par k mort de son père , à quoi ledit Roi lui a ddnnë espérance de pourvoir en Fassemblée des Etats de son royaume , qu'il a commencée à la fin du mois de janvier dernier , que je n'ai su être encore finie 5 tellement que ledit électeur est de présent absent de son pays , engagé en ladite poursuite qui lui importe grandement;
Je sais qu'il a bonne correspondance et intelligence avec l'électeur Palatin , ces deux princes s'étant toajaurs aimés etdéfiiré assez, joint qu'ils sept enteitnes
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maricil' auQitns ée leurs eafMis eoaeKible ': c'est f)Oar^oi j'e^tâiàe que ledit Palatîti favorisera plus vbloMiérs lâK^ate di^tdaoïle BrànfdéboQrgcfu'iliie feiâ celle dudit-dne de^Nenbourg, eacoré qu'il soit soti onde 9 frère éè scm përe^ et aussi <[ùe ledit dé NeiH bourg ^ hiaeM, professioii de là reHgion protestaute^ n'a i^àë gvaiuie cr^nce envefrs ledit étectèur Palaflin » rëlectriôe et ses eôuseilkrs; de sorte qu'encore qtke par les cdîtstitùtidns de l'Empire la tutelle et admi- BktratioA de l'électorat appartîkit audit dut de Nea« bourg, otMKkne {dus procbé parent dudit /électeur^ aveuant son dëoès , et ^raut la niàoTité de sou fils , néanmoins j'ai eiiteadu que ledit électeur eh a dis*^ po^ atllaremeilt, et qu'il y diHt apfijâer ledit duc dès DisuX'-Poiits , qui est calviuiste ; ce qui* est tause d'ac- (Croître et eutretenir leur mauTuise mtelHgeirce. Uil temps a été que ledit de J^eubourg s^attëndôit d'être favorisé et supporté de rEmpereuïr et de la maison d'Autricbé, en Tune et en l'autre désdites prétentions^ se déckiTlint et moi&traut tout affectionne partial' de l'Empereur ; maiâ j'ai entendu qu'il est depuis déchu grandavent de èette opinion et espiérance^ méme^ ment depoîs les mutations avefmtes par le cDmitian^ ^bment dé l'Empereur , et exécutées par le duc de Bavière en la vXie de Sionawert, qui étoit en la firotectioa dindit de Neubourg. Touteifois peut-être rechèrcbera*t«il miaintenant de se rapatrier sur l'oc-^ casion qui s Wre avec ledit Empereur , car sa partie est tt^p foible pour résister audit de Brandebourg , &vorisé et secondé dudit Palatin. U ne faut point douter aussi que ledit Empereur et les siens n'embrassent tous les moyens qui leur seront offerts , et propres
pour seprévaloir et avantager des co&tentions que ladite suecession lengendrera ; par ainsi voudra-t-il peut-être se fortifier encore de la prétention dudtt de Burgau, ou s'emparer comme seigneur de fief desdits duchés, qui relèvent nûinent dudit Empré. Toutefois vous savez que ledits Empereur est toujours en mauvais ménagé aTèc ledit roi de Hongrie son frère , et que Tun et Fa/utre jont outre cela assez de besogne taillée .avec leurs propres siyèts de la religion protestante ) tant en Bohême qa'en Autriche V et psartant que ledit Emp^eur n'est de< présent en état d'entreprendre et exécuter un dessein de conséquence ] mais s'il veut entendre à celui-ci, lequel, à mon avis, lui et les siens né mépriseront , et priilieipsilement l'archiduc Albert , . tels pays étant ëxi> sa bienséance et de très-rgrandè importance aux siens comme ils sont^ il y emploiera les forces et moyens dudit Albert , lequel, avec le nom et autorité dudit £m{:iereur^ pouira-s'emparer des principales villes et forteresses desdits duchés, y établir des personnes et forces à sa dévotion, sous couleur de conserver le tout à qui ladite succession sera adjugée et sera trouvée appartenir par droit , et ainsi avec le temps en retenir , sinon le tout , au moins la meilleure partie : à quoi j'aurois , comme vous pouvez bien juger , très-grand dommage , tant pour la considératioa desdits princes qui ont droit à ladite succession , lesquels sont mes amis et alliés , tels qu'ils ont. été de tout temps des rois mes prédécesseurs et de ma couronne , que pour l'intérêt que mon royaume y auroit, et pour être aussi obligea défendre la justice , et ne devoir désirer que cette
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maison s'agrandisse et fortifie , davantage qu'elle est si près de moi, en s'emparant dosdits pays au préjadîee d'autrui.
Je veux croire que lesdits. archiducs , lesquels ont éprouvé ma bonne volonté à leur procurer du repos ^ seront si équitables et bien conseillée y qu'ils n'entre* prendront rien auxdits pays sur cette occasion , soit d'eux-mêmes ou au nom dudit Empereur, par voie de fait ni autrement, qui oifense lesdits princes et m'intéresse en la défense de leur cause -, néanmoins je désire en être éclairci. Partant je veux que vous , sieur Jeannin , en parliez au président Richardpt bien clairement : faités-le comme de vous-même , ou en mon nom 9 ainsi que vous jugerez pour le mieux ; car comme je ne veux m'avantager en cas semblable injustement , au préjudice de personne , j'estime être obligé aussi , étant ce que je suis , de ne souffrir que autres s'émancipent de ce faire , et même à mes yeux et aux portes de mon royaume , contre mes alliée et amis ^ de façon que s'il avenoit que lesdits archiducs , ou les forces qui sont de présent en leur pays , entreprissent quelque chose audit pays , j'aurois juste sujet, non-seuléàient de regretter la trêve que je leur ai procurée , et la peine que j'y ai employée , mais de m'y opposer ouvertement.. Je ne puis croire pareillement que les Etats des Provinces-Unies voulussent souffrir une telle usurpation pour l'intérêt qu'ils y auroient , tellement que je prévois que ce dessein seroit suffisant de soi-même pour renverser du tout ladite trêve , et rallumer le feu de la guerre avec plus d'ardeur que jamais; auquel cas je vous dé-
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ctere que je voudfois être de la partie, et m'y pltynger des plus avant.
Parlez-en à mon cousin le prince Matirite , et an éieur de larneveldt. Otftre Tifitërêt généfa! desdits Etats , ledit prince y a le éien particnlier bien avant, de manière ^[pe je serois bien d'avis , si (edit^chidnc s'ittgëroit de prendre les places desdits pays , que Jé6 iÊtats avec ledit pi'incererapêchassentavecleuiis forces, sans marcbând^ , devant qu'il s'en rende maître , satt^ ^'arrêter ani àccidens qui naîtroient de ce débat, tatit au&it de leur trêve que pour les autres conséquences qui seroîent attribuées aux premiers entrepreneurs*, car £q)rès oft pourroit donner ordre à loisir à toutes <^ses. Or je désire savoir au vrai , eif cas que nous en venions là , quelles fbrces les Etats et ledit prince pefuvent y employer , et tt qu'il leur senibie que je doive foire pour les y assister, pourmieu:^ fonder sur cela ma résolution ; car saches que ti'om^ttrai rien à hlrt 4e ce qui dépendra de moi , s'il fkut venir auï mains, pour empêcher ladite usurpation , et faire conntdtre à mes alliés , aux yeux de toute la chrétienté , que j'ai désiré et favorisé la tranquillité publique , et le repos de mes voisins , par les moyens dignes d'un prince très -chrétien et équitable. J'ai le vouloir et }e (:6urage aussi de m'opposer par les armes à un injuste dessein ; c'est ce que vous direz audit prince et audit sieur de Bameveldt , et m^avertirez diligem- Ment des délibérations des uns et des autres $ur ce fait , voire aviserez de retarder la conclusion de ladite trèvè , si vous jugez qu'il sdit nécessaire et le paissiez faire , pour tenir par ce moyen lesdits archiducs en bride , et mieux obvier à ladite usurpation. Je prie
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Diaiy messieurs ïeanma et de Russy , qu'il vcnxs ait ^ sa sainte garde«
Ëerit i Sabit-^Germain-en-Laye , le trovsiëme jour d'avril i6og. Hcnat.
Et plus bas , BRtILART.
LettPê de M, de WiOer^if à M, Jeannm , dudit jour
troisùme mril 1609.
Moiwifiim , BOQS sûmes hier la mort âb duc de (3èv«s , wtr laquelle le Roi a voulu vous dépêcher ce courrier avec les eomliiattdemens que vous verrez en k iettre qu'3 adresse à vous et à M. de Russyj mais il entend que vous seul parliez de ce fait à M. Rîchardot. Nous estimons que M. l'archiduc prendra si bon conseil qu'il ne s'engagera en cette occasion en chose qui donne sujet de retarder ou renverser le traité de la trêve : s'il faisoit autrement , il ofienseroit le Roi et ses voisÎBS 9 et vous assure que je vois le Roi disposé à &e l'endurer pas. Il semble aussi à Sa Majesté que les Etats le doivent aussi peu permettre et endurer (pi'elle pour l'intérêt qu^ils y ont. Yous verrez donc ee qu'elle vous écritsur ce sujet, et vous assure qu'elle a ceci fort à cœur ; car il lui semble qu'il y va de sa véputatioa comme du bien de son royaume , et vous nous ferez plaisir de nous renvoyer promptement ce porteur^ car , après votre réponse et l'éclaircissement ^ue nous en attendons , nous prendrons notre finale ïésolulieu sur ce &it. Au reste , ayant vu par la lettre de notre marchand d'Amsterdam , que vous m'avez envoyée avec la vôtre du vingt-quatrième du mois passé reçue le dernier , qu'il désire un pouvoir du
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Roi: pour le capitaine qu'il a commis pour commander au vaisseau qu'il faut envoyer pour découvrir le passage du. nord, nous vous renvoyons par ce porteur avec une lettre de Sa Majesté adressante audit marchand , que vous ferez , s'il vous plait , suscrire , Sadite Majesté désirant que ledit vaisseau parte à temps pour pouvoir plus facilement exécuter son dessein ; qui sera tout ce que je vous écrirai par la présente , avec la bonne santé de leurs Majesté et de toute leur famille, que je vins trouver hier en ce lieu sur le sujet de la mort dudit duc de Clèves. Je prie Dieu, monsieur , qu'il vous conserve en bonne santé.
De Saint-Germain-en-Laye , ce troisième jour d'avril 1609.
Votre , etc. de Nêufville.
Lettre de M. Jeannin à M. de F'iUerqy; , dudit jour
troisième avril 1609.
Monsieur, nous travaillons tous lés jours pour achever notre besogne , qui est bien près de sa conclusion , car 9 outre les articles ci-devant accordés , celui des limites l'a été en la façon que je vous ai ci- devant mandé, à savoir, que lés bourgs, villages et hameaux , et leurs territoires , doivent suivre les villes , terres et seigneuries dont ils dépendent : ce que les archiducs ont consenti avec très-grande difficulté à notre prière , et sur ce que nous leur avons remontré qu'ils entreroient dès le lendemain de la trêve en des aigreurs et contentions , si Xîe règlement n'étoit fait dès à présent ; et nëantnoins après l'avoir obtenu d'eux, les députés des Etats , qui ne l'ôsoient presque espérer auparavant , voyant leur facilité , ont
désiré quelque chose de plus , et y a eu de la peine à les en faire contenter. Tant de gens sont aussi venus crier pour les confiscations , même du côté des Etats, qu'on a été contraint d'y toucher dès à présent : en quoi il n'y a eu que deux principales difficultés , Tune Sûr ce que les Etats ont requis la révocation des confiscations sans réserve, et en sorte que chacun puisse disposer de son bien pendant la Irève ainsi que bon lui semblera , et les archiducs insisté que la main-levée des biens confisqués ne fut faite que pour en jouir durant la trêve , sans pouvoir Vendre ni autrement disposer desdits biens, si ce n'étoit avec congé et permission ; et sur cette dispute les députés des archiducs ont envoyé vers eux , et ceux des Etats vers rassemblée générale qui est à Berg-op-Zoom, dont ils doivent avoir réponse les uns et les autres demain. Mais de quelque façon qu'elle soit , la résolution du traité n'en sera retardée, car si les archiducs ne se veulent laisser vaincre en cet article , les Etats céderont.
L'autre difficulté a été pour les biens de M. le prince d'Espinoy , dont madame la comtesse de Ligne jouit en vertu de la transaction faite avec elle par l'intervention du Roi. Or elle est ici , et fait de si grandes exclamations, et témoigne tant de violence en sa poursuite , appuyée de la faveur des députés des archiducs qui, s'y roidissent plus qu'en aucun autre article du traité , que si je ne m'y fusse opposé avec grande véhémence il ^'y avoit aucun moyen d'en rien espérer. Enfin , après avoir disputé deux jours entiers , matin et après dioée , sur cet article, qui a été débattu vigoureusement par les Etats et par les députés d'Angle-
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terre , aassi bien qne par nous , nous avons propesé un expédient dont je vous envoie copie et à M. de Sully, qu'ils n'ont encore accordé , mais envoyé aux archiducs , lequel j'estime être avantageux poac ledit sieûr prince d^Espînoy si nous le pouvons obtenir, car les biens du comte de Ligne en Hollande consistent en très-belles seigneuries , lesquelles sont en valeur de vingt-quatre mille livres de revenu chacun an au moins. J'espère aussi qu'en conférant derechef par arbitres on pourra &ire quelque nouvel accord, et seraïuéicessaire ausà. , au cas que les confiscations ne soient révoquées , sinon diirant la trêve ^ crainte que si eUe venoit à être rompue par ci-*après ladite dame comtesse ne voulût prétendre, ledit sieur prince d'Es* piûoy s'étant aidé de ce traité , que la transaction est nulle , et par conséqnent qn^elle doit jouir de tout le bien» Je ferai tout ce que je pourrai à l'avantage dudit sieur prince d'Espinoy ; mais il n'y a rien qui puisse être cause de rompre k trêve y ni d'en faire d^érer la conclusion. On a fait aussi une demande en faveur de M. le prince Maurice et de ses frères, pour avoir récompense du comté d'Alost et de plusieurs bénéfices donnés à feu M. le prince d'Orange par feu M. le duc d'Anjou, lorsque les Etats de Brabant et de Flandre étoient en union avec ceux de Hollande , étant ladite demande fondée sur ce que lesdits Etats de Brabant et de Flandre avoient reconnu devoir leur cote de plusieurs grandes dépenses &ites par lefeu sîeur prince d'Orange pour la cause commune*
Ov , encore que cette demande ne nous^ ait semblé juste, si en avods-nqu9 parlé , le^ député» cF Angleterre et nous , a«n dépotés des archiducs ayee grande
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a^ect^QA» pour les exdter à donner quelque contentement wxdils sdfnenrs, dont, après plusieurs refoe, ih ont offisjrt jusqu'à deux cent mille Uvres. Nous les press^na pour passer jusqu'à trois cent mille , et les dépatiés des Etats j qui ont près d*eux les solliciteurs dudit sieur prince IMbtume , ^i demandent le double, nou pour rompee le traite qu'ils dësirenl^ tous , mais ils se promettent d'obtenir des archiducs, qui œonivent maintenant trop leur ardeur à désirer la trêve, tout ee qu'ils, voudront ; en sorte que nous avons a^ez à £ûre à tempérer leur dialeur , vous pouvant assurer qu'ils y procèdent de £aiçoa cpie la fin de cette trèy e ne sera pas cause de mettre un commencement 4'anûtié entre eux h s'il» ne changent bien fort par ci-après, dont je ne suis pas âohé , désireux néanmsim que ce que > nous ferons soit stable, et que lesarebiâncs. n'aient aucun juste sujet de se plaindre que nous les ayons aidés à les écorcher pouv &vori^ séries Stats en chose du tout injuste. J'eusse diiS&té de vous écrire jusqu'après la conclusion, qui sera. faite , Dieu aidant, dans trois ou quatre jours , pour ^ous l'envoyer par M. de Préaux ^ mais ce porteur s'en retournant en France, je lui ai donné cette lettre afin que le Rxû ne fût en peine si nous relardiona plus bng«temps à Vexk avertir. iTs^outerai encore à la présente la nouvello de la mort du duc de Clèves , tenue pquï véritable : c'est un accident d'importance peut* les mouvemens qui en peuv^it arriver à cause des prétentions de div^ers princes. L'Empereur a ton-» joues maintenu que les Etats de ce prince sont mas-* culins, par ainsi que c'étoit à lui d'en investir qui bon lui sembleroit , le cas échéant durant son em-*
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pire , et que le roi d'Espagne , pour être lesdits Etats proche des Pays-Bas , s'était aussi promis dès longtemps d'en obtenir l'investiture de lui , moyennant une grande somme d'argent ^ mais l'Empereur est à présent tellement déchu de créance et d'autorité en Allemagne, et en si mauvaise intelligence avec ses frères , et , comme aucuns estiment , avec le roi d'Espagne même , qu'il est vraisemblable ceUe craint^ ne devoir empêcher les autres princes protestans qui y prétendent de poursuivre leurs droits par les armes , s'il en est besoin. Je ne sais si les archiducs , qui apportent à présent plus de facilité à ce traité , et montrent d'en craindre davantage la rupture, n'y sont point induits à cette occasion. Pour les Etats , je n'ai aucunement reconnu que leurs députés qui sont ici aient moins d'affection à la trêve que de coutume, quoiqu'ils pointillent toujours. Bien est-il certain que si le roi d^Espagne et les archiducs se remuent pour empiéter ce pays -là, qu'ils le souffriront mal volontiers ^ et, à la vérité (0, » ils y ont grand intérêt, comme a aussi Sa Majesté. Ce que j'ai appris de la disposition et inclination des Etats des pays de Clèves , Juliers et autres , lesquels y sobt joints , est qu'ils prétendent de se conserver par leurs propres forces et moyens , sans recevoir aucun seigneur, jusqu'à ce qu'il soit connu en justice à qui en appartient le droit ; mais leur pays n'est pas for* tifié pour résister à un puissant ennemi s'il se présente. Les protestans qui y prétendent , à savoir les électeurs Palatin et de Brandebourg et les ducs de
(i) Le passage renferme' entre dcax gaUlemets ne se troQVe daos àUcunc des precédenies éditions.
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Neubourg , seront bien sages s'ils s'unissent tous ensemble contre la maison d'Autriche , sauf à s'accorder après de leurs droits à l'amiable. Si j'apprends quelque chose de plus , j'en donnerai avis à Sa Majesté y qui, je m'assure^ en sera mieux avertie d'ailleurs. Je prie Dieu , monsieur > qu'il vous donne en parfaite santé très-longue et heureuse vie.
D'Anvers , ce troisième avril 1609.
Votre ,. etCé P. Jeanniv.
Lettre dudit sieur Jecumin à M, le duc de Sully , dudit
jour troisième avril 1609.
MoiïSXEUR, encore que nous soyons comme d'accord de tous les articles de la trêve , même de celui des limites , suivant l'ouverture qui en a été faite de notre part, auquel toutefois nous trouvions beaucoup de dijQBculté , ceux dont les biens ont été confisqués se , sont rencontrés en grand nombre sur la conclusion , et ont fait instance des deux côtés pour rentrer dans leurs biens ^ en quoi il y a eu deux grandes difficultés dont nous ne sommes pas encore dehors. La première , parce que les Etats demandent la révocation des confiscations , et qu'il soit libre à chacun de disposer de sou bien durant la trêve, ainsi que bon lui semblera. Les archiducs ne le. veulent consentir que pour en jouir durant la trêve , sans en pouvoir disposer , si ce n'est avec congé et permission des chefs d'une, part et d'autre. Je désire le premier avec les Etats, et néanmoins si on ne peut vaincre les archiducs on se contentera du dernier. L'autre difficulté , qui a été traitée avec plus de véhémence et contention qu'aucun autre T. i5. 22
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article » e&t que tnfddamte la <^AMfedâe de ligne vent rentrer au bien de s<m mari qtii e^iassîs en HoHande, leqtrel consiste en fort belles seigneuries, et de revenu ckflctin ah dfe vingt-quatre à vîngt^inq miHe Hvres, sans vendre ce qu'elle retient enicorcàsesTieveux, se fondant stir là -transaction faite avec Tin teryention du Roi : à quoi je refonds qu'elle a été faite avec des mineurs privés de tout leur bien , nécessheux et sans moyen de vivre, et outre ce comme par force, attendu que le souverain sous lequel les biens sont assis favo'risoit sa partie , et n'en potfvoient les mineurs espérer justice , ayant essayé de faire traiter de leur droit par l'autorité du Roi, et comme une dépendance du traité général de Vervins , mais en vain , caries archiducs et la Comtesse de Ligne l'ont toujours empêché et soutenu la confiscation avoir été faite, non à cause de la guerre de la France etde l'Espagne, mais pource que le défunt prince d'Espinoyavoit suivi opiniâtrement le parti des Hollandais ; et , par efiet , la transaction le contient ainsi , qui est un grand avantage pour M. le prince d'Espinoy, duquel je m'aperçus bien lorsqu'elle le fit insérer en la transaction , et "jugeai que cela lui pourroit servir à l'avenir, au as que les^archîdtfcsfusseht contraints de'faire avec ceux de Holîâiide ce qrfils font à présent , étant bien vrai que , si elle eût &it mettre dans la transaction qu'elle étoit faite eûtfe le^Roî etiesarchiducs comme une dépendance du traité de Vervins , les erilans de feu 'M.1e prinbé d'EspinoyfusseiMt demeurés perpétuelletïiènt exclus Ue la demande qu'ils font à présent.
Ladite 'dame allègue entre ses raisons qu'elle a payé plus de trois cent mille livres de dettes , qu'elle
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a des djtoits çpmip^e hëritière de «a tn^ère , du marc^uis de Rob^s son frère et de sa sœur , et qu'on lui doit reQd,r6 les fruits qui p^t été perçus par ^edit sieur prince dXsp^uoy en vertu de ]a t^ansi^^cLion. Je lui répondis qu^aprës avoir rendu le bien il lui segroit loisible de poursuivre ses actions par Rêvant jies juges ordinaires qui dépendent des archiducs^ lesquels vraisemblablemeirt la fayor is^roient plutôt que ses ne« veux. Elle ajoute encore qijié &es neveux ne peuvent alléguer lésion co,i^1ire cette transaction , aj^ant égard au te^nps qu'elle fut faite , auquel elle pouvoit retenir tput^ n'y ^yant p0ur lors aucune espérance de paix ni de trêve entre les archiducs et les provinces-U^ies ^ ainsi que l'incertitude de cet .événement doit rendre valable ce ,qpi .a,utrememt ne Feut été. Et outre ces raisçns, tP\is ses propos sput pleins (le violence, et ne respjurent que la ruine de ce qui lui e^t si proche , étaitf d'ailleurs tellement fkyprisée de M. le président Richar4ot et des a^^^res députés des archiducs , qu'ils QUttonjpurs rejeté taos raisons, quoique ,cet,te ,pp,ursuite ait été faite del^ part des Etats, et.appi^ée de l'autorité du Roi et des députés d'Angleterre ,;et que j'^ie même protesté, en quatre confériçaçejs fa^es sur ce sujet , que nous n'en,ten4ions passer plujs outre au traité général de la part de Sa ]\IaJesté , si pn^nefaisoit raison §Yir cet sirticle , çompe ont fjai^t aussi .le^ 4éputé3,d'ApjlPterre et dç3 Et^b : et i^éaumpin^ tpi^t cela n'a encore pu vaincre le^,dép^tés,des aiiç^i^ucs, tant cette^epame est fayorisée par pvix ,Je3qu^,yjBUlent.tpi^îoï^rs avpir le j[)ien de son ipajçi.qpi ej^t^efi HQJl^Ql^e, et celui du. prince d'Espincjy dopt elle jouit. Epfiu j'ai cherché l'expédient , dont je yqus
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envoie copie , que j*ai Ëiit proposer par les députés d'Angleterre, montrant les Etats et nous de ne Tapprouver, sur lequel M. le président Richardot n'a fait autre réponse , sinon qu'ils renverront aux archiducs ; et , par efiei , M. Verréikea part ce matin pour y aller , et la comtesse de Ligne y va aussi , cpi avec faveur , crieries , et toutes sortes d'artifices , fera ce qu*ellè pourra pour Tempécher , et moi ici pour faire qu'il soit reçuj
Je ne sais encore ce qui aviendrà, bien sùis-je délibéré y si on ne peut mieuit , de faii*e retenir le bien qui est en Hollande par les Etats , lesquels déclareront ne le rendre jamais que la comtesse de Ligne n'ait délaissé tout ce qu'elle tient de ses neveux. Or elle est si ennemie de leur profit , qu'elle montre de ne se pas soucier de perdre la jouissance dé ce bien , pourvu que ses neveux n'en tirent aucun profit, et j'espère pourvoir obtenir en ce cas que . les Etats donneront chacun an , par forme de pension , quelque somme notable approchant du revenu dudit bien pendant le temps de la trêve i je dis par forme de pension , d'autant que si les Etats donnoient la jouissance de ce bien , je craindrois qu'elle ne voulût prétendre la transaction être rompue , et par ce moyen qu'elle doit jouir de tout ce qu'elle a délaissé à ses neveux. Cette afiaire est pleine de difficultés, même si la tnainlevéë n'est faite des confiscations , sinon poitr le temps de la trêve , et sans pouvoir disposer ; c'est pourquoi si l'expédient qui a été proposé , dont je vous envoie copie , est suivi , il donnera moyen de faire un second accord. Je lui ai proposé le mariage de sa seconde fille avec son neveu ; elle l'approuve bien , mais sans
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rendre ce qu'elle tient , et donn;uit seulement mar riage selon ses facultés, qui est peu en effet. H ne faut rien attendre d'elle qup par force; c'est pourquoi je m'opiniâtre de faire comprendre ce qui touche audit sieur prince d'Espinoy dans le traitai général. Croyez , s'il vpps plaît X monsieur , que [e n'omettrai rien pour vous y rendre trèsThumble service , et empêcher la rage et violence de cette femme qui ne tient juste que ce qui lui est profitable. Elle a envoyé vers le Roi , se promettant que Sa Majesté me commandera de me désister de cette poursuite , ce que je ne crois pas ; bien ai-je estimé vous en devoir donner avis afin que vous y preniez garde. Je suis , monsieur ,
Votre, etc. P. Jeam^in.
D'Anvers, ce troisième avril 1609.
Lettre de M, de ^T^iUeroy à M, Jetayùn, du sixième
avril 1609.
Monsieur , nous you^ convoyons donc Picault en diligence suivant votrç désir, et nous vous dirona que M. de Sully et inoi avons fait voir au Roi l'article. qui concerne M. le prince d'Espinoy que vpus nous avez envoyé ^ et que Sa Majesté n'a pas opinion qu'étant passé en cette forme il doive être utile et avantageux audit prince ; au contraire il juge qu'il ne servira que d'nne défaite pour facilite^ et laisser passer et conclure la trêve , sans pourvoir au fait dudit prince, et après se moquer à loisir de Sa Majesté et de lui , çn les entretenant de l'arbitrage qui aura été convenu , duquel après l'on ne tombera jamais d'accord, et prinçipaleipent d'un superarbitre : c'est |>ourquoi nouii
jugeons qu'il seroit besoin nommer dès ^ présent ledit supèrârbître , car ït faut Étire ëlât.qùe les arbitres qui seront commis par Sa Majesté et lés archiducs seront {oùjours apointés contraires , et ne sVccordéront jamais y îii pour la décision dû jait au principal , ni dû choix dudit sùpènirbitre : et si îà comtesse de Ligne n'aura jamais faute déraisons oii prétextés pour justifie]: sa conduite et fuite éh cela, et soutenir que les défauts et difficultés iië procéderont d'elle, ni des arbitres nommés par lesdits archiducs , auquel cas I^ypothèque ou dépôt es mains de messieurs lès États des fruits de là maisoii dé "Wasséhârd sera inutile. C'est pourquoi le Roi désire que vous trouviez quelque autre expédient qui assure mieux les affaires dudit prince , les i>iéns duquel n'ont été cohtisiqués que pour avoir son père servi les Etats ou favorisé leurs armes , et s'être depuis i'etiré eti ce royaume sous la protection de Sa Majesté et de ses prédécesseurs, ce qui oblige Sadite Majesté comme lesdits Ëtatis de ne ràbandonnér en cette occasion: étant certain , s'ils la laisseht perdre , c'est-à-dire si ladite trêve est une fois faite , conclue et sigtiéë sàhs qu'il sôit pourvu à ses affairés, qu'il ne faut pas espérer eti avoir bonne issue par l'etpédient qui a été proposé. En quoi Sa Majesté recôniioît aller grandethént de sa réjputation et de soii serVicë , pour avoir entrepris ouvertement la jûstie cause diidit prince et de kà maison, et aussi qu'elle sait c^ue Ton lui eist pàï* delà si rude en faveur de ladite comtesse de Ligne, exprés parce qu'il a déclaré , sur la recherche que l'on lui à faite de s€ retirer en Flandre , et au service desdits ârchîducs , qu'il veut demeurer sujet et serviteur de Sadite
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Maiestë , puisqu'il a pris «a nournl^urQ m Frwçe » ^ qu'elle lui a d^à £ût Thonoeui; et &vear d-avoijr e^r trepris sa protection. Pour ces. eonsidéxatioiis, lapa-* sieur, Sadite Maj,e3té. désire quQ vous faussiez taat , que la condition dudit priucesoit avec cette occasion mieux assurée ({u'eUe ne peut être par le susdit arbitrage > ne pouvant croire , si vous Topiniâtrei, que les archiducs ni le roi d'Espagne laissent à faire la trêve pour contenter ladite comtesse exk une cause inique , puisquelle veut profiter d'un bien qni ne lui appartient point » contre son neveu qui n'a jamais méfait contre elle , ni lesdits ardiiducs et ledit roi d'Espagne , étant recommandé et protégé de Sa Ma* jcsté.
Du moins , si vous ne pouvez obtenir mieux , est^il nécessaire et raisonnable de convenir dès à présent dudit 3nperarbitre et le nommer, ou bien arrêter, en cas que lesdits arbitres de Sa Majesté et des archidi^cs ne pussent s'en accorder étant ensemble dans un terme limité , ou que le Roi )e nommera f ou que le * prince entrera lors en la jouissance entière et réelle de ladite maison deWassenard et du revenu d'icelle , sans être sujet k aucune restitution , ni qu'à l'occasion et sous prétexte de ce , ou antre quelconque , les biens qu'il d sous la dominatipn desdits archiducs puissent être saisis jusqu'à ce que ledit différend soit jugé ; car s'il faut que les fruits de ladite maison dQ-«> meurent en dépôt es mains desdits sieurs les Et^ts , pour ne les rendre audit sieur d'Espinoy qu'en cas •que ladite comtesse fasse refus d'obéir au jugement desdits arbitres , ou bien qu'il soit vérifié que ledit différend n'aura pu être jugé par iceux par la faute
344 VBGOCIATION«
des arbitres desdits archiducs , ou de ladite comtesse « comme on ne vérifiera jamais assez suffisamment ladite faute , aussi ledit prince d'Espinoy demeurera toujours spolie de ses biens , et jamais ledit différend ne sera jugé , car ladite comtesse reculera toujours : et si lesdits Etats, reconnoissant ladite fuite , consens tent ^ue ledit prince entre en ladite jouissance , ce qu'ils feront difficilement si ledit article passe ainsi qu^il a élé projeté, car ils ne voudront offenser personne , ni contrevenir à la parole qu'ils auront donnée, en ce cas lesdits archiducs s'en revancheront sur les biens dudit prince assis en ce pays , qui empirera encore sa condition. Voilà ce qui m'a été commandé vous écrire sur ce sujet, que Sa Majesté dér sire que vous embrassiez avec chaleur et affection , comme chose à laquelle eUe a intérêt , et lui est outre cela très-recommandée pour la considération de ceux auxquels cette maison touche. Or quand nous avons discouru du superarbitre , nous n'en avons pas trouvé de plus jft'opre que M. le duc de Lorraine ^ car k Pape est trop éloigné , et puis les jugemens de Rome sont longs et incertains même, à cause des mutations des papes , et des formes et style de cette cour^là.
Toute la maison d'Autriche nous séroit aussi suspecte , comme seroient à elle les princes protestans , et nous ne pourrions bonnement nous confier au roi d'Angleterre. Nous vous écrivons toutes ces choses afin que vous soyez informé de nos conceptions pour en mieux servir le Roi , et , s'il est possible , faire cadrer et résoudre cette affaire au point qu'il désire, qui est de la mieux assurer devant que ladite trêve soit . arrêtée et signée , pour ne courre après les autres.
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quand elle sera faite. Au reste, vous aurez connu par notre dernière , que nous vous avons envoyée par le courrier de ville , que nous avons pris l'alarme plus chaude du fait de Clè ves que vous n'avez fait par delà, ainsi que nous avons vu par la vôtre apportée par ce courrier , prévoyant que le différend de cette succession engendrera tôt ou tard un tonnerre en nos frontières, et peut-être au reste de la chrétienté, qui sera de conséquence; car nous voyons bien que la maison d'Autriche voudra s'en prévaloir sous les prétextes portés par votredite lettre ; et néanmoins vous verrez , par la pièce dont je vous envoie copie , que les empereurs Charles V et Maximilien dernier ont pourvu à telle difficulté pour eux et leurs successeurs à l'Empire 5 à quoi , si l'Empereur refuse maintenant d'avoir égard , ce sera un juste sujet de se plaindre d'injustice , et d'avoir recours à la force ; et Sa Majesté dit qu'elle sera lors obligée de défendre la cause de ses alliés contre la voie de fait. L'on nous a dit que ceux du pays font état de le conserver sahs se servir d'étrangers , ni admettre aucuns des priétendans , ni recevoir la loi de personne , jusques à ce que lesdits différends soient entièrement décidés ou accordés.
Ce moyen-là ne peut être que trouvé bon du Roj et des autres, pourvu qu il soit suivi et observé sincèrement et de bonne foi ; mais l'on nous a dit que les officiers principaux desdils pays dépendent entièrement de l'Empereur et des Espagnols , et même qu'ik sont la plupart pensionnaires entretenus de longue main des uns et des autres , et partant que la cOnte^ ^ance qu'ils font de présent de vouloir coQservér cette
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neutralité , est ea mieation de servir avec le tenps lesdits Espagnols et les» archiidiies *, à q«M>i îl faut que nous prenions garde ^ et sur cela» aviser s'il ne seroit point k propos de convenir et accorder par le traité de la trêve que vous faites , qu'il ne sera rien attenté ni entrepris par voie de fait par lesdits archiducs et lesdits Etats auxdi'ts' pays , ni par leurs forces et gens de guerre au préjudice de ladite neutralité et de Tordre établi par ceux desdits pays pour la conservatioa d'iceuX) en attendant la décision desdits différends. Pensez -y s'il vous plaît, car je prévois, s'il n'est pourvu et remédié à ce point, qu'il en naîtra du malentendu qui nous privera bientôt du fruit de tous nos travauif; car je vous dis derechef que Sa Majesté n'endurera point que lesdits pays soient à ses yeux envahis par gens auxquels ils n'appartiennent point , et que ses alliés qui y prétendent justement en soient jspoliés. Toutefois , nous attendrons de vos nouvelles sur cela devant que de nous y engager plus avant. Priant Dieu , monsieur , qu'il vous donne en bonne santé heureuse et longue vie.
De Paris , ce sixième jour d'avril 1609.
Votre , etc. p» Neufville.
Autre lente audit sieur de F'ilterqy audit sieur Jeanmn, du même jour sixième avril 1609.
Mqnsikur , k lettre que je vous écris par le commandement du Roi est un peu exj»*esse pour le fait de M. le prince d'Ëspinoy ^ elle a été commandée en la présence de M. de Sully qui l'a fort à cœur , s'estimant obligé à faire protéger par le Roi ledit prince,
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parce qu'il dit qu'il Ta* empêché et diverti d^entemlre aui recherches qtre Ton a faites vers liii popr le faire retourner en Flandre , et lui faire quitter la France et le service du Roi. Depuis mondit sieur de Sully a dressé et m'a envoyé montrer une fonme d'article qu'il vous envoie par ce porteur; elle est quasi conforme à ce que je vous écris. En tout cas , si vous le pouvez faire résoudre suivant son désir et son projet ce éera lé nieilleur , car le Roi sera bien aise qu'il en soit content , et de procurer du bien et avantage audit prince ; et si les archiducs ont envie de vider ce différend par arbitres 5 etuon tirer les choses à la longue et se moquer du Roi et de sa recommandation , ils ne ifefilsèront ledit article. Eti tout cas nous disons que A vous tene2 ferme et empêchez la conclusion de la trêve que ledit article ne soit passé et accordé^ qu'ils lecôtlsentiroht^ car ils ne voudront pasr pour contenter là comtesse de Ligne rompre ladite trêve , puisque notre demande €St juste. Quant aux affaires de Clèves , tious les avons aussi fort à cœur , et appréhendons ce qui en peut succéder. J'ai appris du sieiik* Aërsens fils que ces messieurs ne s'eii escarmouther'oiit guère , et qu'ils approuveront que ceux du pays le côiiserveut et gardent pour le prince auquel il sera jugé qu'il appartiendra ; nkais qui sera le juge , et quand prônôncéra*t-il son jugement ? J ai opinion qu'il faudra nécessairement que ce différend se vide par lès armés tôt ou tard , auquel cas nous désiroiAfâ dé sàtoir quel personnage joueront les Etats de* PrôVinces-Unies , et , s'il faut que notre maître s'en mêlé, quel état il pourra faire d^eux et de leurs gens de guerre et forces pour soutenir le droit de se&
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alliés , et non pour se prévaloir d'aucune invasion. Voilà ce que j'ajouterai à mon autre Içttre, en priant pieu , monsieur , qu'il vous conserve çn hpnne santé.
De Paris, ce 6 avril 1609.
Votre , çtc. de Neufville.
Lettre de M, le duc de Sulljr audit sieur JeoJïnin , dudit,
jour sixième avril \&o^.
MoiïsiEUR , je vous ai beaucoup.d'obligation des ter moignages d'affection que voujs avez rçndus enceqai touche les affaires de M, le prince d'Espinpy, lequel je répute comme mon propre fils *|.m^s ainsi que la vertu est inutile si elle n'est réduite en action , aussi est la bonne volonté si elle ne produit aucun effet. Je vous prie donc n'abandonner pas cette affaire lorsque l'on est près de lui donner sa perfection ; car de, la terminer par l'expédient proposé , c'est justement la mettre au rang des choses dont les difficultés sont infinies , et je ne crois pas celle qui se présente de cette nature, ni qu'ayant surmonté tant d'autres empéchemens de plus grande, conséquence l'on veuille pçur une chose quasi de néant interrompre un traité qui mporte tant à la chrétienté ; car tout ce qui fait contre nous est seulement l'opiniâtreté de la princesse de Ligne. Or s'il ne tenoit qu'à faire les fous et enragés que l'on ne possédât le3 biens d'autrui » vous verriez bientôt tout le monde courir les rues. J'ai lu, et considéré toutes les clauses de l'écrit que vous m'avez envoyé , et pai' icelles reconnu qu'il ne s'en exécutera jamais rien ; car cela se réduit à des nominations d'arbitres , et à des prononciations de leurs sentences qui ne sis verront jamais en lumière , tellement que si vous n'ob-
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tenez présentement quelque chose, je n'en espère plus rien , si ce n'étoit que Técrit fût du tout reformé comme je vous Tenvoie. J'en ai parlé au Roi qui a commandé à M. de Villeroy de vous en écrire ; c'est pourquoi je ne vous en dirai point davantage , sinon pour vous prier de ne laisser pas imparfaite l'obligation que je ressens vous avoir , et dont tous ceux à qui j'appartiens vous rendront à jamais service. Que la princesse de Ligne fasse ce qu'elle pourra , si ne jouira-t-elle jamais en repos des biens qu'elle possède si injustement et indignement; car , même parmi les nations plus barbares , il n'a point encore été pratiqué qu'une sœur ait demandé la confiscation dé çon frère ayant des enfans, et n'est point possible que la justice de Dieu ne lasse servir ces biens pour être la ruine totale de sa maison , et que tous ses cousins ne soient un jour réduits à se couper la gorge sur ce sujet. Quant à moi , j'àimeroîs mieux être tombé sur la pointe de mon épée que d'en avoir usé de même ; je ne dis pas à l'endroit seulement de mes frères , neveux et proches parens, mais aussi du moindre homme du monde. Si messieurs les Etats insistent sur cet article , il n*y a point de doute qu'ils ne l'emportent , ou en tout cas qu'ils ne mettent le prince d'Espinoy en possession de ce que le prince de Ligne a dans les Provinces-Unies. Je remets le surplus à votre prudence , discrétion et affection , et prie le Créateur qu'il vous augmente ses saintes grâces et bénédictions, vous baisant bien humblement les mains.
De Paris , ce sixième avril 1609.
Cest, monsieur , votre , etc.
Màximilian de Bethui^e , duc de SuHy.
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Lettre de messieurs Jeannin et de Russy au Roi,
du septième avril i6og.
Sire,
Lqs lettres de votre Majesté du troisième de ce mois nous pot été rendues par ce co.urrier le cinquième à sept heures du mati;n. La nouvelle de la mort du duc de Clèves avQit.déjàété,?ipportée en cç lieu par un conseiller,du cci^seil d'Etat de Clèves einvoyé de la part de la duchesse veuve , et puis vers les s^rchiducs pour leur en doaaeravis, et de la résolution :que ledit conseil a prise , Attendant l'assemblée générale des Etats de tous Iqs pays du défunt duc , de n'admettre aucun prince , ni recevoir aucunes forces en leur Etat , fors celles du pays m^me , jusques à ce qu'il fût connu en justice à qui la succession dçvoit appartenir, priant lesdits sieurs archiducs de n'y faire aucune entreprise par force, çt.que ladite duç|ï^s|5e et conseil avoient fait la même prière , et donné le même ^vis à messieurs les Etats-tGénérau;x.qui sontà Bprg-op-Zopm , ayant été ayertis de ttout ce que dessus ayant la.réçeptipn des lettres de votre Majesté, co^Ime aussi de la répoD{Se desdits sieur^ archiducs ^t. Etats, faite séparément et sans communicatiQ^ de Tua à l'autre , lesquels avaiept loué et approuvé la résolution dudit conseil f et promis de n'y rien entreprendre, pourvu qu'il fût ainsi fait.fie la part de tous lespiinces qui y prétendent drpit ; ,et depiuiis lesdites lettres reçues, le sieur Jeannin a vu M- le président Riçhjar^ot , et lui a communiqué particuli^reme^^t sur ce sujet l'intention de votre Majesté , qui est d'aidçr à empêcher de tout
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Son pouvoir qu'aucune violence ne soit commise au prëjudice des princes à qui le droit de celte succession doit appartenir , qu'elle auroit aussi très-grand dë-^ plaisij que les archiducs , Tamitié desquels elle désire conserver, ou autres de leur maison v s'y voulussent entremettre , et employer les forces qui sont dans les Pays-Bas pour occuper Cet Etat : ce qu'avenant elle seroit contrainte de s'en mêler aussi , à cause de l'an^ cienne amitié qui est entre le royaume de France et àucpns princes qui y prétendent droit ; mais le tout étant délaissé à la justice ou à une conférence amiable^ elle s'emploieroit très-^volontiers pour aider à Jes ac* corder : à quoi ledit sieur président a fait la même réponse qui est contenue ci-dessus , y ajoutant que les archiducs sont éloignés de toute entreprise et dessein , n'eâtimoit non plus que TEmpereur ou autre de sa maison , s'ily a quelque prétention , la voulût poursuivre.par les armes -, et pour témoignage de la volonté des archiducs , que voulant eavoyer visiter la veuve, et parler audit conseil de leur part, pour leur Étire entendre ce qu- ils avoient dit au conseiller envoyé vers eux , iku'auroieht voulu choisir le comte de Bucquoy et Ferdinand -de Lopes , que ledit sieur présidenlRichardot leur avoit nommés par lettres , disant que le premier, pour être trop désireux d'émouvoir guerre nouvelle , li'y seroit propre , ni le second , pource qu'étant issu d'un Espagnol il leur -pourroit être suspect. / •
Ayant aussi su que ce conseiller envoyé auxdits sieurs ariÊhiducsétoit €11' cette' ville , le sieur Jeannin Ta -fait' chercher, et aparîé àlui, duquel il a appris q«^ PElat se vouloilconservôrlibre autant qu'il pourra
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pour recevoir et reconnoître le prince (}ui aura le plus apparent droit ^ sans néanmoins avoir pu découvrir quelle est Tintention de l'Etat , et ce qu'il sentoit en son particulier du droit des prétendans ^ dont il juge qu'il a été ainsi retenu pour ne vouloir riîen dire contre la maison d'Autriche qu'il favorise ^ ayant appris ici que ledit conseil est divisé , et que la plupart a dès long^ temps pension du roi d'Espagne pour aider à ses desseins quand le cas écherroit ^ Ledit sieur Jeanniu a aussi fait connoître audit conseiller que leur conseil feroit sagement d'envoyer vers votre Majesté ^ pour la supplier d'aider par son autorité à ce que personne n'emploie la force contre eux. Nous avons pareillement conféré en particulier avec le sieur Barneveldt , et reconnu que les Etats sont délibérés de s'opposer à toutes entreprises que la maison d'Autriche y voudroit faire par la force ^ et que c'est en intention de favoriser le droit de l'électeur de Brandebourg, qu'ils tiennent être le plus apparent , pourvu que votre Majesté veuille être de la partie , et entreprendre aussi la défense de sa cause. M. le comte Guillaume qui est ici en fait le même jugement , et nous avons appris que M. le prince Maurice qui est à Berg*op-Zoom désireroit qu'on jetât dès à présent des forces dans ledit pays , pour empêcher que d'autres ne s'en emparent, et lui semble de même que les Etats doivent soutenir le parti de l'électeur de Brandebourg comme le pins juste, et parce qu'il s'est toujours montré leur ami. Il sera malaisé que cette fusée se démêle sans venir aux armes , car c'est un grand Etat. L'Empereur prétend que Juliers est un fief masculin. La ville et citadelle de Juliers sont fortes , et n'y a forteresses audit pays
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que celle-là seule , laquelle est es mains d'un gentilhomme qu'on tient être pensionnaire de l'Espagnol ; ainsi il est vraisemblable qu'elle sera à leur dévotion. Qui pourroit joindre ensemble tons les princes protestans qui y prétendent , à la charge de'^ider après leurs différends à l'amiable y seroit un sage conseil , et eût encore été meilleur et plus assuré pour eux , s'ils l'eussent fait plus tôt , ainsi que votre Majesté le leur avoit conseillé ; et s'il lui plaisoit encore envoyer vers eux quelque personnage de qualité pour les y induire, son autorité seroit grandement utile pour le leur persuader; car, quoi que le président Richardot ait dit au sieur Jeannin , il n'est pas vraisemblable que ces princes de la maison d'Autriche laissent échapper cette espérance sans faire toutes sortes d'efforts pour en profiter : et néanmoins si les princes protestans se joignent ensemble , du moins les deux , à savoir , les électeurs de Brandebourg et Palatin , eux étant appuyés de Tautorité et des moyens de votre Majesté et des Etats , ils conserveront leur droit malgré qui que ce soit
Quant aux Etats , leur intérêt est si notoire , et le danger qu^ils doivent craindre , si l'archiduc ou quelqu'un de ses frères occupent ledit pays , est si certain, qu'à notre avis ils n'omettront rien pour l'empêcher , à quoi la trêve ne doit préjudicier ; et ne pourront prétendre d'une part ni d'autre qu'elle soit enfreinte et violée, quand les archiducs y entreprendront ou donneront secours à l'Empereur , et que le roi d'Espagne , sans lequel il seroit foible, s'en voudroit mêler, et non plus quand les Etats feront le même pour le secours de leurs amis. Le meilleur eât bien été à la vérité,. T. i5. a3
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qui eût prévu cet accident, ou s'il fût arrivé plus tét , de
contiauer seulement la surséance d'armes pouv cette
Auuée, et voir quels mouveméns pourront andverà
cette occasion p^r là^^âsus prendre conaeil^ car
encore i^vt/k^Xk^vtàiaiàtB y quelque intérêt quy aient
les Etats y qu'étant en repos il$ ne se teuilleol dlédarer
ouvertement; bien assisteamolrils cette cause sons
xatam sans doute, et peut-on espérer mieut^ nep, en
assurer* Les afiËûres sont à préseat si avancées , et cet
peuples si désireux de jouir du repos que^cette trêve
leur doit donner , qu'il n'j a plus aucun moyen d'en
empêcher la conclusion, attendu que tous les articles
généraux sont accordés , et ne sesteplus que quelqiKS
demandes extraordinaires, pour M. le princu Maurice
et ses frères , qui sont du tout injustes , sur lesquelles
uéanmoins onleur offre encorequelque contentement,
etaveocelefait de M. le pince d'Espinoy , que nous
avons fort opiniâtre , pour lequel on consent aussi
l'expédient que nous avons envoyé par delà , ou bien
qu'il soitL employé en l'article général nonobstant h
transaction.
Ainsi montrer de Vouloir retarder la trêve ne ser» viroit qu'à faire eonnoitre une mauvaise volonté sans en tirer aucun, fruit t c^est pourquoi nous n'estimons pas qu'il y faille penser, si quelque nouvelle occasion ne se présente qui nous en donne le moyen ; Inen nous sembler- t^il que. les Etats devroient retenir tous leurs gensjde guerre , sans en licencier un seul j jusqu'à ce que la ratificaj^Mi d'Espagne soit venue, pour laquelle nous nlavons voulu accorder que trois mois, quelque instance que les députés des archiducs aient faite pourr en> obtenir six , puis cinq , et enfin quatre ; .
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car ces trois mois de loisir suffiront pour reconnoill^e les desséinfi et înteatioaM 4e FEmpereur et de sa maison à redserche? cette sueeession*^ et s'ils liiodfreillt de vOaloir remuer, ou le fout par tffet , seroîent d^ forces fMrébes pour les em|)loyer anssilit «i ce beâoitt* Mais lesdits sieurs Etats sont si désireux de se dé« charger de dëpeuse , ^ ceui cpiont toujours é%i trop afféctioQfiës à la paix ont tant d-enyie de s^ôter la crainte de rentrer eu nouvelle guerre , qu'ils feront ledit iîcendemeut tôt après le traité ^ si votre Afajeslië n*y mH du siea pour les en empêcher : c'est à eHe d'en juger, et de commander son intention. On a obtenu des demandes extraordinaires de M* le prince Mau« rice ce qu'on a pu , et plus qu'il wlj avoit de justice en )a demande. Et pour M» le priAce d'fispinoy , iledt remis en tous ses biens pour en jouir durant k trêve, tout ainsi que les autres, nonobstant la transaction* Nous estimons que les articles seront signés^après'^demain , et lors M. de Préaux partira pour les lui porter; Cependant nous prions Dieu , Sire , qu'il donne à votre Majesté., et à toute sa royale famille, tout heur el prospérité»
DTAnvers , ce septième jour d^aYril 1609» Vos, etc. P* JsisifiK et db Russt.'
JUettre de M. Jeannin à M. le duc de Sully , dudit jour,
septième avril i6og*
MoNsiBiiR , depuis vous avoir écrit par le eohrrier Picanlt, et envoyié l'expédient mia en avant pivèr Je fait de M> le prince d'E^pinoy 1 nouasomdhc&'ençonre entrés en grande contention sur cet anâele^ et enfin, an tieu de le suivre, l'arlâele a été 'accordé générale*
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ment de la façon que je vous Fenvoie^ en sorte que, par vertu d'icelui , les héritiers de feu M. le prince d'Espinoy peuvent entrer en la jouissance de tout leur bien de leur autorité privée , et sans en requérir la permission à justice , nonobstant la transaction faite avec madame la comtesse de Ligne. Je demandois bien que le nom desdits sieurs héritiers fût exprimé, mais les députés des archiducs ne Font voulu permettre, disant que c'est Tarchiduc qui a fait faire ladite transaction à la prière et recommandation du Roi, etqu'il lui seroithonteux de défaire nommément ce qu^ila fait, mais non de passer Tarticle avec la généralité. Combien que ce fait particulier y soit assez compris et désigné, ils l'ont ainsi déclaré en l'assemblée , et les députés des Etats nous ont promis , s'il y a quelque difficulté ou remise en cette restitution , qu'ils ne rendront pas le bien appartenant aif prince de Ligne sis en leur pays, mais le délaisseront auxdits sieurs héritiers , qui par ce moyen auront la même sûreté qu'il eussent eue pat le premier expédient, auquel j'avois été contraint de m'accorder pour sortir de ce mauvais passage.
Vous voyez donc, monsieur, qu'ils jouiront de la faveur du traité nonobstant leur transaction , qui est tout ce qu'on a pu demander pour eux. Si les confiscations eussent été révoquées pour toiijours , et nonseulement durant la trêve , il eût été beaucoup meilleur ; mais n'ayant pu être fait pour les autres , ni même pour les héritiers de feu M. le prince d^Orange, qui ont été contraints de se contenter dubénéfice commun, il n^y àvoit moyen ni raison d'en espérer plus. Ladite dame comtesse de Ligne s'attendra, à mon avis , que les confiscations n'étant remises que pour douze ans,
lesdits béritiers feront difficulté de rentrer en leur bien , crainte que , la transaction étant par ce moyeu rompue^ ladite damé soit remise en tout le bien après ht trêve -j mais il est à présumer que les Etats , bien établis et appariés comme ils sont , en obtiendront aisé* ment la continuation à mêmes conditions , et s'il faut rentrer en guerre après que laditetrève sera expirée, ou si elle étoit rompue avant l'expiration d'icelle , ïe bien du prince de Ligne qui est en Hollande servira toujours de représailles jusques à la somme de vingtquatre raille livres chacun an de revenu, et M. le prince d'Espinoy , prenant résolution de servir les Etats „ pourra tirer pension d'eux , qui avec ledit ^lieu égalera cette perte ; mais il ne tombera pas en ce basard s'il ne veut , car il est certain qu'ayant l'avantage que ce traité lui donne , ladite dame comtesse sera bien aise de traiter de nouveau avec lui à conditions dont il tirera dU profit. Elle pourra faire aussi des disputes et difficultés pour les dettes qu'elle dit avoir payées , les droits qix'elle prétend en la succession , et les fruits que ledit sieur prince d'Espinoy a perçus en vertu de la transaction ; mais toutes ces demandes ne doivent empêcher la restitution du bien : ainsi elle sera contrainte de plaider dépouillée de ce qu'elle tient , au* trement les héritiers auront recours au bien de Hollande pour en jouir avec le leur, et par ce moyen seront toujours mieux. Je vous peux assurer , monsieur , que j'affectionne tant ce qui m'est commandé de votre part , que si j'eusse pu feire quelque chose de plus avantageux pour ledit sieur prince d'Espinoy , que je l'eusse fait très-volontiers, et que ce que dessus n'a encore été obtenu qu'avec très-grande peine et dif^-s
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cuUfé. NoDç ftigiieMM aprôs-denàin les àrficks âa tr^it^f. 4iQal ^ OQtUfClufiioii a 4lré retard^' dejmisiieui ji(ttir$^ pour la 6eule ^usi» 4e rarëole coneetiUBit ledit neur priaoe ^'Ë^pinoy* Nous faidoiiis rëfiOQaeà'Sa Majesté sur ce qu'il lui a plu mom éôriiM^y ^ttejâ sais vous devoir être coDunuifiopée, qui me £na finir après voiv^avoîf encore aswrë ((ue je serai perpétuel* lem^t y monsieur , votre , ete* P. jEàMKiii.
D'Anvers , cf '7 avril 1609.
Lettre de mestieurê Jeanninet de Russjr au 90Î, du
hmtihne aurii 16^
SiBE ,
' Nous avions priélA. de Préaux 4*aUer trouver M. le prince Maurice à Berg-op-Zoem , tant pou]r lui donner 4^nieutement de ce qui s'est passé en ce lieu pour les affaires de sa maison , que pour lui comouniquer les lettre^ de votre Majesté sur le sujet de ClèveSs d'où il retourna hier ^ soir. Or i)oaslui aviopa d^à écrit ce qiii ejst contenu en notre précédente \ c'est pourquoi i|L0us aJQutoQs maintenwt celle-ci, peur Iiji fiûre en* tendre que ledit prince, apn&s être himipf^fmd de ce qui a été fait pour lui, a jugé qu'ont 1^ ponvoît mieux, et nous prie encore pour quelque^ p^rtioutarités que 9iQus çspérons obtenir des Etats , ppurçe qiie luÎHtnétaie reconnoît bien qu'il n'est raisonn^blf de s'0ft adresser aux archiducs ; et quant au fait de Clives, il dit en être bien instruit , et que le roi d'Espagne y a des par* tisans , comme aussi l'électeur de Brandebourg \ qu il y a peu de villes fortifiées du tout , mai$ il y en a cinq ou six en très-bonne assiette qu'on a commencé à for*
tifierdès longtemps , et que le premier qui sent maître de la û»mfa%^e.y et aura loisii* d'uti mois ou six semaines , ies pourra achever let rendre bonnes ; qu'il y a daoa lesdils pays quatre mille genidlshomraes , tous homnes de guerve ^ la fJupart de la religion y et qui lui sont fort, afiectionnës ^ que les Tilles ont aussi grande créance enlni, et si lesJ&tata lui veulent permettre de l6ur écrire qu'elles ne reçoivent aucune garnison étrangère, et, au cas qu'on les veuille fbreeri qu^ils leur donneront secours , il s'assure qu'elles n'en recevmmt point ; tuais il ne veut écrire lesdites lettres s'il n'est assuré de l'intention des Etats , pource qu'il ne les voudroit pas tromper^ Lui a dit aussi que ceux de Cologne ont surpris une aUbaye près d'eux dépendant de Qèves , qui est forte et en très-bonne assiette , et que celui qui est dans Julierg est pensionnaire du roi d'Espagne; qu'il croit que ledit sieur Roi joint à l'Ëmperçur feront leurs efforts pour empiéter .ledit pay^s, qui néanmoins appartient à l'électeur de Brandebourg , et qu'il craint , encfore que les Etats y aient grand intérêt, qu'il ne soit clifficile de. les faire rentrer en guerre, les voyant 8^ àémeujL de la trêve , et si coûtons de l'espérance qu'ils ottt de l'avoir bientôt , qu'il ne l'ose promettre , qaoii|ae le sjeur Barneveldt ait dit au sieur Jeannin qu'Us le veulent iaire : bien ofire^t-il d'y servir votrç I^ls^të, et de faire tout ce qu'il pourra pour disposer les Etats à se joindre avec l'électeur de Brandebourg contre ceux qui les voudront troubler. Au surplus U estime que le. seul moyen d'empêcher qui que ce çoît d'y entreprendre , est que les Etats demeurent ^mésr Cf>ame ils sont , sansr licencier un seul homme
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jusqu'à ce que le roi d'Espagne ait ratifie ; car daus U temps qui lui est donné pour ce faire, qui est de trois mois , on verra quelle est son intention y et si c'est d'entreprendre sur lesdits Etats , les forces seront prêtes et portées sur le lieu pour les y opposer ; mais il voit les Etats si désireux de se décharger de dépense , qu'ils feront ce licenciement dès le lendemain de la trêve , s'il ne plaît à votre Majesté leur donner quelques secours pour aider à les entretenir. Ledit sieur de Préaux partira dans deux jours , qui lai fera un plus particulier récit de toutes choses , comme en étant fort bien instruit ^ et cependant nous prierons Dieu , Sire , qu'il maintienne votre Majesté et sa royale famille en tout heur et prospérité.
D'Anvers, ce huitième d'avril i6og.
Vos , etc. P. Jeannin.
Lettre de M, Jeannin à M. de J^illeroy, dudit jour hd^
tihme avril 1609.
Monsieur , les lettres du Roi sont venues trop tard pour différer ou rompre ce traité , car, deux joars. avant que les avoir reçues , les articles gënéraui ëtoient accordés , et ne restoitplus que les demandes de la maison de ^Nassau , dont celles qui sont fondées en quelque raison étoient aussi déjà consenties, comme de remettre les héritiers de M. le prince d'Orange es salines du comté de Bourgogne \ et pour les autres , quoique du tout injustes, en ont donné cent mille écus & notre prière et recommandation , ayant tant pressé les députés des archiducs sur ce sujet , qu'ils se sont plaints d'y avoir été comme forcés et contraints par
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nous y et que nous nous étions rendus parties en cela , au lieu d'y étr€ médiateurs. Toutefois M. le prince Maurice, qui n'en espëroit rien du tout lorsque nous sommes partis de Berg-op-Zoom , montre à pré-^ sent de n'en être satisfait , ayant écrit à M. le comte Guillaume son cousin qu'il le prioit de ne point signer le traité si on ne fait mieux pour sa maison. Nou& y avons à cette occasion envoyé M. de Préaux , tant de noire part que de n^essieurs d'Angleterre , pour lui faire entendre comme tout s'est passé , lequel à son retour a rapporté assez bonne réponse. Sur ce qu'il a plu au Roi nous écrire , j'eusse volontiers essayé de tirer l'alBaire en longueur sous ce prétexte, et comme feignant de chercher les moyens de le contenter \ mais on ne peut insister sans honte et sans blâme sur ces demandes : puis, je reconnois bien, quand nous le voudrions faire , que nous serions abandonnés des députés des Etats qui sont ici, et de ceux d'Angleterre , qui tous désirent d'achever. Aussi est-il certain que ce traité ne peut empêcher que Sa Majesté et les Etats ne se joignent ensemble pour s^courtr leurs amis , qui prétendent droit en la succession du due deClèves. '
Tout ce qu'il y a à craindre est que les Etats mis en r^pos ne fassent difficulté de rentrer en guerre à cette occasion ; mais ils ont si grand intérêt de s'opposer à tous les princes de la maison d'Autriche qui y voudroient prétendre qu'on doit présumer le contraire *) et le sieur Barneveldt m'a dit et répété que si Sa Majesté veut prendre la défense de l'électeur de Brandebourg, qui semble avoir le plus apparent droit , ils se joindront avec elle pour faire la guerre à qui
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que ce soit^ Le comte Guillaume à qui j'w aï parle a aufiâ la même opinion d'eux ; et semble qu'ils ne puissent prendre autre conseil , s'ils ne Veulent mettre leur nouvel Etat en përiL Quant aux archiducs , le pr/ésident Richardot dit qu'ils ne feront aucone entreprise : sine laissé -je 4o croire t au casque l'Empereur «t le roi d'Ëspagney prétendent , $oit pour joindre ces pays à ce qu'ils tiennent, ou poux eu investir quelque autre prince de leur maison ^ qu'ils les &TtMrîseront aous main sans se dédai'erQuvertQi&ent) et quele&oi d'Espagne se servira aussi des ^e^s 4e guerre qui sont ^s Pays-Bas , lesquels dépendent de lui* On dit à présent que raicfaiduc Mathias est btea avec l'empereur, et qu'il s'est aussi accordé avec ceux de la religion en Hotigrîe et en Autriche^ maiâ. ils sont foi* ijesisi l&roî d'Espagne n'estdalapartie , et quand ils seront tous ensemble , comme il aviendi^ sans doute, s'ils tentent quelque chose par les armes,. la partie de l'électeur d^e Brandebourg ne lais^N^ra.d'étrepuissauU en Allemagne caéme , car l'électeur Patetîn s'y doit joindre , à ce qu'on dit^ On a la même opinion de Té* lecteur de Saxe et du landgrave de Hesse , encore que ce premier soit fqrt affectionné à l'Empereur » d'auttot que oes deux princes et l'élecieur de Brandebourg ont une loi familière en leurs maisons , pour succéder les uns aux autres en dé&ut de mâles , par un certain ordre établi entre leurs prédécesseurs qui a toujours duré depuis \ par ainsi ils sont inlléressés en la grandeur et au bien L'un de l'autre : à quoi si ob ajoute Sa Majesté et les Etats, j'estime que la crainte de cette conjonction , qui sera bientôt sue , les empe*
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ebera d'y peoMr, et que le roi d'Espargne» c(uia miéat aimé qoitter ce qoe \e$ ElaU ont <iccil))ë sur lui cpe continuer la gHcrre contre eux , fera difficulté d'entreprendre oeHe<i , pour n'avoir encore affaire avec le$ mâmeÀ ennemis. Ils eonsidërerbnt aussi que ledit électeur de Brandebourg , qui a épousé la fille aînée de la sœnr aînée du défuntduc de Ôèves, est le ttteusc fondé au droit de succession^ eneore que le duc de Neubourg ait pour femme la seconde so&ur qui est vi«yante , et par ainsi plus proche d'un degré ; car la représentation ayant lieu en ce premier degré de la ligne collatérale par les lois de FEmpire , la fille de la sœur aînée doit être préférée à la tante , et n'esrt d'aucune considératioffi que cette tante a des fils , car leur mère étant en vie ils n'y peuvent rien prétendre. Outré ce , j'ai appris que cette sœur aînée a obtenu dès long-temps l'investiture de TËmpereur pour elle et ses enfans mâles et C^Belles , avenant le décès dti duc dé Clèves son frère sans enfans , et que les Etats mêmes dudit feu sieur duc de Clèves y ont consenti, et, depuis encore » qu^en mariant les autres sœurs , ellea ont retioncé à sàdite succession en sa faveur , moyennant certaine sommé d'argent , hors celle qui est mariée dU Marquis de Burgau qui ne Ta voulu faire , et esc demeurée ^a ses droits -, et ^ si cela est , le duc de Neubourg y prétendant à cause de sa femnie se* roit mal fondé.
L^Empereur ne pourroit non plus prétendre que Jttlierfi soit fief masculin , comtae plusieurs tiennent qu'il est, mais sont choses qui consistant en fait, dont |e ne suis assez bien informé. C'éloit bien Wdé-
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sir de M. h prince Adaurice de faire ^trer des trou-, pes dans kdit pays , et avoit m^andé à M. le comte Ernest , qui ea est le plus proche , de se tenir prêt à cet effet : mais les Etats n'en ont ^ té d'avis 9 pource que ces troupes ne feroiept autre chose que piUer et i^avager^ sans se pouvoir assurer dudit pays qui est ouvert^ et presque sans aucune forteresse. Us ont eu crainte aussi que Texe^iple de cette invasion ne fût cause d'inviter d'autres à eu faire autant, au dommage peut-être des. princes qu'ils désirent favoriser , et quç cette entreprise sans en être priés et requis les. rendit odieux , et fît soupçonner qu'ils se vouloiesit approprier ledit pays , et pouic ces raisons oui pensé qu'il sufHroit de se préparer et d'être aux écoutes pour prévenir toos autres, sans, comm.encer par les armes avant qja'il soit temps , attendu même qu'ils, ne voient encore aucune apparence de remuement ësdits pays. M. le prince Maurice croit néanmoins. , ainsi que Fa rapporté M. de Préaux , et que nous l'écrivons au Roi par une seconde lettre ,, qu'il sera difficile de faire rentrer en guerre les Etats, quoique le sieur de Barneveldt me l'ait dit, et qu'ils se soient dès longrtempç obligés aux électeurs de Brandebourg et Palatin , ce cas échéant, de se déclarer pour eux , moyennant quelque somme d'argent dont ils leuç firent prêt dès lors ; mais il ne voit pourtant aucun moyen d'empêcher que ces peuples ne se mettent en repos, quand ménae onlear eût offert moins qu'on ne leur donne. Bien , dit-il , ne craindre plus qu'il y ait uue trahison bâtie dans l'Etat pour le porter eu Espagne , comme il faisoit auparavant. J'avois envoyé une patente k Maire en mon nom , comme procureur et ayant charge de Sa Ma-
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jestë, et je lui ai renvoyé celle du Roi qui est beaucoup meilleure , lui mandant qu'il me renvoie Fautre.
Je suis, monsieur, votre, etc. P, Jeannin*
D'Anvers , ce 8 avril 1609.
Traité de la treize à longues années fait en là ville d'Anvers le neuvième avril 1609, entre les députés des archiducs et ceux des Etats^Généraux des ProvinceS'Unies , par Ventremise et intervention des ambassadeurs des rois Tres^Chrétien et de la Grande-Bretagne.
Comme ainsi soit que les sérénissimes princes , archiducs Albert etisabella, Clara, Eugënia, etc. , aient, dès le vingt-quatrième d'avril 1609 , fait une trêve et cessation d'armes pour huit mois , avec illustres seigneurs les EtatsnGénéraux dés Provinces-Unies des Pays-Bas ^ en qualité et comme les tenant pour Etats , provinces et pays libres sur lesquels ils ne prétendoient rien , laquelle trêve devoit être ratifiée avec pareille déclaration par. la majesté du roi Catholique en ce qui le pouvoit toucher, etlesdites ratifications et déclarations délivrées auxdits sieurs Etats trois mois après icelle trêve , comme il s'est fait par lettrespatentes du dix-huitième septembre audit an : et outre ce , procuration spéciale donnée auxdits sieurs archiducs , du dixième de janvier 1608 , pour, tant en son nom comme au leur , faire tout ce qu'ils jugeroient convenable pour parvenir à une bonne paix ou trêve à longues années , en suite de laquelle procuration lesdits sieurs archiducs auroient aussi , par leurs lettres de commission du vingt-septième du même mois, nommé et député commissaires pour en conférer et traiter es
diisnoms 9t qualités, et, k oette occasion , consenti et accordé que ladite trêve fût prolongée et coatiauée par diverses fois, même le vingt de mai , jusquesàla fin de ladite année 1608. Mais après s^étre assemblés plusieurs fois avec les députés desdits sieurs Etats, qui avoient aussi procuration et commission d*eax du cinquième de février audit an , ils n'auroient pu demeurer d'accord de ladite paix pour plusieurs grandes difficultés survenues entre eux ; au moyen de quoi les sieurs ambassadeurs des rois Trèg^<i^^!ieQ et de la Grande-Bretagne , des princes électeurs Palatin'et dé Brandebourg, marquis d'Ânspach et landgrave de Hesse , envoyés sur le lieu de la part desdits sieurs rois et princes pour aider à Tavancement d'un si bon oeuvre, voyant qu'ils étoient près de se séparer et de rompre tout traité, aUroient proposé un^ trêve à longues années à certaines conditions coote^ nue^.en un écrit donné de leur part aux uns et aui autres , avec prière et etbortatioA d^ s'y vouloir conformer, sur lequel écrit plusieurs autres difficultés étant derechef survenues, enfin eejourd'huî, neu** vième jour du fuois d'avril 1609 9 se ^^^^ assettiblés messire Ambrosio Spinola, marquis de Bénuaffio, chevalier de Tordre de la Toisoil^d'Or , du conseil d'Etat et de la guerre de Sa Majesté Catibolique, mestre de camp général de ses arifiéed , etc. ; nlessire Jean Richardot , sieur de Barlen y du conseil d'Etat, chef président du conseil de leurs altesses^ Jean de Mancicidor , du conseil de guerre et secrétaire deSadite Majesté Catholique^ frère Jean de Neyeu , commissaire général de Tordre de Saint-François ès.PajfS- Bas, et messire Louis de Verreiken, chevalier aa-<
dieocier et premier secrétaire de leurs altesdes , ete. , en vertu des lettres de procoratioti desdits sieurs «r* chidues ^ pour traiter taat en leurs noms qu'au nom dudit sieur roi Catholique^ la teneur de laquelle pron cuvation est cî-aprës insërée avee celle dudit sieur Roi d'une .part; et messire GuiUaume^Louîs , comte de Nassau CataEeuelleboghen, Yianden, Diets , etc. , sei^ gnçur de Bilsteyn^ gouverneuret capitaine-général de Frise , villes de Groningue» et des Ommelandea , Dreutb,.etc. ; messire Walraveu, sieur deBrederodes^ Vianen , vicomte d'Utrecht, sieun de Ameydmi , CLoe'* tiqghen, etc.-, le sieur Cornille Degendt, sieur de Loûeven et Myoerswick, vicomte et juge de l'Empire et de la ville de Nimègue ; messire Jean d'Olden- Barneveldt,chevalier, sieur de Tempel Rodenriis,etc. , avescaJ; et garde du grand scel , dbartres et registres de HoUande et Westr^Frise ; messire Jacques de Maldrée^ chevalier, steur Debeyes , etc. , premier président et représentant la noblesse aux Etats et conseil de la comté de Zélande ; les sieurs Gérard de Renesse , sieur de Yander Aa de Streefk^ck y Nieukkerlandt y etc.; Gellius HiUema, docteur es droits, conseiller ordinaire du conseil de Frise , Jean éloeth, sieur de Sallik Drossa rt, du pays de WoUenhoûe , et châtelain de la seigneurie de Cuyder, et Abel Coenders de Elpen, sieur en Faenet Gantes *, au nom desdîts sieurs Etats aussi » en vertu de leurs lettres de prooqration et commission ci ^ après semblablement insérées , d'autre: lesquels, avec l'intervention et par l'avis de messire Pierre Jeannin , chevalier, baron de Ghagny et Montjeu , conseiller du roi Très-Ghrétien en son conseil d'Etat, et son ambassadeur extraordinaire
368 NÉGOCUTlbus
vers lesdits Etats , et messire Elle de La Place » cLevalier, sieur de Ru^sy, vicomte de Machault, aussi conseiller audit conseil d'Etat, gentilhomme ordinaire de la chambre dudit sieur Roi, bailli et capitaine de Vitry-le-Français , et son ambassadeur ordi*naire résident près lesdits Etats ; messire Richard Spencer , chevalier , gentîHiomme ordinaire de la chambre privée du roi de la Grande-Bretagne , et son ambassadeur eittraordinaire vers lesdits sieurs Etats, et M. Rodolphe Winood^ chevalier, ambassadeur ordinaire et conseiller dûdit sieur Roi au conseil d'Etat des ProvinceS'^Unies ; sont demeurés d'accord en la forme et manière qui s^ensuit.
Premièrement, lesdits sieurs archiducs dédarent, tant en leurs noms que dudit sieur Roi , qu'ils sont Contens de traiter avec lesdits sieurs Etats-Gënéraui des Provinces-Unies , en qualité cft comme les tenant pour pays , provinces et Etats libres sur lesquels ils ne prétendent rien , et de faire avec eux , es noms et qualités susdites , comme ils font pas ces présentes , une trêve , auxcdtiditions ci«^ après écrites et déclarées.
A savoir , que ladite trêve sera bonne , ferme , loyale et inviolable , et pour le temps de douze ans t durant lesquels il y aura cessation de tous actes d1iostilité entre lesdits sieurs roi, archiducs et Etats-Géuëraux , tant par mer et autres eaux que par terre , en tous leurs royaumes , pays , terres et seigneuries , et pour tous leurs sujets et habitans , de quelque qua-
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lité et condition qu'ils soient , sans exception de lieux , ni de personnes.
Chacun demeurera saisi et jouira effectuellement des pays , villes , places , terres et seigneuries qu'il tient et possède à présent , sans y être troublé ni inquiété durant ladite trêve ^ en quoi on entend comprendre les bourgs , villages , hameaux et plat pays qui en dépendent.
iv;
Les sujets et habitans es pays desdits sieurs rois , archiducs et Etats , auront toute bonne correspondance et amitié par ensemble durant ladite trêve , sans se ressentir des ofiîenses et dommages qu^ils ont reçus par le passée pourront aussi fréquenter et séjourner es pays Vun de l'autre , et y exercer leur trafic et commerce en toute sûreté , tant par mer ^ autres eaux , que par terre : ce que toutefois ledit Roi entend être restreint et limité aux royaumes , pays , terres et seigneuries qu il tient et possède en l'Europe et autres lieux et mers où les sujets des autres rois et princes qui sont ses amis et alliés ont ledit trafic de gré à gré ^ et pour le regard des lieux, villes, ports et havres qu'il tient hors les limites susdites , que lesdits sieurs Etats et leurs sujets n'y puissent exercer aucun trafic sans la permission expresse dudit sieur Roi : bien pourrontnls faire ledit trafic , si bon leur semble , es pays de tous autres princes , potentats et peuples qui le leur voudront permettre , même hors lesdites limites , sans que ledit sieur Roi , ses oilliciers sujets qui dépendent de lui, donnent aucun empêchement à cette occasion T. i5. ?>{
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auxdits princes , potentats et peuples qui le leur au* ront permis, ni pareillement à eux ou aaxparticuliens avec lesquels ils ont fait et feront ledit trafic.
Et pource qu'il est besoin d'un assez long temps pour avertir ceux qui sont hors lesdites limites avec forces et navires ^ de se désister de tons actes d'hostilité , a été accordé que la trêve n'y commencera que d'aujourd'hui en un an. I^ien entendu que si l'avis de ladite trêve y peut être plus tôt , que dès lors l'hostilité y cessera ; mais si après ledit temps d'un an quelque hostilité y étoit commise , le dommage mi sera véparé sans remise.
Les sujets «t habitans es pays desdits sieurs Roi , archiducs et Etats , en Ëtisant trafic es pays Tun de l'antre , ne seront tenus payer plus grands droits et impositions que leurs sujets, etceux des amis et alliés qui seront les moins chargés.
vn.
Et auront aussi les sujets et habitans es pays desdits Etats la même sûreté et liberté es pays desdits sieurs Roi et archiducs , qu'elle a été accordée aux sujets du roi de la Grande-Bretagne par le dernier traité de paix, et articles secrets faits avec le connétable de Castille.
Vin.
Né pouiTont semblablement les marchands, maîtres de navires , pilotes , matelots , > leurs navires , marcliandises , denrées et autres biens à eux appartenans.
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être saisis et arrêtés , soit en vertu de quelque mande-' ment général ou particulier , ou pour quelque cause que ce soit de guerre ou autrement, ni même sous prétexte de s'en vouloir servir pour la conservation et défense du pays. On n'entend en ce comprendre les saisies et arrêts de justice par les voies ordinaires, à cause des dettes propres, obligations et contrats valables de ceux sur lesquels lesdites saisies auront été £11 tes, à quoi il sera procédé selon qu'il est accoutumé par droit et raison.
Et pour le regard du commerce des Pays-Bas , et des daces et impositions qui se lèveroient sur les denréçs, s'il est trouvé ci-après qu'il y ait de l'excès , et qu'il en soit incommodé , à la première réquisition qui en sera faite d'une part ou d'autre , commi$saires seront députés pour les régler et modérer par avis commun, si faire se peut , sans que pourtant la trêve soit rompue au cas qu'ils n'en puissent demeurer d'accord.
Si quelques sentences et jugemens avoient été donnés entre personnes 4^ divers partis non défendus , soit en matière civile ou criminelle , ils ne pourront être» exécutés contre les personnes des condamnés , ni mv leurs biens durant ladite trêve.
Lettres de marque et représailles ne seront octroyées durant ledit temps , si ce n'esta connoissance de cause ,
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et es casèsquels il est permis par les lois et constUutioDS impériales , et selon Tordre établi par icelles.
On ne pourra aborder, entrer ni s'arrêter aux ports, havres , plages et rades , ès pays l'un de l'autre , avec navires et gens de guerre en nombre qui puisse donner soupçon , sans le congé et permission de celui spus lequel sont lesdits ports, havres, plages et rades, sinon qu'on y fût jeté par tempête , ou contraint de le faire par nécessité , et pour éviter quelques périls de mêr.
XUI.
Ceux sur lesquels les biens ont été saisis et confisqués à l'occasion de la guerre , ou leurs héritiers et ayant cause , jouiront d'iceux biens durant la trêve , et en prendront la possession de leur autorité privée , et en vertu du présent traité , sans qu'il soit besoin d'avoir recours à justice, nonobstant toutes incorpora* tions au fisc , engagemens , dons , traités , accords et transactions , quelques renonciations qui aient été mises èsdites transactions pour exclure départie desdits biens ceux à qui ils doivent appartenir , à la charge néanmoins qu'ils n'en pourront disposer , ni charger, ou diminuer pendant le temps de ladite jouissance, sinon qu'ils en aient obtenu la permission desdits archiducs et Etats.
Ce qui aura aussi lieu au profit des héritiers du feu sieur prince d^Orauge , miême pour les droits qu^ils ont ès salines du comté de Bourgogne , qui leur seront
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remises et délaissées avec les bois qui en dépendent. Et quant au procès de Chastelbeliu, intenté du vivant dadit sieur prince d'Orange en la cour de Malines , contre le procureur général du roi Catholique , lesdits sieurs archiducs promettent de bonne foi de leur y faire rendre justice dans un àr^, sans autre longueur ni remise , et en toute droiture et sincérité.
Si le fisc a fait vendre d*une part et d'autre quelques biens confisqués , ceux à qui ils doivent appartenir ea vertu du présent traité , seront tenus se contenter de riutérét du prix, à raison du denier seize , pour en être payés chacun an durant ladite trêve , à la diligence de ceux qui possèdent lesdits biens, autrement leur sera loisible de s'en adresser au fonds et héritage vendu.
Mais si lesdites ventes avoient été faites par justice pour les dettes , bonnes et légitimes , dé ceux à qui lesdits biens souloient appartenir avant la confiscation, leur sera loisible , ou àr leurs héritiers et ayant cause , de les retirer en payant le prix dans un an , à compter du jour du présent traité , après lequel temps ils n'y seront plus reçus ; et ladite retraite et rachat ayant été faits par eux , ils en pourront disposer comme bon leur semblera , sans qu'il leur soit besoin d'en obtenir autre permission.
On n'entend toutefois donner lieu à cette retraite pour les maisons situées dans les villes vendues à
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cette occasion , pour la grande incommodité et notable dohitnàgô qu'en recevroient les acquéreurs , k cause des changemehs et réparations qu'ils ponrroient avoir faits èsdites maisons , dont la licpiidation seroit trop longue et di^cile.
xvni.
Et quant aux réparations et méliorations faites es autres biens vendus dont le rachat est permis, si elles sont prétendues , les juges ordinaires y feront droit avec connoissance de cause , demeurant le fonds et héritage hypothéqués pour là somme à quoi les méliorations seront liquidées, sans néanmoins qii*il soit loisible auxdits acheteurs user du droit de rétention pour en être payés et satisfaits.
Si quelques fortifications et ouvrages publics ont été faits d'une part ou d'autre , avec permission et autorité des supérieurs , en des lieux où la restitution doit être faite par le présent traité, les propriétaires d'iceux seront tenus se contenter de Testimation qui sera faite par les juges ordinaires , tant desdits lieux qi:ie de la juridiction qui leur appartenoit , sinon que les parties s'en accordent de gré à gré.
Quant aux biens d'églises , collèges et autres lieux pieux assis dans les Provinces-Unies , lesquels étoient membres dépendans d'églises , bénéfices et collèges qui sont en l'obéissance des archiducs , ce qui n'a été Vendu avant le premier de janvier 1607 leur ser^
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rendu et reâûtuë » et y rentreront att;ssi de leur autorité privée sans ministère de justice, pour en jouir durant la trêve , et sans en pouvoir disposer selon qu^ita été dit ci-dessus j mais pour ceux vendus avant ledit temps, ou donnés en paiement par les Etats d^aucunes des provinces , la rente du prix leur sera payée chacun an , à raison du denier seize, par la province qui aura fait ladite vente , ou donné lesdits biens en paiement , et assignée en sorte qu'ils en puissent être assurés. Le semblable sera fait et observé du côté desdits sieurs archiducs.
Ceux à qui les biens confisqués doivent être restitues , ne seront tenus payer les arrérages des rentes , charges et devoirs «pécialement affectés et assignés sur iceux biens pour le temps qu'ils n'en ont joui , et s'ils en sont poursuivis et inquiétés d'une part ou d*autre , eii seront renvoyés absous.
xxn.
On ne pourra prét^endre aussi pour les biens vendus ou accordés , afin d'être digues ou redigués , si* non les redevances auxquelles les possesseurs se sont obligés par les traités sur ce faits, avec les intérêts des deniers d'entrée , si aucuns ont été donnés , aussi à raisoii du denier seize comme dessus.
xxin.
Les jugemens donnés pour Uens el droits confisqués avec parties qui ont reconnu les jugés , et ont été légitimcfment défendues , tiendront , et ne seront
les condamnés reçus à les contredire , sinon par les voies ordinaires.
Lesdits sieurs archiducs et Etats commettront y chacun en droit soi , les magistrats et officiers pour Tadministration de la justice et police es villes et places fortes , lesquelles par lé présent traité doivent être rendues aux propriétaires pour en jouir durant la trêve.
Les meubles confisqués et fruits qui seront échus avant la conclusion du présent traité, ne seront sujets à restitution.
Les actions mobilières qui ont été remises par lesdits sieurs archiducs ou Etats , au profit des débiteurs avant le premier jour de janvier 1607 , demeureront éteintes d'une part et d'autre.
xxvn.
Le temps qui a couru pendant les troubles , à commencer depuis Tannée 1667 jusqu'à présent, ne sera compté pour induire prescription contre ceux qui étoient de divers partis.
xxvm.
Ceux cpii se sont retirés en pays neutre durant la guerre , jouiront aussi du fruit de cette trêve , et pourront résider où bon leur semblera , retourner même en leurs anciens domiciles , pour y habiter en toute sûreté observant les lois du pays , sans qu'à l'occasion
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dq la demeure qu'ils feront, en quelque lieu que ce soit, leurs biens puissent être saisis , ni eux privés de la jouissance d'iceux.
Aucuns nouveaux forts ne serontfaits durant ladite trêve dans les Pays-Bas d'une part ni d'autre.
Les seigneurs de la maison de Nassau ne pourront être poursuivis ni inquiétés , durant ladite trêve , en leurs personnes et biens, soit pour dettes contractées par le feu sieur prince d'Orange depuis l'an 1667 jusqu'à son trépas , soit pour les arrérages échus pwd^t le saisissement et annotation des biens qui en étoient^argés.
S'il y a contravention à la trêve faite par quelques particuliers sans commandement desdits seigneurs roi, archiducs ou Etats , le dommage sera réparé au même lieu où la contravention aura été faite , s'ils y sont surpris , ou bien en celui de leur domicile , sans qu'ils puissent être poursuivis ailleurs en leurs corps ou biens , en cfuelque manière que ce soit 5 et ne sera loisible de venir aux armes et rompre la trêve à celte occasion , mais bien permis , en cas de dénégation manifeste de justice , de se pourvoir ainsi qu'il est accoutumé , par lettres de marque et représailles.
Toutes exhérédations et dispositions faites en haine
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de la guerre sont déclarées nulles , et comme non avenues.
xxxm.
Les sujets et habitans es pays desdits sieurs archiducs et Etats, de quelque qualité et condition qu'ils soient , sont déclarés capables de succéder les uns aux autres, tant par testament que ab intestat^ selon la coutume des lieux. Et si quelques successions étoient ci-devant échues à aucuns d'eux , ils y seront maintenus et conservés.
Tous prisonniers de guerre seront délivrés d'une p^ et d'autre sans payer rançon.
Et afin que le présent traité soit mieux observé, promettent respectivement lesdits seigneurs roi, archiducs et Etats, de tenir la main et employer leurs forces et moyens , chacun en droit soi , pour rendre les passages libres , et les mers et rivières navig^les et sures contre l'incursion des pirates , corsaires et voleurs , et , s'ils les peuvent appréhender , de les faire châtier avec rigueur.
Promettent en outre de ne rien faire contre et ao préjudice du présent traité , ni soufifrir être fait directement on indirectement , et , si &it étoit , de le faire réparer sans aucune dif^culté ni remise. Et à Tobservation de tout ce que dessus , ils s'obligent respectivement , même lesdits seigneurs roi et archi-
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ducs leurs successeurs , et pour la validité d'icell^ obligation , renoncent à toutes lois ^ coutumes et cho* ses quelconques à ce contraires.
xxxvn.
Sera le présent traité ratifié et approuvé par lesditsr seigneurs roi, archiducs et Etats, et les lettres de ratification desdits sieurs archiducs et Etats délivrées Tun à Tautre en bonne et due forme , dans quatre jours. Et quant à la ratification dudit seigneur Roi , lesdits sieurs archiducs ont promis et seront tenus la donaer dans trois mois, aussi en bonne et due forme , afin que lesdits sieurs Etats, leurs sujets et habitans, puissent jouir efiectuellement dufruitdu présent traité en toute sûreté,
xxxvm.
Sera ledit traité publié partout où il appartiendra , incontinent après la ratification faite par lesdits sieurs archiducs et États.
Signé par les ambassadeurs desdits seigneurs rois Très-Chrétien et.de la Grande-Bretagne , comme médiateurs , puis par les députés desdits sieurs archiducs , et après eux par ceux desdits sieurs Etats cidevant nommés.
Traité particulier et secret que les députés des Etats ont dernandé au roi d*£spagne y et qui leur a été accordé en lafômie qui ensuit.
CotiTME ainsi soit que par Tarticte quatrième do traité de la trêve fait ce mêihe jouir entre la Majesté du roi Catholique, les sérénissimes archiducs d'Au-
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triche d'une part . et les sieurs Etats-Gënëraux des ProvinceS'Unies d'autre , le commerce accordé aux^ dits sieurs les Etats,. et à leurs sujets ^ ait été restreint et limité aux royaumes, pays, terres et seigneuries que ledit sieur Roi tient en TEurope et ailleurs, èsquels il est permis aux sujets des rois et princes qui sont ses amis et alliés d'exercer ledit commerce de gré à gré, et que, outre ce, ledit sieur Roi ait déclaré qu'il n'entendoit donner aucun empêchement au trafic et commerce que lesdits sieurs les Etats et leurs sujets pourront avoir ci-après en quelque pajs et lieu que ce soit , tant par mer que par terre , avec les potentats , peuples et particuliers qui le leur voudront permettre ^ ni pareillement à ceux qui feront ledit trafic avec eux , ce qui toutefois n'a été couche par écrit audit traité.. Or est-il que ce même jour, neuvième avril 1609, qui est celui auquel ladite trêve a été accordée, les sieurs marquis Spinola, président Richardot , Mancicidor , frère Jean de Neyen, et Verreiken, au nom et comme députes, tant dudit sieur Roi que archiducs , en vertu du même pouvoir à eux donné , et sous la même promesse de faire ratifier en bonne et due forme ce présent écrit avec le traité général , et dans le même temps ont promis et promettent au nom dudit sieur Roi , et de ses successeurs, pour le temps que ladite trêve doit durer, que Sa Majesté ne donnera aucun empêchement , soit par mer ou par terre auxdits sieurs les Etats, ni à leurs sujets, au trafic qu'ils pourront faire ci-après es pays de tous princes , potentats et peuples qui le leur voudront permettre , en quelque lieu que ce soit , même hors les limites ci-dessus dé-
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signées , et partout ailleurs , ni pareillement à ceux qui feront ledit trafic avec eux , et d'effectuer tout ce que dessus de bonne foi , en sorte que ledit trafic leur soit libre et assuré , consentant même , afin que le présent écrit soit plus authentique , qu'il soit tenu comme inséré au traité principal , et faisant partie d'icelui ; ce que lesdits sieurs députés des Etats ont accepté.
Fait â Anvers les an et jour susdits.
Ambrosio Spinola, le président Righardot, Mancicidor , frère Jean de Neyen , et
VERRfîIKEN.
Certificat de messieurs les ambassadeurs de France et d'Angleterre, touchant le fait des limites et le commerce des Indes.
Nous soussignés, ambassadeurs des rois Très-Chrétien et de la Grande-Bretagne , certifions à tous qu'il appartiendra que, par l'article troisième du traité fait cejourd'hui entre les députés des sieurs archiducs et Etats-Généraux des Provinces-Unies , on a entendu d'une part et d'autre , et nous l'avons ainsi compris , que tout ce que lesdits sieurs Etats tiennent en Brabant et en Flandre, aussi bien qu'es autres provinces dont ils jouissent , leur doit demeurer en tous droits de supériorité , même le marquisat de Berg sur le Zoom , les baronnies de Breda , Graves , et ce qui est joint et uni avec tous les bourgs , villages et territoires en dépendant. Certifions aussi les députés desdits sieurs archiducs avoir consenti et accordé , tout ainsi que lesdits; sieurs Etats et leurs sujets ne pour-
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ront trafiquer aux ports , lieux et plaoe3 tenus par le roi Catholique aux Indes , s'il ne le permet, qu'il ne sera loisible aussi k ses sujets de trafiquer aux ports , lieux et places que tiennent lesdits sieurs Etats esdites Indes , si ce n'est avec leur permission , ^t , outre ce , que tes députés desdits sieurs ont déclaré plusieurs fois en notre présence et des députés des archiducs, si on entreprendsur leurs amis et alliés èsdits pays > qu'ils entendent les secourir et assister , sans qu'on puisse prétendre la trêve être enfreinte et violée à cette occasion.
Fait à Anvers , le neuvième jour d'avril 1609- P. JeanmiSjElib ])£ Là Place, Russy, Ri. Spencer et Rodolphe Wihood.
Promesse ou certificat de messieurs les ambassadeurs de France y fait aux députés des archiducs pour le fait de la religion catholique en Brabant.
Nous soussignés, ambassadeurs du roi Très-Oirétien, employés par Sa Majesté près de messieurs les Etats- Généraux des Provinces-Unies pour aider à &ire la trêve avec leurs altesses , certifions lesdits sieurs des Etats et M. le prince Maurice nous avoir promis et donné leur foi , que rien ne sera innové en la religion es villages qui sont du ressort des villes des Provinces- Unies situées en Brabant, et tout ainsi que le seul exercice de la religion catholique, apostolique et romaine y a été fait du passé, qu'il y sera continue de même sans aucun changement , et sans qu'on leur donne aucun scandale. Promettons à cette occasion, au nom de Sa IVI^jesté^ que si quelque contravention
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y éloil faite, elle poursuivra instamment envers lesdits sieurs Etats pour la iaire réparer , en sorte que ladite promesse soit exécutée de bonne foi.
Fait à Anvers, le neuvième jour d'avril 1609. P. Jeaunin , Elie de La Place , Russy.
Reœnnoissance des députés des .Etats qu'une promesse des archiducs de trois cent mille florins , payable aux héri" tiers de feu M. le prince d* Orange, a été mise entre leurs mains.
Nous soussignés, députés de messieurs le$Etats*Généraux des Provinces-Unies , déclarons par ces préseates que messieurs les députés des sérénissimes archiducs nous ont présentement mis en main une promesse de leurs altesses pour la somme de trois cent mille florins , payable aux sieurs héritiers de feuM. le prince d'Orange en deut termes, à savoir, moitié dans la fin de la présente année , et lautre moitié à la fin de la suivante , en acquit de certaines sommes que lesdits sieurs hi^ritiers prétendoient être dues aiMlit feu sieur prince d'Orange leur père , laquelle pro messe contient qu'en faiisant le dernier paiement tous les papiers concernAut lesdites dettes leur seront rendus. Ce que nous députés susdits au nom desdits sieurs £tats promettons de faire effectuer de bonne foi, et, au cas que lesdits sieurs héritiers en fissent refus , de faire rendre à leurs altesses le premier paiement qui leur auroit été fait.
Fait à Anvers , le neuvième jour d'avril i6og.
Signé par tous lesdits sieurs députés.
Lettre de messieurs Jeannîn et de Russj- au Roi, du
onzième avril i6og.
Sire ,
La trêve fut ayant hier conclue et signée au contentement d'an chacun , même de M. le prince Maurice , qui a été satisfait par les archiducs ou Etats de la plupart de ce quHl désiroit. Et quant aux articles pour le général , ils ne pouvoient aussi être plus à l'avantage des Etats qu'ils sont. Nous avons pareillement obtenu ce que irons demandions pour M. le prince d'Espinoy; ainsi nous ne demeurerons plus ici que deux ou trois jours pour attendre la ratification d'une part et d'autre , puis conférer un jour ou deux touchant le commerce de Zélande , sur la prière qui nous en a été faite de la part des députés des archiducs , non que nous espérions pouvoir composer sitôt ce différend , mais on le remettra après sur la fin de l'année , et lorsque ceux de Zélande auront en quelque loisir de reconnoître le dommage qu'ils recevront eux-mêmes , s'ils ne s'accommodent. Quant au fait de Clèves , il en a été parié et conféré , et ont assuré les députés des archiducs ^ pourvu que les Etats ou autres princes n'entreprennent rien par la force j que le roi d'Espagne ni eux ne s'en mêleront non plus 'y mais nous laisserons les a0aires à la justice. Ils en promettent autant de l'empereur et de tous les princes de sa maison. Les députés des Etats ont aussi donné la même assurance de leur part^ mais ces belles paroles ne doivent pas empêcher d'y veiller , et de prendre garde que personne n'y jette des forces.
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On eut avis hier que ]a noblesse et les villes de Clèves, du moins pour la plupart, reconnoissent rélecteur de Brandebourg, et ceux de Juliers le i
duc de Neubourg. Les Etats , s'ils sont appuyés de votre Majesté , favoriseront volontiers l'électeur de Brandebourg , qu'ils estiment avoir le plus apparent droit. Le sieur Bameveldt nous a dit qu'il a par écrit à La Haye les prétentions des uns et des autres , et ' [
copie des pièces qui sont justificatives de leurs droits, que nous verrons sur le lieu afin que le pré- '
sident Jeannin en puisse mieux instruire votre Majesté à son retour. Nous atons écrit à M. le prince Maurice pour faire résoudre ^ s'il est possible , en l'as^ semblée qui est à Berg-op-Zoom qu'on écrivit aux villes desdits pays de Clèveset Juliers de ne recevoir aucunes garnisons, mais de se conserver avec leurs propres forces jusques à ce que le droit de celui qui doit être leur prince soit connu en justice , avec offre de secours si on les y veut contraindre , dont nous *
avons parlé en ce lieu au sieur de Bameveldt qui l'approuve ^ et dit qu'il essaiera de le persuader s'il peut. Nous le voyons aussi fort affectionné pour la défense de l'électeur de Brandebourg, et nous croyons que les Etats s'y emploieront si on use de force Odntre lui. M. de Préaux, qui s'en va trouver votre Majesté, est instruit de* toutes choses ^ c'est pourquoi nous nous en réhiettons sur \\^ , qui vous en saura trèsbien rendre compte. Priant Dieu qu'il donne à votre Majesté , Sire , en très-parfaite santé , très^heureuse ' et très-lougue vie.
D'Anvers , ce onzième avril 1609.
Vos, etc. P. JBâNNTN et RussY.*
Lettre de M* Jeannin à M, de f^iHeray, dudit jour on^
ziemê avril 1609.
Monsieur , le traite de la trêve a été signé , et M. 4^ Pre^ux le you3 porte. C'est pour le mieux qu on ait achevé , en Tétat auquel ëtoient les affaires, en ayant ^gard à rinçlination de ces peuples qui désiroiçnt f^rd^mm^at leur repos , joint que ce traité ne pe\;it ^napécher que le Roi et les Etats n-çkssistent leurs amis sur la prétention de Clives , au cas qu'on use de force contre eux , jugeant plus facile d'induire les. Etats à les assister , que de leur faire continuer la guerre ici. Puis quand on eût différé ce traité pour attendre quels mouvemens pourroient arriver à cettç occasion , il étoit à craindre que le roi d'E$pagi)Q , après avoir gagné la surséance d'aripes pour cette année , ne fut moins disposé de faire la trêve en Taunée prochaine , et q9e les Etats qui la désirent ne l'eussent reçue et acceptée lors ^ pires condHions que celles qu'on leur offre aujourd'hui. M. le prince Maurice a aussi été rendu content; et pour M- le prince d'Espinoy , j'ai £iit ce qu'il pouvoii délirer , dont je suis fort aise , puisque notre expédi^Ut n'a été approuvé vers vous , encore qu'il fôt fort bqn , en y joignant la promesse que les Etats offroieut lors de nous fair^, dont je vous envoie cppie , à savoir , que si les arbitres n'eussent pu juger ce ij^&t^nà pour n'être de même avis , et pour ne pouvoir convenir d'un superarbitre , ou pource que la dame comtesse de Ligne n'eât obéi à leur jugement , ils eussent , sur une simple lettre du Roi qui
le leur eût écrit , mis M. le prince d'Ëspiiioy en la possession d a bien appartenant au comte de Ligne en Hollande , qui vaut au moins vingt-quatre tnille livres de revenu ^ mais avant qu'avoir reçu yos lettres par lesquelles vous me mandez qu'on n'approuvoit cet expédient , Farchiduc Tavoit déjà rejeté <, nou pour gratifier ladite dame comtesse de Ligne , mais pource qu'il jqgeoit préjudiciable à $on autorité défaire juger, par arbitres députés tant par Iç Roi que par lui , le différend d'un bien qui est dans ses pay3 , alléguant M. le président Richardot que Sa Majesté n'a jamais voulu consentir que le différend du duc d'Arscot avec madame de Guise fât jugé ailleurs qu'en son conseil, combien qu'il fût aucunement dépendant du traité de Vervins , et que le roi d'Espagne eût fait grande instance pour le faire juger par arbitres communs , ayant Sadite Majesté fait mettre en avant cette seule con^ sidération, que l'affaire concernoit un particulier, non le général, et que le différend étoit pour du bien assis sous son obéissance , ainsi ne pouvoit être terminé ailleurs que devant ses juges. Néanmoins ledit président , après, avoir rejeté notre expédient à cette occasion , disputant encore un jour entier avec aigreur que la transaction devoit tenir, enfin ils se sont laissés vaincre avec regret, et, à ce que j'ap-r prends , l'archiduc le cèle encore à présent à ladite dame comtesse pour éviter ses crieries et impdrtunités.
Vous verrez , s'il vous plaît , l'article du traita qui est le treizième , et jugerez qu'il ne peut être fiiieu^. Il est vrai que les confiscations ne sont révoquées pour qni que ce soit, non pas même pour les b^ri-
tiers de feu M. le prince d'Orange,, sinon durant la trêve v mais chacun y peut rentrer de son autorité privée et sans ministère de justice en vertu du traité, en sorte que madame la comtesse de Ligne sera contrainte de se dessaisir de tout ce qu^elle tient , sauf à demander après ses droits ; et cela la contraindra de venir à un nouvel accord. Et néanmoins , encore que ledit sieur prince d'Espinoy ait sa sûreté par le traité , j'ai pris une promesse des Etats pour rentrer au bieii de Hollande sur la première difficulté qu'elle fera de laisser la possession de ce qu'elle tient -, ainsi cette affaire est assurée de tous côtés , et n'y pouvoiton rien faire de mieux. Tai vu les traités et déclarations que vous m'avez envoyés des empereurs Charles V et Maximilien II , qui semblent favoriser bien fort le droit du duc de Neubourg ; mais j'ai appris qu il y a eu d'autres traités et déclarations faites depuis par l'empereur qui règne à présent, et par le défunt duc Guillauine ^ père du duc de Clèves nouvellement décédé , par lesquelles , en défaut de mâles , Tainée fille est appelée , et que , par les traités de mariage des quatre filles , elles ont renoncé à la succession , fors la dernière mariée au marquis de Burgau qui ne Ta voulu faire , et que tout ce que dessus a été fait du consentement des Etats du pays. On ajoute aussi que les déclarations desdits empereurs Charles et Maximilien ne servent de rien , sinon au cas que les fiefs soient masculins; mais si de leur nature ils peuvent passer aux filles , que ce n'étoit pas aux empereurs d'en disposer , ainsi que la liberté est demeurée au père pour en disposer entre ses enfans , et qu'il Ta fait depuis avec justice, puisqu'il a préféré les mâles
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Tan après Tautre, et eux défaillans , la fille aînée. Xespëre en être mieux informé à mon retour vers vous , qui sera dans la fin de ce mois , Dieu aidant. M. de Préaux est aussi à présent si bien instruit de toutes choses , que lui s'en retournant je me suis dispensé de vous en écrire si particulièrement que j'eusse fait. Je finirai doue en priant Dieu , monsieur, qu'il vous maintienne en tout heur et prospérité.
D'Anvers , ce onzième jour d'avril 1609.
Votre , etc. P. Jeànniv.
Lettre dudit sieur Jeamiin à M. de Sulljr, dudit jour ort'-
zième avril 1609.
Monsieur, vous Frétez par vos lettres le premier expédient que j'avois pris au fait de M. le prince d'Espinoy , que vous n'eussiez fait , à mon avis , si vous eussiez vu la sûreté que je voulois prendre de mes* çieurs des Etats , et qu'ils consentoient de me donner, dont je vous envoie copié , par le moyen de laquelle ledit sieur prince étoit garanti de tous les inconvéniens que vous craignez , et qui me sont représentés par vos lettres. Mais puisque cela ne vpus étoit agréable, je suis très-aise que l'archiduc l'ait refusé lui-môme , non pour favoriser madame la comtesse de Ligne , car elle est bien mise par le traité en plus mauvais ëtat , mais pource qu'il a déclaré cet expédient être préjudiciable à son autorité , en ce que le jugement de ce différend étoit aUribué à arbitres communs qui seroient choisis et nommés par le Roi et par lui , en- * core que tous les biens dont il s'agit soient dans ses pays , par ainsi que personne n'en dpive être juge
que lui seul et ses officiers , alléguant pour exemple k procès du duc d'Arscot contre madaine de Guise, que Fambassadeur du roi d'Espagne résidant près de Sa Majesté avoit requis très-instamment êtte vidé par arbitres communs^ comme étant, chose qui dé* pendoit du traité de Yervins ; et toutefois Sa Majesté n'y auroit voulu consentir^ d'autant que les biens dont ori disputoit étoient assis dans son royaume.
M. le président Bichardot ^ qui nous allégua cette raison pout faire rejeter ledit expédient, ne consentit pas pourtant à Tinstant à ce que nous avons depuis obtenu , mais insista encore un jour entier , et en deux conférences , que la transaction faite avec la dame comtesse de Ligne de voit tenir 5 etfus contraint défaire contenance de rompre avant qu'il s^ voulût rendre, cotâme il a fait enfin par un article si exprès qu'il ne peut être mieui^*) outre lequel j'ai encore obtenu des Etats kprotnesse dontjevqus envoie copie, c|ui assure de tous cSlésles affaires dudit sieur prince d'Espiuoy, sinon en ce que la révocation des confiscations n'est que pour le temps de la trêve \ mais c'est )a loi générale que sont contraints souffrir ceux dont les biôns avoientété confisqués, ntême les héritier$ de feu M. le prince d'Orange popr lesquels le3 Ëtftts eussent volontiers ftiit mieux s'ils eusseh t pu , y ayant encore plus de &ci.lité en leur affaire qu'en celle dudit sieur pritiçe d'Espinoy , d'aUtànt qu'il n'y a que l'archiduc qui tienne leur bieil, et ici il y a ukie partie la plus rude et la plus injuste que j'aie jamais connue, la dureté de laquelle ne peut être vaincue , ni par raison ^ ni par prière ^ et n'y a quje la seule nécessité et contrainte qui la puisse rendre capable de la raison
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en Cet eiidroit. Le mieux queje vois contre elle, c'est qu'on la peut dessaisir d'entrée dé tout le bien, et , si elle y apporte quelque loûguedr ou diffi-^ Culte, que dès lors ledit sieur prince d'Espinoy entrera en la jouiasabce du bien de Holladde , qui vaut vingtquatre mille livres de revenu au moins 5 et de fort belles seigneuries , qui ^st le seul moyen de là faire Venir à raison et de lui persuader de faire un nouvel accord. M. de Préaux , qui va par delà , vous fera entendre particulièrement comme toutes chd^s se sont passées, et la peine et le soin que j'ai eu de cette aflaire pour vous y donner contentement^ e| je le suivrai bientôt, Dieu aidant , puisque tout est ^cbevé ici , pour vous assurer mcn^méme que je serai perpétuellement ,^ monsieur , votre , etc. P. lEkvmv.
D'Anvers, ce onzième avril 1669*
Autre lettre dudit siéUn Jeaànin èmdk sieur àç Snttjr, du.
quinzième ainril 1609/
MoiïâiEtjR, j'ai reçu les lettipes qu'il vous a phi m'é-. crire ^ touchant le.&it de M., le prini^e d'Espinoy , par M^ le conseiUer son ancien serviteur. %2l résolutionavoitd^à été prise sur cette affaire lorsqu'il est arrivé en ce lieu ,, sehm Vavia que je Voua en ai donné par les lettres que vous aura, rendues M. de Préaux -, en. quoi il a été «atidfail en ce que vous pouviez désirer, puisque la main«levée des confiscations na été accordée pour qui que ce soit que durant la trêve» Il est Vrai que chacun espère qu'elle doit devenir paix perpétuelle , ou , s'il la faut renouveler quelque jour, que la condition des Etats n'em-
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pirera pas, par ainsi que cette même JBain-Ievée sera lors continuée, ou bien accordée perpétuellement. J ai dit audit sieur conseiller que , s'en retournant à Bruxelles ou il pourra voir madame la comtesse de Ligne, il ne lui doit parler sinon d'accord , pource qu'à mon avis il e$t besoin d'attendre la ratification d'Espagne avant que déclarer ouvertement ce qu^on veut (aire, de laquelle, encore cjne je ne fasse aucun doute, $i est-ce que plusieurs en jugent autrement \ et si cela avenoit , il y auroit danger que la trêve ne fût rompue à cette occasion , et que la déclaration qu^auroit faite M, le prince d'Espinoy iieluifûtpréjudiciable. Je pars présentement pour aller à La Haye , où je ne denieurprai que huit ou dix jourç au plus , puis je m'en retournerai vers vous , et vous informerai de toute cette affaire , afin que vous( preniez résolution ainsi qu'il vous plaira. J'ai dit audit sieur conseiller que je lui donnerai ^ussi avi^ de mon départ , afin qu'il se rende à Paris au même temps. Il veut cependant demeurer à Bruxelles pour s'instruire et apprendre ce qui est de l'intention de ladite dame comtesse de Ligne, à qui personne n'a encoÉe osé idire ce que contient le traité en l'article qui la concerne. Je suis , monsieur , votre , etc. P. Jea.nmk.
D'Anvers, ce quinzième avril 1609.
Ijettre. de M. de ViUeroy à M. Jeannin , du vingt--
^m'ème am/ 1609.
Monsieur , le dixième de ce mois le courrier de ville arriva avec vos lettres du septième et huitième: il me trouva à Yilleroy , ou je m'étpis retiré avec le
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congé du Roi pour passer ces fêtes.. Sa Majesté, ayant vu vosdites letftes le jour même en ce lieu , prit résolution d'attendre M. de Préaux devant qu'y ré-f pondre , voyant que vous tio^is. promettiez^ le nous dépêcher bientôt. De fait il arriva audit Villeroy le quatorzième de si bonne heure , qu'il eut moyen de voir Sa Majesté en ce lieu ce même soir, présenté par M- de Puysieux , et vous assure qu'il fut bien reçu , Sa Majesté ayant montré grand contentement de la résolution de la trêve , louant Dieu de ce qu'il l'a rendu médiateur par votre prudence et sage conduite d'un si bon œuvre , que Sa Majesté a toujours jugé utile à toute la chrétienté. Sur cela Sa Majesté m'a fait revenir ici auprès d'elle dès le lendemain de la fête. J'y arrivai donc hier. A la même heure elle a dépêché un courrier à M. de Sully, qui a passé les fêtes à Villebon vers Chartres , pour le faire venir droit en ce lieu sans passer par Paris, et a donné ordre que M. le çhaur celier s'y rendra en même temps , pour répondre par leur sage conseil à tout ce que ledit sieur de Preauip nous a apporté de votre part , étant bien marri de ce retardement qui procède de cette séparation des cour^ tisans, à cause de la saison; car je ne doute point que le temps ne vous dure assez où vous êtes ; mais.nou$ n'eussions rien résolu qui vaille sans ces messieurs. Arrivés donc qu'ils seront, je solliciterai le renvoi dudit sieur de Préaux , qui vous est très-obligé avec ses amis de l'honneur que vous lui avez fait en lui conamettant la charge qu'il a représentée à Sa Majesté, qui est demeurée contente d^ fidèle rapport qu'il lui en a fait. Et comme je ne vous fais la présente que pour vous avertir des causes de cette longueur, je l^
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finirai zptès voas avoir assiité que Sa Majesté est en bonÂe saûtë grâces à Dieu , se trouvant bien d'une petite pnrgation qu'elle a prise depuis là fête , qui sera demain suivie d'une saignée pour éventer et rafratohir son sang , sujet à s'émouvoir en cette saison. La Reine et toute la fisimille se portent bien aussi grâces à Dieu , lequel je prie donc , monsieur , vous conserver en parfaite santé.
De Fontainebleau, ce vingt-unième jour d'avril 1609.
Votre , etc. de Neufville.
Lettre dû Hoi à messieurs Jeaimm et de Busstjr, du vingtcinquième avril 1609.
Messieurs Jeaûnin et de Russy , j'ai vu les articles de la trêve que vous m'avez envoyés par le sieur de Préaux. Je n'en suis moins content que ceux qui y ont le principal intérêt. J'espère aussi avoir bonne part au bien qui en résultera , et suis Kien satisfait du bon devoir que Vous y avez contribué , ayant très-bien suivi et exécuté mes (^ommandemens, tant pour le général que pour le particulier de la maison de Nassau, reconnoissant qu'ils ont tous occasion de s'en louer, fet de saVoir gré à ceux qui leur ont moyenne le repos eft les avantages que les uns et les autres en retirent. Le point principal sera qu'ils en usent comme ils doivent , c'est-à-dii*e qu'ils entretiennent leur union avec plus de soin que jamais , qu'ils soient jaloux de la conservation et affermisseinënt de l'autorité et liberté quHls ont acquise , qu'ils pourvoient à la sûreté dé Içurs villes et places , et maintiennent leurs forces de terre et de mer en bonne réputation, afin que leur
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pays soit tnieax gardé, qu'ils soient toujours craints, chéris et respectés dé leurs voisins. Pâreillekiieilt ils doivent être diligens de bien entretenir leurs alliés et vrais amis, comme de faire provision (par prévoyance et prudence ) de tous moyens nécessaires , pour en tout cas éviter les accidens d'une surprise ou rupture inopinée ou nécessaire , sans ]paf trop se confier et endormir en lafruition etjouissaiice des bénéfices et douceurs de ladite trèVe; car c'est ce qui la rendra plus assurée.
Or , pour bien pourvoir à tout ce qiie dessus , il est surtout nécessaire qu'ils prennent protnpté résolution , tant sur la forme de leurs contributions pour le temps que doit durer ladite trêve, que sur l'ordre qu'ils tiendront durant icelié au gouverneihent de leur république; et comme j'estime qu'en l'un et en l'autre point ils n'auront moins besoin de conseil et de l'assis- {mte de leurs bons amis , je désire leut témoigner en cette occasion , comme j'ai' fait eii la poursuite dé ladite trêve et en toutes autres , la continuation de ma bienveillance et du soin cjue j'ai de leur prospérité. C'est pourquoi vous , sieur Jëanniû , aviserez , devant que partir pour me revenir trouver, à leur remontrer de ma part sur l'un et l'autre sujet ce que vous jugerez ^ par la connoissànce que vous avez de l'état et disposition desdites provinces , leur être utile, pour, s'il est possible , obtehir qu'ils s'en résolvent devant que vous les délaissiez; car je crains, si voUs les abtodonnez devant qu'ils aient pourvu à cela , qu'il naisse entre eux des disputes qui leur rerident ladite trêve plus dommageable qUe Utile. Vous leur proposerez donc sur ces deux points les expédiens
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que vous jugerez les meilleurs : et d autant (|aHl serit peut-être besoin , sur la proposition que vous en ferez aux députés des Etats qui ont été assemblés pour ladite trêve , qu'ils retournent en leurs provinces et villes pour en conférer avec les corps et magistrats particuliers d'icelles , pour avoir pouvoir suffisant d'en résoudre 3 de façon que cette résolution pourroit tirer à la longue , en ce cas je trouve bon que vous , sieur Jeannin , reveniez, par deçà pour m'informer pai*ticulièrement de toutes choses , à la charge que vous retournerez derechef par delà s'il est requis, pour assister à la réponse que feront lesdites provinces sur ladite puverture , et les fortifier de mon conseil en la résolution qu'ils auront à prendre , ainsi que vous leur idirez .en prenant congé d'eux -, car je m'assure que la promesse que vous leur en ferez les réjouira et consolera grandement, et servira à augmenter et assurer la confiance et créance qu'ils ont en moi et en l'affection que je leur porte : mais, il 'seroit bien meilleur, si faire se pouvoit , que ladi|;e résolution pût être prise devant votre départ , tant je crains qu'il naisse sar cela en votre absence des contentions et accidens qui avortent les fruits de ladite trêve , et ouvrent les moyens aux ennemis de leur liberté de l'entamer; c'est pourquoi , monsieur Jeannin , j'aurai à plaisir d'avoir encore votre bon avis sur ces considératioDS {devant que vous preniez congé d'eux tout-à-fait , pour pouvoir vous ordonner après ce que vous aurez à faire avec plus de lumière et de contentement ; mais vous m'enverrez votre avis par courrier exprès afin que vous receviez tant plus tôt mon commandement, voulant quand vous partirez que vous, sieur
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de Russy , demeuriez par delà pour continaer à m y servir en ces occasions et autres qui se présenteront , suivant les bons avis que vous aurez pris ensemble au partement dudit sieur Jeannin.
Au resté, j'ai été très-aise de savoir la réponse que le président Richardota faite à vous , sieur Jeannin , sur le fait de Clèves et de Juliers , comme d'avoir entendu l'avis de mon cousin le prince Maurice et du sieur de Barneveldt sur icelui ; mais je crains bien que la maison d'^Autriche , cependant qu'elle fera contenance de ne vouloir rien entreprendre par voie de fait auxdils pays, y dresse une partie si forte par le moyen de ceux qui y oftt autorité, lesquels ils entretiennent de longue main à kur dévotion , qu'ils en privent avec le/ temps les légitimes héritiers, desquels je n*ai eu aucun avis depuis le trépas du duc , non plus que de la douairière et de ceux du pays , de façon que je ne puis pour le présent prendre autre conseil et résolution que celle que je vous ai écrit avoir prise , qui est de m'opposer ouvertement au dessein et aux armes de quiconque y entreprendra contre la justice et les voies ordinaires d'icelle.
Cest pourquoi je n'approuve pas que ledit prince Maurice jette à présent des forcés dans le pays , parce que cela donneroit prétexte à d'autres de faire ^ le semblable, et me semble qu'il est nécessaire d'être devant informé plus particulièrement de la justice des prétendans, comme de leurs délibérations eh la poursuite d'icelle , sans innover aucune chose auxdits pays. Mais je trouve bon que ledit prince emploie son crédit envers ceux qui y ont pouvoir , afin qu'ils fiiaintiennent toutes choses en état, ne permettant
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qu'il y soit entrepris au préjudice desdits prétendans par pratiques, corruptions, et autres surprises, ni par force, les assurant qu'ils seront assistés et secrourus de moi et de lui au besoin qu'ils en auront , et qu'ils l'informeront au vrai de l'état du pays , des factions et inclinations d'icelui, et dé tout ce qui y surviendra et est requis que nous sachions , pour aider à défendre et protéger la justice et le droit de ladite succession à qui il appartient, ayant délibéré me conduire en cette action , principalement par le bon avis dudit prince , tant pour la fiance que j'ai en lui , qui ira tous les jours croissant , pour plusieurs bonnes considérations qui importent au bien de mes affaires, et au particulier avantage dudit prince , que pour le pouvoir et la commodité qu'il a plus grande que nul antre de servir à cette mienne intention -, et sitôt que j'aurai nouvelles desdits princes prétendans je l'en avertirai. Cependant je mettrai peine de les radier et accorder à un dessein pour mieux s'opposer ^ux attentats que l'on y vbudra faire à leur préjudice : et quand il sera besoin d'y employer la force , nous ne manquerons de gens de guerre , ni de moyens pour cet effet , soit que le^ Etats licencient dès à présent une partie des leurs , ou qu'ils les retiennent jusques à ce qu'ils aient reçu les ratifications d'Espagne ; de quoi je veux me remettre à leurjugementet meilleur avis , reconnoissanf, si je leur donnois conseil de les conserver entiers, qu'ils prétendroient queje serois obligé de les assister d'argent pour cet -effet , et je n'estime pas à propos que je m'y engage pour le présent autrement que vous fera entendre de ma part ledit sieur de Préaux , <tue je vous renvoie bien instruit de mes intentions
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sur tou^s cbos6$. Je prie Dieu , messieurs Jeannin et de Russy ^ qu'il You^ ait eii sa sainte garde.
Ecrit à Fontainebleau , le vingt - cinquième d'avril 1609. Henry.
Et plus bas , DE NEUFYItLE.
Lettre du sieur de f^iUeroy audit sieur Jeannin, du vingt-^
sixième avril 1609.
Monsieur , je n'ai rien à ajouter aux lettres et mé^ moire que vous porte M. de Préaux. II a assisté aus^i à toutes les délibérations et résolutions qui ont été faites sur le sujet de sa venue, dont il vous saura rendre bon compte \ je m'en remettrai doiic sur lui , joint que j'espère , quoi que nous vous inandions , que nous aurons le bien et çoutenteraent de vous voir bientôt , et certes je le désire avec passion , ainsi que j'ai prié ledit sieur de Préaux de vous faire entendre. Nous avons- reçu votre lettre du quinzième de ce mois , depuis avoir résolu le renvoi dudit sieur de Préaux , et je n'ai point trouvé dedans le paquet de lettres de vous pour moi à l'accoutumée ^ ce que j'attribue au peu de loisir que vous avez eu d'écrire , ou à la stérilité du sujet qui se présentoit lors : toutefois j'ai estimé devoir vous en avertir. Nous affectionuons toujours le fait dé Glèves , ainçi que nous vi^us avons écrit y et nous sommes bien disposés d'y porter et favoriser l'électeur de Brandebourg \ mais nous dé-^ sirerions que le duc de Neubourg y eût part , parce qu'il e$t aussi de nos amis , et que nous estimons , s'ils étoient d'accord, que toutes choises succèderoient mieux et plus sûrement et heureusement
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à l'un et à Tautre. Au detneurant , le Roi a youlu gratifier M. de Pipeaux et les siens d'une compagnie de gens de pied qu'il entend entretenir par delà pour son service , ainsi qu'il vous dira , en quoi je vous prie de continuer à l'assister de votre faveur envers ceux que besoin sera. .11 vous est déjà si attenù j comme nous sommes tous avec lui , des faveurs et de l'amitié que vous lui avez départies , que nous ne pouvons vous en rendre grâces dignes de notre volonté. Il me suffira donc de vous supplier de croire que vous avez plus de pouvoir sur moi que moimême ; il vous dira toutes les particularités , comme celui qui en est pleinement informé, et de l'avis que je puis vous donner sur toutes occurrences. Je salue donc vos bonnes grâces de mes très-aflfectionriées recommandations ^ et prie Dieu, monsieur , vous donner en bonne santé heureuse et longue vie*
De Fontainebleau, le vingt - sixième jonr d'avril
Votre, etc. dk Jîeufville.
Lettre de*M, le duc de Sulfy à M. Jeanni'n, du premier
mai 1609.
Monsieur , j'ai vu par vos lettres et copies des actes que vous m'avez envoyées , comme toutes choses se sont passées touchant ce qui concerne les afiaires de mon cousin le prince d'Espinoy, par toutes lesquelles choses je juge que votre prudence et fermeté d'esprit étoient très - nécessaires en la conduite et résolution d'une affaire si contestée , et dont nul autre que vous n'eût obtenu un tel avantage. Partant mondif
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cousin et moi vous remercions de tant de peines que Vous avez prises , et vous en demeurerons à jamais très-obligës , et rësolùs de nous en revancher par toutes sortes de services. Or, d'autant que je prévois bien qu'il ne laissera pas d y avoir des disputes et aniffiosités entre ledit prince d'Espinoy et la princesse de Ligne ^ et qu'étant parent des uns et des autres^ j'eusse bien désiré de les réconcilier , et faire en sorte que toutes choses passassent à Famiable, je vous prie, comme de vous-même , faire quelque ouverture à la princesse de Ligne , soit d'alliances , mariages ou soumission dWbitrages V telle que vous aviserez pour le mieux 9 car^ quoi que vous résolviez, je m*y soumettrai^ niais, je vous prie, que les ouvertures que vous ferqz soient si considérées , que cela ne puisse porter pf*éjudice à l'avantage en quoi nous sommes maintenant à cause du traité de la trêve. Quant aux prétentions que la princesse de Ligne pourroit avoir après ladite trêve expirée , c'est chose où il y aura remède , et que le temps pourra encore faciliter. C'est pourquoi Je ne suis nullement d'avis d'être retenu de cette, considération et appréhension. Quant aux affaires générales , je ne vous en écrirai rien, remettant le tout sur les lettres de M. de Villeroy, et le rapport qui vous sera fait par M. de Préaux. Continuez-moi la faveur de vos bonnes grâces , et faites état assuré de mon affection et fidèle service qui vous sont entièrement acquis. Sur cette vérité je vous baise les mains.
De Paris , ce premier de mai 1609.
C'est votre , etc.
Maximilian de Bethune , duc de Sully.
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Lettre de messieurs Jeannin et de Rmssy au Roi , audit jour
premier de mai 1609»
Sire,
Il y a denx jonrs qne nous avons fait nne dëpéche à votre Majesté par le courrier Picault , pour lui donner avis de ce qui se passe en Clèves , et de quelques autres particularités de ce pays ; mais nous Favons retenu a][)rès lui avoir donné ladite dépêche jusqu'à présent, sur le bruit qui est venu ici que M. de Préaux y devoit arriver de jour à autre avec les commandemens de votre Majesté , en intention néanmoins de le faire partir dans deux jours , soit que ledit sieur de Préaux vienne ou non. Cependant nous lui écrivons ce làot par M. de La Borde , lequel la va trouver pour lui rendre compte de ce qu'il a vu et appris en son voyage de Suède, où il s'est si bien informé de toutes choses , même des intentions , déportemens , forces et moyens du roi de Suède , qu'il lui en saura rendre bon compte. Nous avons entendu non-seulement de lui, mais d'autres qui ont été en icelui voyage, que ledit sieur Roi désire se servir dudit sieur de La Borde en charge honorable , dont il nous a montré les commissions et patentes , et semble aussi qu'il ait volonté d'y rétourner , si votre Majesté ne lui commande de s'en abstenir. C'est à elle d'en ordonner son bon plaisir. Mais ayant appris par plusieurs qui en sont retournés , le peu de moyen et d'espoir qu'il y a d'acquérir honneur par personnes qui sont capables de • servir en meilleure occasion , comme est ledit siear de La Borde , nous le lui avons dissuadé , et néan-
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moios donné conseil de recevoir là-dessus les corn*mandemens de votre Majesté avant que de prendre^ aucune résolution. Nous prions Dieu, Sire, qu'il donne à votre Majesté , en très-parfaite santé , trèslongue et très-heureuse vie.
De La Haye , ce premier jour de mai 1609.
Vos , etc. . P. JfiAsriiiif et de Russy.
Jutre lettre de messieurs Jeanmn et de Russy au Roi,
du huitième mai 1609.
Sire 9
Nous airons diffîré d'envoyer ce courrier à votre Majesté , attendant la venue de M. de Préaux . pour ajouter à notre dépêche ce que nous^ jugeroxis à pro-* pos sur le sujet de son retour. Or nous avons entendu bien particulièrement par lui ses intentions et commandemens, que nous essaierons d'exécuter avec le même soin , affection et fidélité que nous avons &it du passé , tenant à grand heur que notre travail et conduite , parmi tant de difficultés qui se sont rencontrées en la négociation qu'il lui a plu nous com«« mettre , lui aient été agréables. Nous sommes demeu^ rés en ce lieu quelques jours presque inutiles , pour Vabsence des députés des Etats qui viennent de jour en autre , et seront tous ici dans trois ou quatre jours , mais non plus tdt , ayant été nécessaire que les Etats de chacune province se soient assemblés pour délibérer sur ce qui restoit même touchant les contributions , et ce qui regarde le particulier de M. le prince Maurice et des autres seigneurs de sa maison , avant quoi ils n'ont pu cmvoyer leurs députés à l'assemblée
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jgénérale. Nous avons cependant employé ce loisir pour essayer de faire le partage , et mettre d'accord les ^rois frères qui ont eu de très-grandes difficultés sur ce sujet ^ mais à présent nous en espérons mieux, et nous promettons de les composer avec l'autorité et le secours de messieurs les Etats , qui offrent d'y mettre du leur pour aider à ce bon œuvre : après qu'ils seront assemblés nous espérons *que peu de Jours doivent suffire pour acbever ce qui reste , du moins pour faire ce que nous jugerons en pouvoir espérer pour ce coup. Le traité pour la garantie de la trêve sera passé suivant notre minute , et conjointement avec les Anglais , lesquels ndus ont dit qu'il leur a été ainsi commandé , et que leur Roi approuve tout ce qu'ils ont fait avec nous , même les en loue. La vérité est bien que , depuis environ quatre mois , ils ont entièrement suivi nos avis sans y contrevenir en rien , et semble que leur maître soit mieux disposé envers votre. Majesté, et à rechercher et désirer son amitié qu'il n'étoit auparavant, selon les propos qu'ils nous en tiennent* et les lettres que M. de La Boderie a écrites au sieur Jeannin , dont elle saura mieux juger que nous , et y prendre les conseils qu'elle estimera être du bien et avantage de sa couronne. Pour le surplus des affaires, notre soin est maintenant d'unir ensemble tous ceux qui ont part au maniement des affaires de l'Etat ; ce que nous estimons avoir fait entre le prince Maurice et le sieur Barneveldt , du moins. fort avancé , de qui est du tout nécessaire afin qu'ils n'aient plus tous ensemble qu'un même sentiment es délibérations publiques, puis de faire résoudre en l'assemblée générale le fait des contri-
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Kutions , sans quoi la trêve ne leur seroit pas seulement inutile , mais dommageable. C'est chose où il y eut de très-grandes difficultés , et du temps même de feu M. le prince d'Orange , dont la décision étoit rcr mise et sursise de temps à autre pendant la guerre , ce que chacun soufiroit à cause du péril présent ^ mais aujourd'hui que cette crainte n'est plus ils y contre* disent avec plus d'animosité.
Les députés de Zélande , qui nous sont venus voir, montrent bien de nous en vouloir croire , et à la vérite ce qu'ils demandent est fondé en très -grande raisoii ; niais ils ont aflaire aux provinces de Gueldrea, 0 ver-Yssêl et Frise , dont il faut traiter les deux* premières doucement, pour les maintenir dans l'union en laquelle rien ne les a fait entrer que la force. Nous.y ferons de notre mieux lorsque les députés^ des provinces, seront tous assemblés , qui ne peut, êire plus tôt que de trois ou quatre jours pour les raisons ci-dessus déduites. Nous jugeons bien qu'il ne faut pas sortir de' ce lieu sans avoir fait pourvoir auxdites contributions , de quelque façon que ce soit , et sans même avoir fait donner contentement à M. le prince Maurice , et fait aussi , s'il est possible , le partage des trois frères, dont les deux aînés sont aucunement en^ aigris et mal ensemble , à cause des disputes qu'ils ont à cette occasion , qui pourroîent bien être cause , si on ne les mêttoit d'accord , de faire des partialités dans l'Etat , y en ayant qui favoriseroient l'aîné contre les mérites de l'autre. Nous avions, longtemps avant la conclusion de la trêve , désiré de faire ternliner ces différends pour les contributions , et lors les pro* vincea de Gueldres , Frise et Over-Yssel , se fussqu
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-soumises à tout ce qu^on eut voulu pour la grande aflectioa et besoin qu^elles avoient d'avoir la trêve , comme étant los plus exposées aux dangers de la -guerre; mais ceux qui désiroient lors d'empêcher cette trêve , et pensoient que tel accord faciliteroitle moyen d'y parvenir , Fempéchèrent avec si grande T^émence , quç , pour n'ajouter cette difficulté i plusieurs autres qui se présentoient, on s'abstint d'en faire plus grande poursuite. $i est-il du tout nécessaire de le faire ^ présent , et jusqu'à ce que le sieur Jeannin demeure en ce lieu, suivant le commandement tle votre Majesté ; mais pour le regard de l'établissement du conseil en la forme que M. de Préaux en aura parlé à votre Majesté de notre part, et doiit nous avons conféré en ce lieu avec ceux qui manient les affaires , même avec le prince Maurice et le sieur de Barneveldt , jugeant qu'il étoit besoin d'y pourvoir ainsi, nous n'espérons pas qu'on lui puisse donner pour le présent l'autorité qui seroit bien requise , puisque ledit sieur Barneveldt n'a pu être induit d'y entrer , quoique en apparence il ne rejette pas l'établissement d'icelui , car nous connoissons bien que c'est le but et l'intention de ceux qui ont plus de part es délibérations qu'on prend en l'assemblée générale des Etats , et môme la sienne , de faire que les Etats soient perpétuellement assemblés en nombre de deux ou trois de chacune province au moins , et par ce moyen que l'autorité pour délibérer et résoudre des affaires publiques réside toujoijrs en eux.
Or , tant qu'ils auront ce désir avec autant de passion qu'ils Font à présent , il sera trop malaisé d'établir et autoriser ce conseil comme il convient , et faut
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nécessairement prendre du loisir et attendre un autre temps pour les y disposer. Leur conduite ne laissera pourtant d'avoir un assez bon ordre et police pour se maintenir sans confusion , et sans qu'il en arrive du^ eun mal à TEtat, pourvu que le prince Maurice et le sieur Barneveldt soient bien ensemble, dont les fon^ deraens sont déjà si bien jetés , que nous n'en devons attendre que tout bien. Cette forme de tenir toujours les Etats assemblés fut prise du temps du comte de Leicester, lequel étant soupçqnné de vouloir lors usurper l'Etat , fût pour lui , ou pour la feue reine d'Angleterre sa maîtresse , se servoit du conseil d'Etat dont il étoit chef , et par ce moyen manioit toutes les affaires; qui fut cause que les gens sages , pour'affoiblir son auforité et lui ôter le moyen de vQnir à- bout de ses desseins , prirent cette résolution de tenir toujours les États assemblés , afin d'amoindrir l'autorité dudit conseil', et par conséquent la sienne; car lorsque les Etats-Généraux sont assemblés , toute autre autorité cesjse , du moins est tellement laffoiblie et au dessous d!eux , qu'elle est sans pouvoir de résoudre quoi que ce soit concernant les affaires de l'Etat; de laquelle forme de procéder , s'étant bien trouvés , à ce qu'ils disent , ils s'en souviendront toujours , et pensent ne pouvoir mieux faire que 'de la suivre.
U faut aiissi considérer que ceux qui se trouvent à l'assemblée générale des Etats sont les magistrats des villes , de l'avis desquels dépendent les délibérations, et par ainsi sont toujours pour l'assemblée générale contre, ce conseil : et de cet intérêt le sieur de Barneveldt, qui est plus puissant en l'assemblée générale qu'il ne seroit audit conseil , se sait bien servir pour
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y faire apporter de la contradiction. Aussi avons-nous toujours jugé que tout dépendôit de faire qu il en fut. Nous ne laisserons de tenter encore ce qu'on pourra faire lorsque les Etats seront assemblés; mais il n'est pas besoin que le sieur Jeannin retarde plus longtemps son retour à cette occasion , d'autant qu'il ne le pourroit faire sans donner trop de soupçon aux députés d'Angleterre , qui sont désireux de s'en retourner, et s'informent tous les jours de son départ, craignant , s'il est di/Téré , que* ce ne soit à quelque dessein. Or tout ce qui vient de nous pour la con- ~ duite de l'Etat , même s'il semble tendre à accroître l'autorité du prince Maurice, leur est très-supectj car M. Carron qui étoit en Angleterre pour les Etats, lequel est à présent en ce lieu , a fait copnoître que le roi de la Grande-Bretagne est toujours tute-malcontent des propos que ledit prince Maurice a tenus au conseil d'Etat, dont votre Majesté ia été ci-devant avertie , et désire que dans le même conseil il tienne quelque propos qu'il puisse recevoir pour satisfaction, ce qu'il refuse opiniâtrement de faire 5 et outre ce nous voyons bien que son amitié à l'endroit du sieiir Barneveldt n'est encore assez affermie , et que ce conseil qui le pourroit autoriser donne quelque ombrage à l'autre , et cette raison jointe aux autres nuit à ce dessein ] par ainsi faut attendre quelque temps si on y veut pourvoir sans altérer ^avantage les esprits. Et à là vérité , quoi que nous disions au prince Maurice , il ne se peut vaincre , ni déguiser le mëconten* tement qu'il a de ce que les choses n'ont succédé comme il désiroit, étant d'un naturel si entieret ouvert ,' qu'il ne se peut dissimuler qu'avec très*-grande
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peine ; et quoique Tapparence de son aigreur diminue tous les jours à notre persuasion , si en a-t-il trop de reste pour le cacher , et cela donne sujet à ceux qui pensent l'avoir offensé ou être offensés de lui , d'empêcher que son autorité ne -croisse ^ mais tout cela cessera quand il voudra user de la conduite qui est requise , et que nous lui conseillons pour se faire autant aimer qu'il a de mérite; Que votre Majesté n'en soit pourtant en peine , car chacun a si grand désir de conserver l'Etat et la liberté qu'ils ont acquise , qu'il n'en arrivera aucun mal , et si il est certain que le prince Maurice se changera, sinon tout à coujp, du moins peu à peu , la raison le forçant de jour en autre à suivre notre conseil plutôt que son inclination , et lors on pourra faire aisément ce qui seroit à prëseni impossible.
Nous pourvoirons à l'entretènement des deux régimens, et , comme nous espérons , des deux corapagnies de cavalerie, selon que votre Majesté le commande, étant bien aises de ce qu'il lui a plu. mettre l'argent es mains des Etats , lesquels nous obligerons fort bien au paiement par avance de mois en mois , et en sorte que le nombre qu'elle veut être çntreteAU y soit toujours, et qu'elle le puisse retirer aussi pour s'en servir au besoin. On a souvent ayis ici de ce qui se passe à Clèves à cause de la proximité, et de ce que M. le comte Ernest, qui réside d'ordinaire à Arnheim, ville des Etats qui n'est qu'à trois lieues de la ville de Clèves , en avertit de jour à autre. Ce que nous en avons appris est que quelques commissaires de la part de l'électeur de Brandebourg ont fait planter ses armes ea divers endroits , que Iç fils du duc de Neubourg,
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qui est venu sur les lieux en personne , en a fait autant de celles de sa mère , et en quelques endroits les a mises au dessus de cellets dtidit sieur électeur. Les habitans ont souffert et dissimulé ce qui a été fait d'une part et d'autre , et se sont contentés de dire que pour leur regard ils n'entendent préjudicier au droit d'autrui , mais laisser TaiTaire ajustiez. Au pays de Juliers le duc de Neuhourg semble être plus favorisé, et partout ailleurs c'est l'électeur de Brandebourg. Les Etats de tous lesdits pays s'étant assemblés à Dingslaken y ont délibéré et résolu , le seizième du mois passé , de ne recevoir forces ni garnisons étrangères de qui que ce soit , de demeurer unis , et se conserver neutres, attendant que, par justice ou voie amiable, il soit connu et déclaré qui doit être leur seigheur, et contient leur délibération qu'ils ont pris ce conseil par l'avis de l'Empereur , de votre Majesté , des archiducs et Etats, et toutefois elle nous mande qu'elle n'a aucun , avis de cet endroit ni des princes, ni du conseil du pays.
Nous avons aussi vu la copie d'une lettre que l'Empereur écrit à la veuve du défunt duc et aux Etats du pays 9 qui çst du deuxième du mois passé , par laquelle il les exhorte de demeurer unis ensemble, et de gouverner l'Etat par l'avis de la veuve , et du conseil qui étoit établi du vivant du duc , attendant qu'il soit connu en justice à qui le droit doit appartenir. Les Etat du pays ont néanmoins ajouté audit conseil six autres personnes de qualité» sans lesquelles rien ne pourra être fait, ayant été induits d'en ordonner ainsi sur pe. qu'on tenoit la plupart de l'ancien conseil être trop affectionné à l'Empereur et à sa maison. Jusques
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ici personne n'a montré de vouloir entreprendre par la force sur ces pays : il est vrai que le fils du duc de Neubourg , lequel parloit au commencement avec douceur et paroles accompagnées de raison pour persuader qu'il a bon droit , use maintenant de menaces , et •montre , s'il est refusé , de vouloir venir aux armes^ disant hautement qu'il sera assisté pour la conservation de son droit de très-grands princes , sans néanmoins les nommer. On tient aussi que le gouverneur de la ville et château de Juliers , lequel est affectionné au roi d'Espagne , et , comme on dit ^ son piensionnaire , a levé environ trois cents hommes des lieux voisins pour les ajouter à sa garnison. L'électeur de Brandebourg , qui est encore en Prusse bien empêché pour obtenir l'investiture dudit duché , dont le roi de Pologne fait grande difficulté , a écrit à M. le prince Maurice, de Kœnigsberg, ville de Prusse, du onzième du mois passé , le priant de favoriser et assister les siens en la prise de possession et conservation des droits qui lui appartiennent en cette succession. On dit aussi que son frère , qui a autrefois été administrateur de Té véché de Strasbourg , doit bientôt arriver audit pays de Clèves pour prendre ladite possession, et envoyer vers messieurs les Etats im docteur bien instruit de son droit.
Le sieur Jeannin a mis par écrit en un mémoire à part ce qu'il a appris tant des droits dudit sieùr électeur que du duc >de Neubourg , qu'il envoie à votre Majesté pour s'en éelaircir si elle le désire. Il y aura de quoi disputer entre eux, et venir même aux ^rmes avec péril , s'ils ne sont si sages que de s'en ac^ corder amiablement comme ils peuvent faire en par*
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tageant cette succession qui cahtient trois duchés cl un comté. Il est vrai que par les dispositions des précédens seigneurs , confirmées par les empereurs et les Etats du pays , toutes lesdites seigneuries ont été unies 9 et ordonné qu^un seul prince y succédera toujours , en donnant quelque argent aux filles ; mais le pays souffrira plus volontiers cette division qu'une guerre dont ils recevront beaucoup plus de dommage* Or si les choses ne passent ainsi et par accord , il semble que la partie de l'électeur de Brandebourg doive être la plus puissante en Allemagne , car il y a une loi familière es maisons die Saxe , Brandebourg et landgrave de Hesse pour succéder les uns aux autres, les mâles défaillans en une famille , qui intéresse et oblige le duc de Saxe et le landgrave aie secourir. On tient même que l'électeur Palatin , qui a projeté queV que alliance de sa fille avec le fils dudit électeur de Brandebourg , se doit joindre à son parti , nonobstant que le duc de Neubourg soit de sa maison et son proche parent. Le roi de Danemarck , qui a épousé la sœur dudit électeur, sera pour en faire autant ,' et le roi d'Angleterre avec lui. Les Etats montrent aussi avoir le même désir , au cas que son droit soit jugé le plus apparent , et que votre Majesté se veuille déclarer pour lui, comme ils se promettent qu'elle fera, tant pour l'amitié que cette maison de Brandebourga eue de tout temps avec la couronne , que pour autant qu'il semble le, duc de Neubourg chercher son appui en la •maison d'Autriche et du roi d'Espagne, sans lequel il ne peut défendre son droit contre de si puissans ennemis : et le faisant, comme il sera contraint par nécessité s'il faut venir aux armes , cette guerre pourra
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donner moyeu au roi d'Espagne de joindre lésdits Etatâf aux Pays-Bas moyennant quelque récompense; ce que les Etats ont très-'graude occasion de craindre, et< estimons votre Majesté y avoir aussi très-grand in-: térét. Il semble toutefois que le roi d'Espagne se précipitera mal volontiers à ce dessein , et puisqu'il a jugé devoir faire la paix avec les Etats eu quittant * quelque chose du sien , que.malaisémentilse voudra mettre au péril de rentrer en nouvelle guerre avec mêmes ou plus puissans ennemis pour conserver Tautrui.
Votre Majesté pourra être mieux avertie d'ailleurs de l'inclination de tous cesprinces , et des mouvemens qui se préparent à cette occasion-, mais quand il lui plairoit faire quelques offices enyers ceux qui prétendent à ladite succession pour traiter de leurs droits à l'amiable , et envers les Etats du pays pour les exciter à demeurer fermes et unis sans se partialiser , sinon pourcelui qui sera jugé avoir le meilleur droit,la grande réputation de sa prudence, et la crainte de son autorité et de ses forces , si on ne déféroit à ses avis ; pourroient beaucoup aider à leur faire prendre de bons conseils. Il est arrivé cejourd'hui même , nous achevant ces lettres , un gentilhomme allemand , envoyé par le fils du duc de Neubourg vers messieurs les Etats , pour les instruire de son droit, et les prier de le vouloir favoriser , se promettant que sa cause qui est juste sera aussi assistée de votre Majesté. Sa prétention est fondée sur le rescrit de l'empereur Cliarles V , sans lequel il dit que les fiefs qui dépendent de la succession de Clèves ne peuvent passer aux filles , et qu'en le suivant sa mère doit être sans
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doate pirëférée àla femme de rélecteur deBraadebonrg qui n'est que sa nièce , par ainsi plus éloignée d'un degré qu'elle , attendu aussi que les descendans des sœurs du défunt duc ne sont appelés , tant qu'il j a des sœurs vivantes , comme il est plus particulière-, ment déduit par le mémoire qui est envoyé. M. de La Force , qui a une compagnie au régiment de M. de Châtillon de deux cents hommes suivant sa commis^ ' sion , laquelle est encore à présent remplie de ce même nombre^ et de fort bons soldats et bien armés, se plaint de ce qu'on la veut réduire comme les autres à cent hommes , et nous a priés de représenter sa plainte à votre Majesté qui sait les mérites du père , que le fils montre bien de vouloir ensuivre. S'il lui plaît donc quïl ait quelque chose de plus que les autres , elle nous commandera son intention au retour de ce courrier. £t sur ce nous prierons Dieu , Sire , qu'il maintienpe et conserve votre Majesté en très^bonne etpar^,
faite santé.
De La Haye , ce huitième de mai 1609.
Vos , etc. P. Jeànnin et de Russt.
Lettre de M, Jeannîn à M. de f^iUeroy , dudit jour hm^-
tikme de mai 1609.
Monsieur , le retour de M. de Préaux nous a pleinement informés des intentions du Roi , que nous essayerons d'eflFectuer de tout notre pouvoir , afin que Sa Majesté ait le même contentement de notre conduite en ce qui reste , qu'il lui plaît nous témoigner pour ce qui s'est passé* jusques ici. Le prince Maurice et le sieur de Barneveldt sont assez bien , et fais en-
core tout ce que je peax pour les mettre mieux, le jugeant du tout nécessaire pour empêcher qu'il n'y ait aucune partialité en FEtat , et pour fortifier aussi le premier y qui ayant celui-ci pour contraire diminuera plutôt en crédit que de croître ; mais son naturel est si peu enclin à la dissimulation , et il se représente si souvent avec déplaisir qu'il a été vaincu , qu'il ne se peut tenir de iaîre voir à toutes occasions quHl y a quelque reste en son esprit de l'ancien mécontente^ ment, qui estcause que l'autre, soupçonneux et trop sensible, entre aisément en de nouveaux ombrages. Tespère néanmoins de faire en k prochaine assemblée d'Etat que le prince Maurice demeurera satisfait de ce que les députés lui ont comme promis à notre prière, lorsqu'ils étoient à Berg-op-Zoom, et que le àevLT de Barneveldt y apportera tant du sien , comme aussi au partage des trois frères , pour faire cesser la liaine qui commence à se mettre entre les deux atnés , que cette obligation donnera sujet au prince Maurice d*oubfier tout le passé. Aussi lui représenté-je tous les jours que cette amitié lui est nécessaire , et que celui qui est le plus grand , joignant un moindre à soi, se fortifie et affoiblit l'autre : il y en a toutefois déjà assez pour ne pas craindre que ce qui reste de malentendu entre eux nuise au public ] mais je désire qu'ils soient encore mieux pour la sûreté de l'avenir , et faire que les intentions de Sa Majesté soient mieux suivies et effectuées.
Ne trouvez pas mauvais si je répète si souvent tels discours , car je vous peux dire avec vérité que la bonne conduite doit dépendre^riie leur commune intelligence. Nous aufons à traiter des coutributionsr
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en rassemblée , eu quoi il y a de très-grandes difficultés nées dès long-temps , et demeurées comme assoupies durant la guerre ; et chacun veut maintenant qu on fasse ce qu'il tient juste quand il sert à sa décharge \ et toutefois ils sont tous si atîectionnés à la conservation de leur Etat et liberté , que je me promets que nous les disposerons à faire ce qu'ils doivent. Quant à rétablissement du conseil , dont j*ai pris beaucoup de peine de dresser les articles et la forme comme il doit être composé pour donner de la réputation à cette nouvelle république, ceux qui craignoient l'autorité du prince Maurice , et les magistrats des villes qui sont toujours de rassemblée des Etats , et par ce moyen ont plus de crédit et pouvoir , quand ils s'assembleront souvent , que si toutes choses ëtoi«nt remises au conseil d'Etat, y résistent. Nous surmonterions bien néanmoins tels empéchemens si le sieur de Barneveldt n'y avoit intérêt, et ne pensoit mieux conserver son autorité laissant toutes les aflaires entre les mains des Etats , parmi lesquels la provint^e de Hollande peut presque tout , et lui en celle-ci , que d'aider à cet établissement ; mais il a une si grande créance- et conduite pour faire réussir ce qu'il désire, qu'il est malaisé de l'entreprendre sans lui ; et encore qu'on lui ait proposé d'étrë dudit conseil , et pour toujours , au lieu qu'on change ceux qui y sont mis des autres provinces de trois ans en trois ans , si estce , quand il considère que le prince Maurice en doit être chef, assisté de M. le comte Guillaume et de son frère , puis des ambassadeurs de France et d'Angleterre , et outre ce d'anti^es personnes qu'on prétendoit d'y mettre , des plus qualifiées et capables qui soient
dans les provinces, il juge bien qu'il n'^uroit pas le même pouvoir qu'il a à présent parmi les députés qui se trouvent es assemblées des Etats , lesquels sont presque tous marchands , et gens fort peu entendus aux affaires , et à cette occasion suivent volontiers ses avis. Je * vois bien qu'il craint encore qu'étant dudit conseil on veuille prétendre ci-après sa charge d'avocat de Hollande être incompatible avec l'autre , et que quelqu^un ne fasse dessein pour prendre cette place , qui est néanmoins celle qui le rend plus puissant et autorisé ; toutes lesquelles défiances proviennent de ce que le prince Maurice n'apporte pas ce qu'il doit et peut de son côté pour les faire cesser. Mais n'en soyez pourtant en peine : car je sais qu'ils feront mieux avant que je sorte de ce lieu , et que le conseil d'Etat , ainsi qu'il est, avec l'assemblée des Etats ordinaires , ne laisseront de bien conduire toutes choses, et d'empêcher que l'Etat ne retourne sous le roi d'Espagne ou sous les archiducs. Nous avions , trois ou qaatre jours avant le retour de M. de Préaux , parlé , M. de Russy et moi , pour faire que lambassadeur de Sa Majesté fût de ce conseil , et dit au sieur Barneveldt , puis au prince Maurice , que la demande n'en devoit venir de nous, mais des Etats , et j'estime qu'ils s'y conduiront ainsi. Je n'en fais pas toutefois grand cas , si ledit conseil n'a pour l'avenir plus d'autorité qu'à présent. Je suis bien fort aise que le Roi ait laissé aux Etats la disposition de l'argent pour le paiement des régimens. Nous ferons suivre sa volonté, et en sorte que le nombre sera toujours complet, et qu'il les pourra retirer quand il lui plaira pour s'en servir ailleurs.
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Vous jugerez bien , monsieur , par ce qui est contenu ci-dessus , qu'après avoir fait pourvoir aux contributions , puis au contentement du prince Maurice , et aidé encore à faire son partage , comme chose nécessaire pour empêcher qu'il n'y ait quelque partialité en cet Etat, que mon séjour en ce lieu sera inutile, et ne servira que pour donner ombrage à ceux d'Angleterre et à d'autres, dont ils ne seront non plus exempts du côté des archiducs ; car avant que partir d'Anvers le président Richardot me demanda plusieurs fois l'occasion de mon retour en Hollande, lui semblant, puisque l'affaire pour laquelle j'y étois allé avoit été terminée , que j'y devois être inutile, sinon que ce fût pour aider à former, régler et policer leur Etat, me témoignant assez qu'il n'y prenoit pas plaisir. A quoi je lui fis réponse que la principale cause de mon retour par deçà étoit pour passer le traité touchant la garantie de la trêve , et pour faire aussi quelque remontrance aux Etats en faveur des catholiques , dont Sa Majesté nous donna charge au même temps qu'elle nous envoya ici • mais qu'elle avoit été différée jusques après le traité , pour n'avoir connu qu'il y eût aucun moyen de rien espérer auparavant; et encore à présent y vois-je tant de difficultés que j'en espère peu. Ce n'est pas qu'on doive mettre en grande considération l'ombrage qui vient de €et endroit , si mon séjour étoit d'ailleurs utile •, ce qui n'étant pas , je vous supplie très-humblement procurer mon congé par le retour de ce courrier que j'attendrai en bonne dévotion. Ce n'est pas que je sois las de servir où il plaît au Roi , vous promet* tant que j'ai tant de soin qu^ mon travail et l'ouvrage fait par le commandement de Sa Majesté soît utile
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et durable , que je ne laisserai rien imparfait à mon départ. >
récris à S^ Majesté ce que j'ai appris touchant les affaires de Clèves , et vous envoie un mémoire que j'ai dressé sur ce que j'ai entendu dles droits des princes qui prétendent à cette succession. La lettre que je vous avois écrite d'Anvers après le départ de M. de Préaux , fut oubliée à mettre dans le paquet. Deux jours avant notre départ dudit lieu d'Anvers , M. le président Ricbardot s'adressa aux députés d'Angleterre et à nous , et premier à moi qu'aux autres', me disant que son altesse désiroit nous faireàchî^cun un présent de la valeur de vingt mille livres , et cinq mille livres de plus à moi , mais que n'ayant eu le loisir de feire mettre lesdits présens en bagues et vaisselle , il nous vouloil offrir de l'argent , ce que je rejetai du tOjLLt , et lui répondis que , pour mod regard , je ne le prendrois aucunement , mais bien s'il me fatsoit présent de quelques tapisseries , jusqu'à quinze cents ou deux mille éeus , que je les accepterois , et qae cela devoit suffire , le priant de ne penser à rien de plus : ce que je continuai toujours de lui répliquer, quelque inst^atice et prière qu'il me fît au contraire ; qui fut cause qu'il ajouta, puisque je faisois ce. refus si absolument , qu'il nue pripit de n'en rien dire aux autres , même aux dépiutés d'Angleterre , et qu'il s'assuroit qijilî^ açcepteroient lesdits pré&ens. Je m'abstins par effet d'en parler jusqu'au lendemain , que lesdits sieurs députés d'Angl^erre et M. de Russf , auquel il en avoit parlé comme aux autres , w£ vinrent «trouver pour entendre làrde$&u$ mon avis. 11 fut aussi résolu lors entre nous, sans contradi(^on ,
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que nous refuserions cet argent, comme chacun a fait. Or je n'eslimois pas qu'on y dût plus penser; néanmoins il y a quelques jours que M. le président Richardot m'écrivit une lettre que je vous envoie , et envoya par même moyen deux tapisseries, qui sont chacune en valeur d'environ huit à neuf cents écus au plus. Par cette lettre il me mande que leurs altesses nous font faire à tous de la vaisselle , qui sera, comme j'estime, de la valeur susdite. J'ai montré ladite lettreaux députés d'Angleterre , qui m'ont dit avoir écrit à leur Roi , dès Anvers , l'oflFre qui leur fut faite en argent , et qu'il a loué leur refus , leur permettant néanmoins de prendre lesdits présens , pourvu qu'ils ne soient en argent. Vous n'eussiez rien su par moi. de telles offres et de notre refus , s'ils ne m'eussent mandé de nouveau qu'ils prétendent faire lesdits présens que nous n'ayons guère bien mérité de leur part, pour avoir plutôt favorisé les demandes des Etats que les refus des députés des archiducs , qui bien souvent étoient plus justes que les demandes des autres. Les Etats , pour lesquels nous avons travaillé suivant le commandement du, Roi, prétendent aussi de nous faire quelques présens , mais non en argent , comme j^estime. Je vous supplie très-humblement me mander votre avis de ce que je devrai faire là-dessus , afin que je le suive , voulant toujours préférer le devoir au profit qui ne m'a jamais tenté^ et que je peux dire véritablement avoir plutôt méprisé que recherché. Aussi est-il trop tard pour me changer, encore que je sache bien que par les mœurs de notre temps on doive tenir pour niaiserie et simplicité rustique plutôt que vraie vertu cette façon de vivre.
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M. de La Force , qui a une compagnie aU' régiment de M. de Chfttillon , se plaint de ce qu'on le veut réduire comme les autres à cent hommes , encore que par sa commission il eût deux cents hommes , et qu'en effet il 'ait encore à présent ce même nombre /bons soldats, et bien armés. Vous savez, monsieur, la qua* Hté et mérite; du père j dont le fils montre bien de. vouloir ensuivre la vertu. S'il plaît à Sa Majesté le: gratifier de quelque nombre de plus que les autres compagnies, cette gratification sera bien employée. 3e sais qu'il vous eh écrit , et il a désiré ce témoirgnage dé mol, que je lui reiids très -volontiers. Lq Maire et son frère vinrent en ce lieu le jour d'hier , où ils ont conféré avec nioi,Mi de Préaux y étant présent. Le' capitaine que ledit sieur Maire a fait équi^ per pour le voyage que vous î savez , y étoit venu cinq ousixjourb auparavant avec le- frère pour conférer aussi avec moi sur ce sujet.' H seriible par son discours qu'il est homme fort entendu aux navigations , et de grande expérience.. H' s'est embarcpiélç cinquième dece mois , ayant pri& patente de M. le prince Maurice pour la sûreté de son voyage, sans que personne ait 6U^ qu'il y fut env^é jsar autre que ledit Maire, lequel dit encore l'avoir si-* bien instruit et équipé , qu'il montrer grande espérance du succès de son voyage -, dit aussi qu'il a mis en son vaisseau , en argent ou mardiafidises> la valeur de dix mille livres qu'il y hasarde du sien , et qu'il lui a commandé à son retour, au eas^ qu'il ait trouvé le passage, de venir droit ^h France , non eni ce pays , si au contraire , de retourner ici. Les frais de ce voyage reviennent à quinze mille livres , selon le mémoire qui contient la
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dépensé par le metiii qui en a été coiiimUni<}uë atdil sièur de Preaiix et à moi , lequel nous ferons voir h Sa Majesté à notre retour, lui nous ayant affirmé b-*ditè somme y être employée, et qu'il y a procédé avec fidélité et tout le ménage qu'il a pu , comme désireux qu'elle demeure contente de lui et qu'il puisse sous sdn autorité entréprendre quelc(ue plus grand dessein. Je li^en ai pu rien rabattre *, mais il a fallu passer par son mot* Ainsi reste à lui payer cinq mille livres , car il n'en a encore reçu que dix mille dés douze dont j'ai eu létbres de change^ et je fourbirai lèsuf^ pltis à l'aide de M, de VaiKlrehecq dé tfui je l'em-? prnnlc comme pour ma dépense. Outre ces quinze Mille livres , le càpifâiné étant veiiu en ce lieu où il laissé sa femme , il m'a ptié , comme a fait lé frère du |i^Iaire , de lui vouloir faire quelque présent et reconjBDiësance de la pak't.de Sa Majesté. Je lui ai fait à cette occasion donner trois œnts florins par Le Maire qiii en a retiré 'sa quittance ^ comme de tout le surplus; c'est .afih cju'il ait meilleur courage et esr pérânce encore d'étrè mieux gratifié à l'avenir si le suc-r eès en est bon^
J'ai discouru aussi fort particulièrement des moyens de Élire cbmpaignie en France pour les Indes avec ledit Salaire , dont je rendrai compte à Sa Majesté à mon retour; Je vous peux assuïrer que pei^soniie ne sait que le vbyage dé ce capitaine sètt ab n«m du Roi , dont je vous avertis afin 'qu'on le tienne secret de même vers vous. Là trêve a été publiée partout^ et jeûnes et prières à Dieu faites par tourte l'obéissance dés Etats , à ce qu'il lui plaii^ en i^endi^e le isnccès heur
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reux ) doBt obaçua moiftre de jour éii autre bien es-i pérer. Les catholiques sont plus rudement traités par deçà depuis trois iriois qu'ils ti'ëtoient auparavant : il est besoin d'en faire quelque sommaire remontrance , non pour e^përei* qu'ils rétablissent maintenant Te^ercice de la religion catholique , mais pour obtenir , s'il est possible, qu'ils ne soient recherchés en leur$ maisons *, à quoi je procéderai avec tel respect et modération , <)ue si c'est sans fruit je sais bien que per-^ sonne n'en demenrera offensé , et que cela servira pour témoigner l'affection de Sa Majesté k procurer le bien et avancement de la religion dont elle fait profesfiîOD. Je vous supplie très -humblement me &ire donner deux mille écus sur la dépense de mon voyage, pour me donner moyen de sortir d'ici où j'en dois , et ai besoin de ce secours. M. de Castille, mon gendre, vous en fera souvenir. J'essaie de faire perdre tonte espérance aux Etats d'obtenir de Sa Majesté les cent mille écus dont , ayant été bien fort sollicité par eux , j'avois prié M. de Préaux d'en faire instance envers Sa Majesté» Aussi est41 raisonnable qu'ils se contentent de ce qu'ils ont reçu d'elle , puisqu'ils sont mis en repos par son moyen, et qu'elle l6nr donne les deux cent mille écus entiers pour l'en^ tirôtèoeinent des deux régimens en cette années Je ferai ce. qtie je pourrai pour les consulats dont M. de Préaux m'a donné le mémoire de votre part; il a si bien négocié tout œ qui lui avoit été commis , qu'il mérite d'en être loué. J'ai aussi reçu tant d'assistance et àû consolatiofi de lui , pendant la longueur de notre péniUe et fâcheuse négociation , que }e me sens bien
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fort son obligé. Je serai perpëtuelkment , monsieur, votre , etc. P. Je^wnin.
De La Haye, ce huitième jour de mai au soir 1609»
Lettre dudit sieur Jeannin à M, le duc de Sully, audit jour
huitième mai 1IS09.
. Monsieur , ce m'est un grand contentement dV voir connu 9 par les lettres qu'il vous a plum'écrire au retour de M. de Préaux , que vous soyez satisfait de ce qui a été mis au traité de la trêve en faveur de M. le prince d'Espinoy -, je dis en sa faveur , car la vérité est que Tarticle concernant les confiscations n*a été CQuché es termes qu'il est, sinon en sa considération. Aussi estril si exprès qu'il n'y a moyen d'en douter, outre ce qui en, fut dit nommément et repété à diverses fois aux députés des archiducs : néamnoinsle conseiller dudit sieur prince , qui est à Bruxelles , ma écrit des lettres par lesquelles il me mande que les archiducs disent toujours qu'ils maintiendront madame la comtesse de Ligne en la jouissance de ce bien; qui sont de vaines peurs qu'on lui donne, et des bruits que ladite dame et ceux qui favorisent ses affaifes font courir pour en avoir meilleur marché. Je ne laisserai de pourvoir par deçà, avant mou départ , à ce que la jouissance du bien qui appartient à M:^ le comte de Ligne en Hollande , demeure audit sieur prince d'Espinoy sur le premier refus que ladite dame comtesse fera de le laisser jouir de ce qu'elle lui retient, selon la promesse des députés des Etats confirmée par eux : non que j'estime qu'elle en puissç faire aucune difficulté, ni qu'elle doive être favorisée
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en son refus par les archiducs , qui craindront toujours d'enfreindre la trêve , pource que l'article de ce traité contient que chacun pourra rentrer en son bien d'autorité privée , en vertu dudit traité , sans autre connoissance de cause , et c'est k quoi il faut tendre de la déposséder, afin qu'étant dessaisie et réduite à faire ses demandes en justice , elle soit contrainte de faire raison à ses neveux 5 avant quoi je n'espère pas qu'elle y veuille entendre.
Toutefois , pour ce que vous me mandez delà voir en retournant, et d'entrer avec elle en quelque ouverture de traité et d'alliance , je le ferai au retour de ce courrier, si vous continuez en même volonté, pour reconnoitre quelle est son intention maintenant que les choses sont changées, et qu'elle peut bien juger ne pouvoir plus conserver ce qu'elle détient si injustement, sauf en le rendant d'avoir recours à ses prétentions, tant pour l'acquittement des dettes qu'autres , si elle en a , qui ne peuvent être si grandes que la valeur de vingt mille livres de rente ne puisse suffire pour y fournir 5 et néanmoins j'ai appris que le bien dont on la peut dessaisir en vertu de la trêve vaut plus de soixante mille livres de revenu. Je ne laisse pourtant , monsieur , d'approuver votre conseil pour en sortir amiablement si faire se peut, plutôt que de traiter les affaires à la rigueur. Je supplie très-humblement Sa Majesté qu'il lui plaise, pour les raisons contenues en nos lettres , me donner congé de retourner en France , lesquelles vous étant communiquées, comme je suis certain qu'elles seront, je me |>romets, monsieur, que vous m'y aiderez, puisque mon séjour par deçà y seroit aussi bien doré-
navant inutile , et qae j'aurai pluâ de mo^en , étant près de vous, de vous rendra les services qne je dois, comme ëtant , monsieur , votre , etc.
P. Jbai^nisi.
A La Haye , ce huitième jour de mai 1609.
Dernière proposition faite en rassemblée générale des Ëtats par messieurs les ambassadeurs de France et d* Aiïg te terre , M. Jeannin portant la parole, ledix-huitièmedemai 1609.
Messieurs , nos Rois , qui ont vu les articles de la trêve ) nous ont donne charge de vous faite entendre qu'ils se réjouissent et vous congratulent de ce que le soin et la peine qu'eux et vous avez pris pour vous mettre en repos a succédé si heureusement, estimant ce traité si honorable et avantageux pour votre Etat, que vous avez grande occasion d'en louer Dieu , et d'en être contens et satisfaits , conime ils sont de leur part, pour être amateurs de votre bien et prospérité.
Nous ont aussi comiùandé de vous dire que pour rendre ce repos assuré et durable , et par ce moyen conserver ce que vous avez acquis avec tant de dél^enses, travaux et périU , il est autant bes?oin qu'il fut jamais de veiller.soigneusement , et d'user d'une bonne et sage conduite ^ doiit le principal fotidemeût doit dépendre dé votre union et commune intelligence. C'est pourquoi ils vous prient et exhortent que vous demeuriez toujours joints et unis ensemble., sans vous jamais séparer d'alliance et d'intérêt , pour quelque cause que ce soit , et s'il y a eu quelque diversité en vos opinions , loi*squ'on traitoit la brève , qui ait mis de
Taigreur en vos esprits, qu'elle oesse du tout pat une réconciliatiou vraie et sincère, et qui soit sans aucune réserve d'inimitié secrète, faisant tous ce jugement les uns des autres , que chacun a dit et Êiit ce qu'il a estimé en sa conscience être pour le bien de son pays.
Aussi est-il vrai qu'il y a eu de grandes raisons pouc donter et craindre que Tissue deà conférences faites pour venir à cette trêve ne fût si heureuse qu'elle a été i à cÀiKse des longueurs et grandes difficultés qui se sont rencontrées en cette pénible et fâcheuse né*^ gociation; mais le contraire étant avenu, et tout ayant mieux succédé qu'on n eût osé eâpérer , cha->cun en doit être content, et ceux mômes qui y ont auparavant contredit sur des craintes et soupçons qui n'éteient à mépriser , dire ce que fit jadis Phocion , sage et fort renommé capitaine entre les Athéniens , d'une entreprise qu'il avoit dissuadée avec grande contention et animosité , dont le succès fut néanmoins plus heureux qu'il n'avoit prévu et espéré : qu'il ne se repentoit pas d'avoir conseillé <ie qu'il jugeoit lors être pour le mieux , mais qu'il ne laissoit d'être trèsaise du bon succès avenu contre son avis^ prenant très - volontiers part comme bon citoyen à la joie publique.
Après vous avoir exhortés à cette Union , qui vous doil être chère et recoolmandable sur toutes choses , nous vous représentons maintenant le besoin qu'il y a de ffourvoir aux ^ntributions requises , tant pour entretenir les gens de guerre qu'il faut mettre en gar-f nison ^ que pour acquitter peu à peu vos dettes , et tenir quelques fonds en réserve contre les accidens et
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dangers de l'avenir , qu'on doit toujours prévoir sagement et pourvoir aux remèdes pour s'en garantir, lors même qu'on est en plus grande sûreté, et qu'il n'y a aucune apparence de les craindre.
Nous savons bien qu'aucuns diront , s'il faut' continuer ces contributions , que la trêve ne leur apporte auctm bien ni soulagement, auxquels on peut répondre avec vérité que vous en recevrez de trèsgrandes commodités. En premier lieu les princes avec lesquels vous avez traité quittent par cette trêve tout le droit qu'ils pouvoient prétendre sur votre pays, doiit vous tirez cet avantage qu'il n'y a pltis aucun potentat en la chrétienté qui ne pense pouvoir traiter légitimement toutes sortes d'alliances et confédérations avec vous, sans violer le respect que lés souverains ont accoutumé se rendre les uns aux autres: Elle vous fait jouir aussi de tous vos biens en sûreté et repos , vous donne la liberté de trafiquer partout où bon vous semblera, ce que vous ne pouviez faire avant la trêve , sinon avec grands frais et dangers. Elle vous garantit pareillement de tous les autres inconvéniens et dangers de la guerre, et décharge de plusieurs grandes et extraordinaires dépenses que vous eussiez été contraints de supporter si elle eût duré. Or si tout cela n'est tenu pour bien, profit et avantage par ceui qui font cette plainte, il n'y a rien qui les puisse contenter. On y ajoute néanmoins que les contributions qu'on prétend lever maintenant ne seront continuées que pour quelques années, <Jiminuées après, et enfin réduites à si peu, après que votre Etat sera bien établi et affermi , que vous jouire!z lors du fruit de
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vot;.re travail et des dépenses faites auparavant, sans charge et avec grand repos et contentement.
Vous devez donc offrir gaiement ces premières dépenses , puisque c'est pour la conservation commune et le salut particulier d'un chacun, et considérer qu'une république fondée parles armes ne peut assurer son^epos et sa conquête , ni se garantir des injures et entreprises d'autrui , ^t faire désirer et respecter son amitié , sans forces et sans avoir un revenu certain et ordinaire qui soit suffisant pour les entretenir et supporter les autres charges de l'Etat. .
Nous sommes encore bien avertis qu'il y a des différends entre les provinces sur la cote que chacune devra supporter de ces contributions : c'est pourquoi nous vous prions tous de les terminer promptement , et de le faire au moins , si vous ne pouvez mieux , par quelque règlement provisionnel et à temps, en attendant que vous y ayez pourvu pour toujours^ : à quoi nous offrons de vous assister et servir det tout notre pouvoir , jugeant bien, si celte dispute demeure du tout indécise , que le refus d'une seule province de contribuer sa cote sera cause que toutes les autres en feront autant à son exemple , et par ainsi il n'y aura aucun fonds pour subvenir à la dépense que l'entretènement des garnisons requiert , dont chacun de vous , messieurs , peut prévoir et considérer à part soi l'inconvénient et danger.
Nos Rois estiment aussi que cette république , qui n'a encore été régie et conduite par autres lois, et police que celles qui ont pu servir pour la maintenir et fortifier durant la guerre contre de grands et puis-
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sans princes , auroit à présent besoin de quelques nouveaux règlemens qui soient propres pour vous faire vivre en paix , et apprendre à jouir de la douceur des fruits qu'elle a accoutumé de produire es Etats qui sont bien policés et régis par un bon et sage gouvernement. Nous nous abstiendrons toutefois de vous y donner conseil , et nous suffira de vous en avoir admonestés en ce lieu , comme nous avons fait autrefois, et long- temps avant que ce traité fôt conclu ; car vous êtes mieux informés de ce qui est convenable à vos mœurs, à votre façon de vivre, et à la commune inclination de vos habitans , que leurs Majestés et nous qui sommes leurs ministres* Nous ne refuserons pas pourtant de conférer avec vous sur ce sujet, si vous jugez que nous vous y puissions aider et servir pendant le peu de séjour qui nous reste à faire en ce lieu.
Il n'y a plus rien que nous puissions ajouter à ce que dessus , sinon de vous prier que vous vouliez effectuer ce qu'il vous a plu nous promettre en faveur de M. le prince Maurice , et des autres seigneurs de sa maison , lorsque vous étiez assemblés à Berg-op- Zoom , sur la demande qui vous en fut faite de la part de nos Rois , qui ont estimé ce témoignage public de votre gratitude et recounoissance envers eux vous devoir être utile, tourner à grande louange, et les obliger aussi de. continuer à l'avenir en même devoir, ajOTection et fidélité.
Outre laquelle prière faite par nous en leur faveur à Berg-op-Zoom , nous y en avons depuis ajouté' une autre à l'endroit de messieurs vos députés, lorsqu'ils étoient à Anvers , pour la récompense de la terre de
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Linghen, de laquelle M. le prince Maurice jouissoit pour la plus grande part avant la trêve , et maintenant en est privé du tout, les archiducs ne l'ayant voulu quitter , quelque instance que nous en ayons faite ensQmblement lesdits sieurs députés et nous -, cette prière et nouvelle demande étant fondée sur ce que la seigneurie de Linghen appartenoit à feu M. le prince d'Orange , non comme simple don et pur bienfait de messieurs les Etats, mais en récompense et pai*ement de la somme de deux cent vingt mille florins qui lui étoit lors due de ses états ettraitemens ; nous ayant , lesdits sieurs députés, promis à cette occasion de VOQS en faire favorable rapport quand ils seroient en rassemblée générale, dont nous les sommons à présent, et vous en prions aussi de toute notre aflèction, non-seulement en faveur dudit sieur prince Maurice , mais aussi de M. le prince d'Orange , comme étant cliose qui peut beaucoup servir à faire leurs partages, attendu qu'au projet qui en étoit fait, cette terre devoit échoir audit sieur prince Maurice, sans laquelle , ou quelque récompense au lieu d'icelle , il est très-malaisé de faire cesser les difficultés qui s'y rencontrent , dont vous , messieurs , avez bien voulu prendre soin pour ôter tout sujet de dispute et procès entre ces princes , et faire en sorte , comme ils sont frères de nature , qu'ils le soient aussi de volonté. En quoi nous louons grandement votre zèle et bonté envers eux , et votre prudence aussi à prévoir et détourner tout ce qui pourroit être cause de faire naître des partialités parmi vous.
Nous vous pouvons aussi assurer que nos Rois vous remercieront, et vous sauron,t grand gré de tout ce
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que vous ferez pour eux , feront même jugement de votre affection et désir à conserver la liberté qu'ils vous ont aidé à acquérir par le soin que vous aurez de leur donner contentement.
Nous vous prions donc de prendre résolution le plus tôt que vous pourrez sur les choses susdites , et de récompenser le temps perdu en ce lieu, en attendant la venue de messieurs les députés , afin que rien ne nous reste plus, sinon de venir prendre congé de vous , et de vous assurer de notre affection et désir à vous servir pour l'avenir près de nos Rois , en ce que nous en aurons le moyen, comme nous avons fait près de vous en toutes les occasions qui se sont présentéQS.
Proposé en l'assemblée générale des Etats par les ambassadeurs des rois Très-Chrétien et de la Grande- Bretagne , le dix- huitième jour de mai 1609, et donné par écrit le lendemain , selon qu'il est contenu cidessus.
Lettre du Roi à messieurs Jeannin et de Russjr, du dix-
huitième mai 1609. .
Messieurs Jeannin et deRussy , vous mettrez peine donc de composer les différends qui sont entre le prince d'Orange et ses frères pour leurs partages, ainsi que vous m'avez écrit par vos lettres du huitième de ce mois , reçues le douzième ; car je reconnois comme vous que ce point importe grandement, non- seulement à la prospérité et sûreté de leurs personnes et maison , mais aussi à la conservation en général des Provinces-Unies. Aussi suis-je bien averti
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que les envieux et ennemis de Tun et de Tautre , et des deux ensemble , font ce qu'ils peuvent pour sous main i^ourrir et fomenter leur discorde ^ mais je veux croire qu'ils seront tous si sages et raisonnables , qu'ils suivront les conseils de leurs vrais amis, ets'ac* CQmmoderont amiablement. Continuez dy faire en inonnom et au vôtre votre possible, vous me ferez ser^ vice très- agréable et utile. Vous ferez aussi votre de-^ voir d'affermir une bonne intelligence entre le prince Maurice et le sieur de Barneveldt ; car c'est une chose si nécessaire, que, s'il y avoit du manquement ou de la dissimulation , la ruine certaine de leur Etat s'en ensuivroit : ce que vous devez remontrer vivement à l'un et à l'autre , faisant envers ceux des Etats , tant en général qu'en particulier , tous les offices qui seront requis pour cet effet;. et comme le dernier peut par sa conduite obliger le premier à l'aimer, il faut aussi que celui-ci lui témoigne de la bienveillance çt confiance. Par tels mutuels devoirs ils assureront leurs fortunes et condition , avec honneur et avantage pour eux et leurs compatriotes; ce qui sera auçsi traversé par les mêmes envieux et ennemis de leurs personnes et de leur république, lesquels je sais se promettre de leur méfiance et jalousie des avantages non petits ; mais j'espère qu'ils y seront trompés par le bon ordre qu'ils y mettront, et le respect qu'ils auront à leur propre honneur et devoir, à leur utilité particulière, et aux records de leurs vrais amis; voulant qu'ils sachent , si je m'aperçois qu'ils se gouvernent d'autre maaière , que non-seulement je blâmerai celui qui en sera cause , mais je retirerai d'eux mon affection et sollicitude, et ne m'embarrasserai en leur mauvaise T, i5. a8
conduite , au lieu que je prélends favoriser leur république y quand elle sera gouvernëe conime elle doit être.
Cest pourquoi j'avois désiré , comme je fais encore, rétablissement du conseil que vous avez proposé -, et comme les raisons quQ vous m'avez écrites regardent plus le contentement particulier que le bien puMic , je ne les trouve suffisantes pour Fempécher, et d'autant plus que je prévois qu'il en naîtra à la longue des jalousies et envies qui rempliront l'Etat de divisions et partialités trës-pérîlleuses ; et néanmoins je reconnois bien avec vous qu'il ne faut pas entreprendre sitôt de forcer en cela la nature de lenr Etat , même contre Tavis de ceux qui ont plus de crédit et pouvoir en icelui ; car ce seroit sans fruit , et peut*étre cause de pis« Je remets donc cette direction à vos prudences, et suis content que vous, monsieur Jeannin, vous licen* ciiez d'eux , sans attendre que ledit conseil soît lonBé, si vous connoissez qu'ils ne puissent s'en résondte à présent ; car je serai très-aisé de vous revoir, et moimême vous dire le gré que je vous sais an signalé Service que vous m'avez fait en toutes les occasions qui se sont offertes par delà. Je me refie aussi tant es vous, que je suis très-assuré que ce^e vous ft'effectuerez devant votre départ procédera seulement de votre non pouvoir; car, comme vous avez été principal ministre et instrument , suivant mes coramandemens, de la conclusion du repos que nous avens aidé à remettre par delà , je suis aussi assuré que y mis serez très-soigneux de faire ce qull vous sera possible pour le rendre parfait et utile à mes amis; mais je désire, et il est aussi trèsHaéeessaire ^ que le point des contri-
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bâtions soit vidé et accorde devant que Vous les laissiez , comme je vois que vous le jugez ainsi et que vous y êtes résolu. Vous y pourvoirez donc de façon qu'il n'y aîf rieft à rédire quand vous partirez.
Pareillement vous ferez régler la forme du pàieitient des gens de guerre que je dois payer, suivant tues commandeniens portés par le sieur de Preairx, et serai bien aise que renseigne que commande le jeune Là Forcé soit entretenue , sinon à raison de deux cents hommes , dônf vous m'aVez écrit qu'elle est encore remplie , au moins de cent cinquante , pour msli'que de Taffection que je porte à son père et de llionneuf qu'il a de servir près ma personne , aux charges desquelles vous savez qu'il est honoré 5 maïs je n'entends pas pour cela augmenter les six cent mille livres que je vooÈ ai mandé vouloir employer à ladite dépense. C'est chose aussi que l'on peut facilement gagner et ménager pour mon contentement sur la susdite somme 5 pattaiit vous y donnerez ordre , et en parlerez audit sieuf prince , et à ceux que besoin sera , comme de chose que j'affectionne. Au demeurant j'ai vu ce que vous m'avez écrit dés affaires de Clèves', et le mémoire particulier que vous m'avez envoyé , contenant les droits et raisons des prétendans. Je prévois qu'il sera difficile que ce différend se termine sans guerre , car l'électeur de Brandebourg et le duc dé Neubourg font contenance de ne vouloir rien céder l'un à l'autre , chacun d'eux prétendant avoir tout ei que là succession ne doit être divisée. Le premier véritablement est plus fort d'amis en Allemagne , mais l'autre pourroit par désespoir et nécessité être recueilli et favorisé de tels qui pourroieut grandement s'en pré-
valoir. J'ai écrit et fait écrire aux uns et aux autres par leurs amis pour les disposer à s'accorder.
Tavois commencé devant le décès du dernier duc , prévoyant dès lors les accidens auxquels les choses se trouvent de présent ; c'a été inutilement jusques à présent , combien qu'ils fassent tous démonstration et déclaration de vouloir déférer grandement à mes conseils 9 requérant mon assistance. Je ne la leur ai promise encore qu'en termes généraux , délibéré d'écouter et voir quel train prendront les affaires et les inclinations et procédures des uns et des autres devant que m'^y engager plus avant. Je n'ai point fait visiter la veuve ni les Etats du pays,parce qu'ils n'ont encore envoyé vers moi , comme ils ont fait ailleurs , et même à l'Empereur, sous le nom duquel , comme je reconnois que ladite veuve et ceux du pays prétendent gouverner l'Etat durant tout l'interrègne, qu'ils feront d,urer tant qu'ils pourront , je vois bien aussi que ledit Empereur et ceux de sa maison font état de s'en prévaloir : ce qu'il leur sera facile de faire avec le temps, en quoi ils seront favorisés sous main , et s'il est besoin , à découvert , des archiducs et d'Espagne ; car ils maintiennent que le jugement de ce différend appartient audit empereur , et partant qu'ils seront bien fondés à défendre sa cause par préférence à tons autres : et sera difficile d'éviter par autre voie que par celle de la force , qu'étant juge et partie , il ne s'adjuge lesdits pays , et ne s'en empare. Je sais bien que ledit Empereur est si déchu de réputation et autorité , qu'il n'est à présent en état de frapper un tel coup. Toutefois il ne laissera d'y acheminer les affaires avec autant d'audace que s'il étoil en prospérité , car^il fait pro-
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fesjsiou de mener ainsi les princes d^Allemagnè , lesquels redouteront plus son nom que he ifont ceux de sa maison propre , parce qu'il n'a moyen de ïeûr mal faire. Ils joindront à cela le droit prétendu par le marquis de Burgau, et favorisés de ladite veuve, comme de ceux du pays qu'ils ont acquis à leur dévotion, sans doute, si Ton n'y pourvoit, ce pays tombera es mains de ceux dé ladite maison.
L'archiduc m'a fait dire récentement par son ambassadeur que si Pélecteur de Brandebourg y eh voie des gens de guerre , qu'il allumera un feu qui sera difficile à éteindre : ajoutant qu'il seroit d'avis que l'on convînt dès à présent d'un prince catholique pour le rendre maître et possesseur desdits pays; excluant ainsi le duc de Neubourg aussi bien que l'électeur de Brandebourg et le duc de Deux-Pôntsj et toutefois il n'a nommé ledit de Burgau, il a voulu- au contraire nie donner sujet de conjecturer et espérer qu'il aitendoSt me contenter au choix dudit prince. Mais je lui ai fait représenter que nion but n'a jamais été de me prévaloir du bien d'aùfruî pour indi ni pôulr mes amis, que si je l'eusse voulu faire, je ne me fusse gouverné comme j'ai fait , depuis que Dieu avoit favorisé la justice de mes armes en ce royaume et ailleurs -, que je suis bien délibéré d'empêcher à mon possible une nouvelle guerre en la chrétienté , mais que je n'estime point qu'il y ait meilleur moyéti de la détourner que de favoriser et fortifier la justice en cas semblable , et la rendre promptement à qui* elle est due : ledit ambassadeur en est demeuré là V mais je vois , combien que ceux d'Espagne soient las de la guerre, et que les archiducs en soient encore plus
recr^s (|u'i^ux , jque toiitef(4s ils ont dessein de prof\t^v^efiQtt^ QQCasîon , et surtout d'empêcher que les- 4i.t$ jp^y^ tombetnt au pouvoir d'un prince allié de ma çourj^nnie ^t des Et^iU des Provinces-Unies. Quoi 4mnt , je. ne doute poiijU; que cett^ guerre n'édate , et ^'engendre à la fin une nouvelle gi^erre , si nous vouloirs empéchef jLa piai/io^ d'Autriche de s'accroître desdits pays : et nefautpoiiiitdputer) 3ile i;oii de Hongrie dép9se son frère d^ l'Empire , comngie auicuns estiment qu'i^ a délibéré , sous prétexte d^ favoriser les protestans de Bohême comme il a £iit ceux d'Autriche , ne suive et em][)rafse ^ même dessein de sondit frère j après qu'Û aura été cré^ roi des Rojpains , par le mçyen vfi^ïxie desdits prjinces protestants, auxquels il promettra toujt pour p^^yenir à C6^t<e dignjijtë , et nqmjoiéi|ient audit électiaur (de Bran,deh(Ourg , de q^i il i^ S/erye^^ après ce qu'il you)(}ra j p'est pi^urqupi ^esdits ë||9Ctfe^urs et les aptre^ pr(^estan3 /ipfy^n^ bie^o coasidémv ce qu'ils auront à faire pour ce jpqgard , etm^ jsemble qgue les Etats y pi^t aussi potable intérêt. Vpi^s, sipiav J^nnin , fk^f^f eqeof .eass^^à temps^uprèsde qiqi ppurme seryir 4^ yo^e ]^on ^yîs/sn ces affaires^ /du progrès d.esqu^lj^s vpus continu^pe^ ^ vmisbiea^^rif^e, ejbp^eillement del^.déjil^r^tipnfieçdits sieursleç l^U\s s^r içelles , comme ^e cp qp'en rp^sçnt inondit cp^sin le princg ^a^rice , pqur m^^n rendre pompte k vptre retpur. Pour c^pnp)u#ion , ypias saurez qup je trouve bpp que ypus accpptjez Ips présens que les af^^hiducs ^t lp$f}it;s sieur^ Et%^ vous vpfidropt faire , pour marqup §i rpppnnjiiss^Bce du I^a 4pVpii^ qBP V0115 av^? feit ep la p^gp/ji^Upp pjt con^lpâpn de la trêve; car elle youp est bien due , et veqx par \k q^e l'on
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Sache que vous m'avez servi selon mon intention , d'avoir dignement favorisé et fait réussir ce bon œuvre au contentement desdites parties.
A quoi j'ajouterai que j'aurai aussi bien agréable que vous 9 sieur Jeannin, fassiez enmonnomautdits sieurs les Etats devant votre départ une honnête recommandation en faveur des habitans catholiques de leurs provinces , afin qu'ils puissent subsister et résider en icelles sans être molestés et forcés en leurs consciences , et avec quelque repos et consolation. Je dois cela à la religion 4^ laquelle je fais profession , et à la charité qui doit accompagner un roiTi^Chrétien^ tel que Dieu m'a constitué. Davantage je crois fermement que lesdits Etats feront pour eux et pour leur république de n'affliger et désespérer lesdits catholiques \ car nous avons éprouvé en nos jours quel pouvoir a dedans ks âmes et courages des hommes la liberté de conscience et le soin de la religion \ tant s'en &ut que la vexation et affliction les en rende plus nonchalans et abattus, qu'elle feitdes eflets tout contraires : de quoi se sauront bien servir les envieux de leur liberté aiiec l^quels i s'ils reconnoissent qu'auciuis desdits catholiques monopolent et cabalent au préjudice de leur Etat , ils doivent en Êiire un châtiment exemplaire; maia il doit être particulier , et non toucher au général , afin que l'ianocent ne pâti&se pour le criminel , et que celui qui vivra comme il doit y gardant les lois du pays ^ jouisse du repos et de la sûreté publique comme ses compatriotes. Toutefois vous me&urercB tellement cette remontrance k larègle de l'utilité desdites provinces , et de l'affection singulière que je leur porte, qu'ils la reçoivent comme venant de la
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part du meilleur et plus assuré ami et allié qa^ils aient. Je prie Dieu /messieurs Jeannin et de Russy , qu'il vous ait en sa sainte garde. '
Ecrit à Fontainebleau, le dix -huitième jour de mai 1609. ^ Hewry.
Et plus bas , Brul^lrt.
Lettre de M. de Villerojr à M, Jeannin, dudit jour dix-
huitième mai 1609.
Monsieur, vous pouvez revenir quand il vous plaira , et lorsque vous jugerez le pouvoir et devoir faire pour le service du Roi ; je vous assure que vous serez le très-bien venu, le Roi étant entièrement content de votre conduite et de vos services. Il trouve bon que vous acceptiez les présens que Pon vous voudra faire. Il désire que vous mettiez ces princes d'accord , et que vous les rendiez bons frères et amis , que vous vidiez le point des contributions, que vous régliez et assuriez la forme du paiement des gens de guerre que Sa Majesté entreprend de soudoyer, èlr sera bien aise que M. de La Force soit favorisé ainsi qu'elle vous mande ; mais surtout Sa Majesté désire que vous liiez et étreigniez tant qu'il vous sera possible une bonne et vraie intelligence entre le prince Maurice et le sieur de Barneveldt. Elle eût bien désiré pareillement que vous eussiez établi le conseil comme vous Tavez proposé, car elle craint quand vous les aurez laissés qu'ils se divisent et brouillent. Elle sait qu'ils sont ËDmentés de toutes parts , elle sait aussi que l'envie est glissante et dangereuse entre ceux qui sont égaux en qualité : toutefois peut-être qui entrepren-
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droit -maiotenant de mieux assurer leurs affaires , les ébranleroit et altëreroit davantage ^ vous êtes sur les lieux pour en mieux juger , et s'en remet*on du tout à vous. C'est votre ouvrage , de la conservation duquel nous savons que vous êtes et serez toujours as* sez jaloux, et plus encore du contentement et service du Roi ; c'est pourquoi nous ne le vous recommandons pas davantage , nous en reposant sur vous entièrement. Mais si nous n'étions émus d'autre considération que de l'ombrage que les Anglais pourroient prendre d'un plus long séjour par delà de votre part à consentir votre retour, celle-là ne nous y échanfFeroit guère, connoissant trop leur inclination et simultê. Aussi faisons-nous peu d'état de leurs belles paroles , qu'ils sèment aujourd'hui en divers lieux plus libéralement que jamais : nous nous contentons de les payer de même monnoie , poussant ainsi le temps avec l'épaule envers eux , comme gens avec lesquels il y a bien autant à perdre qu'à gagner pour l'envie qu'ils nous portent , épiant incessamnient l'occasion de ti^averser tout ce qui nous peut être utile.
Les ministres d'Espagne ne sont pas plus charitables en notre endroit , encore qu'ils s'étudient de nous donner sujet d'en mieux espérer , proposant toujours les alliances dont vous avez ouï parler , avec lesquelles je reconnois que les archiducs auroieni dessein d'envelopper encore la succession du duc de Clèves ; mais ce n'est plus qu'artifices pour endormir Sa Majesté , gagner le temps , et attendre un changement , auquel consiste leur principale espérance : toutefois il faut couler et vivre dedans et avec le monde comme nous faisons, doucement, et vous nous aiderez à faire
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quand vous serez avec nous. L!on pourvoira au remboursement des cinq mille livres avancées sar votre crédit pour le surplus du voyage du nord , et nous avons fait expédier Tordonnanee des deux miUe écas sur le compte de vos frais , ainsi que vous avez désiré, ayant jugé hien employés les tt*ois cents florins que vous avez fait bailler au capitaine dudit voyage pour consoler sa famille , peu de personnes ayant connms* sauce de cette entreparise , que je prie Dieu conduire et faire réussir à sa gloire. Messieurs les Etats ont écrit au fioi une lettre qui hù a été présentée par le sieur Âërsens , à laqnelle Sa Majesté a voulu faire la réponse que je vous envoie , et par icelle faire nention du commandement qn^ellevous fait de la revenir trouver , ainsi que vous verrez par le double de ladite lettre qui sera ci-*joint. Sa Majesté affectionne toujours de faire dressa en son royaume une compagnie pour trafiquer aux Indes , de façon que vous lui ferez plaisir de lui en ouvrir et faciliter les moyens à votre retour , où j'espère que vous nous trouverez en ce lieu avec messieurs du conseil ^ car ils s'y doiv^t rendre dans huit jours ^ et nous parlons d'y sëjonrner six semaines ou un mois; mais nos. délibérations sont sujettes à changement. En tout cas vous nous trouverez devant que nous partions pour Provence , combien que nous continuions à protester que nous noi(S y acheminerons dedans le mois de juin ou au com» mencement de celui de juillet.
Quant au mémoire qui concerne rétablissement d'aucuns consuls par delà , que vous a porté M. de Préaux , je le vous recommande , autant néanmoins
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que Vous le jugerez à propos , et convenir au soulagement des marchands qui trafiquent par delà , et par conséquent au bien et service du Roi ; car j'entends tOQJours préférer cette considération à toutes les autres, etfîV de liberté de changer ce vieux style , non plus que vous , sur Tacceptation de vos présens , qu un autre auroit reçus sans licence. Je vous prie aussi d'avoir en recommandation mon neveu de Hauterive , auquel le Roi a commandé aller par delà, pour prendre possession de la compagnie de gens de pied dont Sa Majesté Ta honoré. .J'espère qu'il s'en acquittera dignement et en honvp^ de bien. Yoq^ ayjez déj|i tant obligé toute la maison et ceux qui leur appartiennent, par les fgtveurs.que vo^s ayez départjies à son frère, ,que je ijne promets que vous vpudrez çp^ti^ nuer .encpre à Tendroit de cettui-ci : ^nssî disposerezvous à jamais .4'^x et de tous leurs amis , comme je you$ suj^lie de croire que vous fef ez éternellement .de moi, J[e ip'^vise que nous ne yp^s mandons riem p^r la lettre du Roi touch^pl; }e traité 4^ garantie de la trêve que vous prétep4.ez faire conjointement ^yec les Ài^^is ^ ^çsi n'avons-pous rien à ajouter à ce que PQus voi;s en avons ipandjé. £ni$n, nous approt^ye^on^ tout ce que vous en ferez , comoe nous ferons Fof* fice qpe yousy ferez en faveur d^^ catholiques, duquel j'ai estimé devoir faire montipn en la lettre commune que ]^ Roi écrit à M- de Ilussy et à vpps , afin qu'il soit s}^ que vous ne Tavez ^vm^é ^m^ comm^depient exprès et réitéré ^ mais pous atirp^s regret s'il avient , upp-seplement qu'il soit inptile , mai3 qu'après icelui ils soient traités plus sévèrement. Je vous
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prie d'y ayoir égard , et prie Diea qo^il tous donne , moDsiear, en par&ite santé , très-heoreuse et longue vie.
DeFootainebleao, ce dix-lniitièmejoor de mai 1609.
Votre , etc. i» Neufyiixe.
Lettre de Jf. Jetmmn à Jf. le président Rickardot^ au
huiiume juin 160^
MoNSiEUB , encore qae vous n^ayez reçu josqalci réponse particulière des lettres qae vous m^avez écrites, si n^ai-je laissé de conférer avec messieurs les Etats du contenu en icelles pour y faire pourvoir , et premièrement sur la plainte de ce qui a été fait par vos officiers à Oldensel et par les leurs à Over-Tssel. Us prétendent y être bien fondés , et que le trouble et la force est venu de votre côté , non du leur : ils ont néanmoins pris résolution en leur assemblée générale , par notre avis , de mander partout à leurs officiers qu'en ce qui dépend de l'exécution de la trêve ils les consultent es choses douteuses, sans y rien faire avant qu'avoir reçu leur ordre et commandement, pour empêcher que lesdits ofRciers, y voulant en particulier donner des interprétations selon leur sens, ne soient cause de troubler le repos commun. Je vom supplie aussi que leurs altesses en fassent autant à l'endroit de leurs officiers, afin qu'il y soit procédé des deux côtés avec même circonspection et respect. Lesdits sieurs Etats jugent bien aussi que , par les lettres qu'on écrit d'une part et d'autre , on ne peut faire cesser et prendre résolution sur les diflerends qui arrivent , et qu'il sera nécessaire d'entrer en con-
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férence par députés pour y pourvoir , et cependant que toutes choses qui sont sujettes à dispute soient tenues en surséance. Bien me semble-t-il que c'est leur intention de différer Texécution de ce conseil jusqu'à ce qu'ils aient reçu la ratification d'Espagne , sinon que quelque chose d'importance .survienne qui ne puisse souffrir ce délai sans altérer le repos.
Quant au fait de la religion pour le plat pays de Brahant , même ce que Le Drossart de Bergues a fait
contre le nouveau curé du village de , la vérité
est que les Etats n'avoient rien entendu de l'acte qui vous a été donné par M. de Russy et moi. Et encore que nous l'ayons fait avec le su de leiys députés , et après avoir pris la parole de M. le prince Maurice , toutefois^ quand la chose est venue à la connoissance de l'assemblée générale par une copie d'icelui acte que les ministres de Breda et Berg-op-Zoom ont apporté 5 lesdits sieurs députés ont dit qu'ils ne l'avoient jamais vu , bien leur en avions-nous parlé sans qu'ils y eussent contredit , ni qu'ils y eussent aussi donné leur consentement exprès , comme il est vrai. Aussi étoit-ce notre intention que cet acte vous servît seulement de sûreté que rien ne seroit innové au préjudice de la religion catholique audit plat pays , mais' que cela se passeroit par dissimulation et souffrance comme du pas^é , sans en faire autre bruit ni publication de l'acte. Or ayant entendu qu'aucuns parmi l'assemblée en tenoient de mauvaises paroles , comme de chose faite à leur descu et contre leur volonté, nous y avons été exprès , messieurs d'Angleterre et nous , auxquels ledit acte avoit été communiqué à Anvers , afin de leur faire entendre comm^ tout s'étoit passé,
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dont enfin ils sont demeurés contens , et vous peux assurer que ce que nous avons promis sera observé de leur part^comme aussi de la part ditdit sieur prince Maurice , qui est gouverneur desdits" pays , lequel nous a derechef jiromis qu'il tiendra là fnàin à dé qu'il n'y soit contrevenu 5 mais , je vous stipplîe , qu'on y procède avec modération de votre côtë , poiii* n'aigrir et altérer les esprits^ de eetrx qui n'y dont déjà que trop enclins. J'écris sur ce sujet à M. l'ëvêque d'Anvers par ]V^. Mireus son neveu qui est encore ici , et n'eh partira qtf après dénfiain , pour attendre que j'aiêf fait ordonner que le curé mis hors sa charge par Lé Drossart de Bergues sera rétabli ^ ce que je n'ai pu faire encore, d'autant que ledit Drossart, lequel avoit été mandé pour rendre raison de ce qu'il a fait où bien de l'envoyer par écrit, n'a encore satisfait nî à l'un ni à Pautre; si espéré-je , s^il ne vient dans demain, d'y faire pourvoir sans le plus attendre. Quant au fait de Clèves dont vous faites mention par vos dernières lettres, j'en ai comtluniqué en pàrticuliéi^ avec aucuns de messieurs les Etats , n'ayant pas estimé qu'il fût besoin d'en faire autre récit en l'asisemblée. Ccf dont je vous peux assurer est que lesdits sieurs des Etats désirent que le différend des princes qui y prétendent soit terminé à l'amiable , non par les armes , et qu'ils ne feront rien de leur côté qui- puisse aigrir les affaires , au contraire essaieront de tout leur pouvoir d'empêcher toutes sortes de mouvemens qui pourroient être cause de rompre cette voie de douceur et amitié : c'est aussi le conseil que nous leur avons donné de la part de notre Hoi , qui nous a £aiit entendre par plusieurs lettres que son intention est
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telle; à qu(M je sais que Sa Majesté travaille toa^les jours avec soin et devoir pour faire assoupir et composer amiablement ce ditlérend. Ainsi , pourvu que de la part de FEmpereur, du roi Catholique et de leurs altesses, on y prenne les mêmes conseils , et avec même sincérité et rondeur , il est certain que cette succession ne troublera point le repos qui a été établi en ce pays avec tant de peine. II est vrai que par vos lettres vous prétendez Taffaire devoir ôtre terminée par justice , c'est-à-dire remise au jugement de l'Empereur ou de la chambre impériale : chose différente d'une voie amiable, car je prévois bien que cette ferme de justice pourra être suspecte à l'électeur de Brandebourg, pour des considérations qu'il n'est pas besoin de vous représenter , d'autant que vous en êtes mieux informé que moi , au lien que les amis communs le peuvent induire de se soumettre à l'autre , ou Tabandonner s'il la refuse.
Quant à ce que vous me mandez de l'arrivée dudit sieur électeur au pays de Clèves , on tient ici depuis deux jours qu'il est retourné de Prusse , et est à présent à Berlin , qui est la maison en laquelle il demeure d'ordinaire , et que c'est son frère, lequel s'est acheminé audit pays de Clèves , dont le conseil des deux chancelleries ayant été averti lui a envoyé, avant qu'il soit entré audit pays , quelques doutés de leur collège pour le prier de ne passer outre, et de s'arrêter en? quelque lieu neutre. Us ont aussi à cette occasion prié le fils du duc de Neubourg d'en vouloir sortir , et d'aller même trouver ce prince pour l'exhorter que leurs différends soient remis à une voie amiablfe , ce que ledit sieur de Neubourg s^ consenti de faire; mais
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si le frère de l'électeur se sera abstenu d'entrer plus avant audit pays , et si cette entrevue aura donné ' quelque commencement à une voie amiable , nous n'en savons encore rien. Vous jugerez bien par ce qui est contenu ci-dessus qu'il n'y a encore rien de mal , attendu même que ledit prince frère de l'électeur n'a, à ce que j'entends , que son train ordinaire , et n'est en état de faire aucun mouvement qui tende à violence : aussi aura-t-il toujours sujet de dire , s'il a été loisible au duc de Neubourg d'entrer audit pays , encore que l'entrée des villes lui ait été défendue , qu'il ne doit pas être traité avec plus de rigueur. J'estime pourtant qu'il est plus à propos qu'ils s'abstiennent l'un et l'autre d'y entrer. J'écrirai à M. le marquis et à vous , lorsque le gentilhomme qui nous a apporté les présens s'en retournera , pour en rendre les remercîmens dus, avec offre de notre très-humble. service de même affection dont je vous baise très^humblement les mains , et suis , monsieur , votre , etc.
P. Jeannin- Â La Haye , ce 8 juin 1609.
Lettre de messieurs Jeannin et de Russjr au Roi, du
neuvième juin 1609.
Sire, ,
Nous avons vu par les lettres que nous a apportées Picault , lequel arriva en ce lieu le vingt- cinquième du mois passé, ce que votre Majesté nous a commandé pour achever le reste de notre charge. Tous les députés de l'assemblée générale n'y arrivèrent que le dix-huitième du même mois , et nous les fûmes voir le lendemain matin , messieurs d^Angleterre et nous
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ensemblement, pour nous réjouir avec eui, elles congratuler du traité qu'ils ont fait , les exhorter de demeurer en union , et de pourvoir aux contributions et au contentement de la maison de Nassau , suivant la réqmsition qui leur en avoit été faite de la part de vos Majestés , lorsque nous étions à Berg-op-Zoom • et pour le regard de- la réformalion de leur gouverl nement, nous nous sommes abstenus d'en faire quelque particulière ouverture, montrant néanmoins que nous jugions à propos d'y toucher, avec offre (Ten conférer avecleurs députés, quandils estimeroient que nous les y pourrions assister et servir pendant notre séjour en ce lieu ; car nous avons bien reconnu que les volontés de ceux qui y peuvent le plus n'y sont assez disposées pour le présent : et encore que cette retardation vienne des intérêts particuliers autant que d'aucune autre considération, si est-ce qu'il le faut souffrir et dissimuler, en attendant que les jalousies et défiances qui diminuent tous les jours soient du tout amorties , et que le prince Maurice et le sieur Barneveldt, qui se mettent mieux de jour en autre, soient rentrés en leur première confiance , ce qui ne peut être fait qu'avec quelque loisir. Ce n'est chose nouvelle mais ordinaire, de rencontrer plus de difficulté au manie ment des affaires publiques, à cause des intérêts parti culiers , qu'il n'y en a à trouver et inventer les bons conseils et bonnes lois ; et , quand cela a vient , qui vou droit essayer de faire le bien hors de saison , il attire roit du mal et de la haine sur soi , et seroit cause de mettre de la division et des factions parmi ceux oui doivent être unis , au lieu de profiter au public Que votre Majesté n'en soit pourtant en aucune peine-
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car il est oei taia qu'avec le gouvernemem qu'ils ont à. présent , lequel a été continué entre eux depuis vingtcinq ans sans qu'ils y aient rien changé , et le désir qu'ils ont tous de se conserver et empêcher que leur Etat ne retourne d'où il est sorti, il n'en peut avenir aucun mal.
Us sont délibérés de tenir les Etats assemblés cette année entière , et d'y être toujours en nombre raisonnable et suffisant pour y traiter et résoudre de toutes affaires : et le sieur Barneveldt dit qu'au commencement de l'année prochaine, ils considéreront ce qui leur a été proposé , non en public , mais particulièrement à lui , au prince Maurice et à d'autres , pour rétablissement de ce conseil , dont l'utilité est si évi* dente, qu'il y a raison de croire qu'ils y auront recours avec le temps, et lorsque les esprits seront vides des passions qui les mettent en défiance les uns des autres. Le commencement de leur assemblée a été employé à faire le licenciement des gens de guerre : ils n'ont toutefois cassé aucune compagnie entière j soit de cheval ou de pied , mais les ont réduites toutes à soixante-dix hommes pour compagnie , et continué la paye ordinaire , qui est de huit mois deux tiers chacun an , encore qu'ils eussent auparavant destiné de les payer à raison de dix mois : en quoi faisant, le nombre dé leurs gens de guerre revient encore à trente mille hommes de pied et trois mille chevaux sur les rôles. Bien estimons-nous que dans un an , au plus tasd , ils y toucheront pour la seconde fois , et les réduiront de. temps à autre jusqu'à vingt mille hommes de gens de pied pour tout, y compris même les quatre mille que votre Majesté leur entretient, et à quinze cents
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chevaux ; mais ils y procèdent ainsi lentement, et sans toucher aux capitaines et ofBciers, pour se garantir des mufineries qu'on pourroit faire en demandant les décomptes. Les ambassadeurs d'Angleterre se sont fort plaints de ce que les gens de guerre de leur nation ont étéassujétis à la règle générale, ayant allégué là-dessus les mérites de la feue reine d'Angleterre envers les Etats qu'elle a assistés lorsqu'ils étoient abandonnés^ d'un chacun , et enfin, après plusieurs poursuites, ont obtenu quatre cent cinquante hommes de plus pour lés distribuer en trois régimens anglais, ainsi qu'il sera ordonné par M. le prince Maurice, avec l'avis des* colonels, nonobstant quoi il y a encore trois mille cinq cents. soldats qui sont cassés.
Les Ecossais ont aussi demandé quelque gratification pour accroître et fortifier leurs compagnies , mais elle leur a été refusée jusqu'ici. Lesdits ambassadeurs espèrent que leur Roi entretiendra de leurs gens qui sont déjà retenus , pareil nombre que votre Majesté, sûr ce qui lui est dû par les Etats *, nous ne savons pas s'ils l'obtiendront, mais s'il avient ainsi, cette émulation aura profité aux Etats. Il est vrai , à ce que nous en apprenons , qu'ils n'estimeront pas beaucoup ce bienfait s'il est en déducflon de ce qu'ils doivent, car ils se promettoient qu'en venant acompte, le roi d*Arigleterre leur rabattroit partie de la dette , et ils craignent qu'il ne le veuille compenser avec cet entretènement. Pour le regard des gens de pied français , les compagnies des deux régimens sont réduites à cent hommes chacune, fors celles des colonels qui sont de deux cents, et celle de M. de La Force auquel nous en faisons ajouter cinquante de plus , sui-
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vant le commandement de votre Majesté, comme aussi vingt -cinq à chacun des lieutenans-colonels sur l'instance qu'ils nous en ont faite, à cause que les lieutenans- colonels des régimens des autres nations ont tous plus grand nombre de gens que les capitaines , ainsi sont cent hommes de plus que les quatre mille , outre les deux compagnies de cavalerie des sieurs de Villebon et du Meys , qiii seront aussi entretenues au nombre de soixante-dix hommes , et le tout sur l'argent de votre Majesté. Il est vrai qu'il n'y a eu aucun moyen de faire donner les dix montres auxdits gens de guerre selon qu'elle désiroit; car nous en ayant fait grande instance , tant envers les «Etats que M. le prince Maurice, ils nous ont priés de ne les en presser pour le grand préjudice que cela leur feroit, et les mutineries qui en aviendroient quand les soldats des autres nations verroient qu'on feroit montre aux Français en une même garnison , et à eux non , encore que ce fût de l'argent de votre Majesté non du leur , ce que nous leur alléguions pour raison de différence , eux ajoutant encore , si nous persévérions en cette demande , qu'ils nous prioient de diflFérer l'exécution du commandement que nous en avions reçu jusqu'à ce qu'ils eussent fait ent^dre leurs raisons à votre Majesté , se promettant qu'après les avoir ouïes elle les approuveroit. Cela a été cause que nous nous sommes abstenus de les en presser pour ne troubler leur ordre , joint qu'en donnant dix montres aux gens de pied, il n'y eût eu assez pour payer seulement les quaire mille hommes : au lieu de quoi les colonels et capitaines nous ayant fait très-grande instance d'obtenir dix hommes pour cent , afin d avoir meilleur
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moyen de retenir et appointer leurs officiers et soldats , nous en avons aussi voulu savoir l'intention des Etats et dudit sieur prince Maurice , délibérés toutefois , s'ils y eussent consenti , de ne le faire sans en avoir reçu au préalable son commandement, attendu que cet ordre eût apporté diminution sur les gens de guerre de quelque quatre cents l^ommes*, mais ils nous ont ôtés de cette peine , ayant rejeté du tout ce règlement qu'ils disoient leur devoir être de même préjudice et dommage à l'endroit des gens de guerre des autres nations que celui des dix montres.
Enfin le prince Maurice a été d'avis qu'on devoit donneh sur l'argent de votre Majesté augmentation d'état aux capitaines, jusqu'à cinq cents livres par an, pour appointer leurs officiers et meilleurs soldats, sans quoi ils déclaroient tous ne les pouvoir retenir et conserver, mais seroient contraints défaire comme les capitaines anglais , qui ont licencié la plupart de leurs meilleurs soldats , faute de moyen pour les appointer, et retenu ceux qu'ils ont pensé pouvoir contenter d'une moindre solde : à quoi les Etats ne contredisent si votre Majesté le désire ainsi , pourvu que cette augmentation leur soit payée , non à la montre et par les mains des payeurs ordinaires pour éviter la conséquence, mais séparément et par les mains de Farabassadeur , et que lesdits capitaines promettent et jurent moyennant ce de tenir toujours leur nombre complet, et d'appointer leurs bons soldats. Nous jugeons bien , Sire , que cela ne servira que pour ceux qui auront soin de leur honneur ^ mais les voyant tous de bonne volonté , et désireux que leurs troupes soient belles , afin qu'elle en reçoive plus de contente-
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ment et meilleur service , nous avons estimé que ce tienfait y serviroit , et que sans cette aide il leur seroit du tout impossible de prendre quelque chose sur leur éntrelèneraent ordinaire pour gratifier lesdits officiers et soldats. Elle considérera aussi, s'il lui plait, que pour leur faire cette gratification elle n'augmentera pourtant le fonds accordé aux Etats ^ joint que ce qui reviendroit de bon , ils entendoient aussi bien de le rétenir et employer au paiement des cent hommes 'qu'ils doivent entretenir de plus que les quatre mille hommes de pied , et néanmoins que tout ce que des-r sus peut être fait avec leur gré et contentement, pource qu'ils voient que c'est pour avoir à lepr service de meilleurs hommes. C'est la province de Hollande qui recevra les six cent mille livres et sera chargée du paiement, et de le faire par avance de mois en inois, les colonels et capitaines ayant désiré et fait grande instance d'être payés par ladite province , d'autant qu'ils paient bien, et aux termes ordinaires -^ au lieu que ceux qui sont assignas sur la généralité du pays ne reçoivent le plus souvent leur solde que trois et quatre mois après le terme expiré, étant les capitaines contraints à cette occasion de prendre argent à grands intérêts pour donner quelque prêt à leurs soldats , attendant les montres. Nous leur promettons aussi de la part de votre Majesté de fournir lesdites six cent mille livres tournois en deux ternies et par avance, afin que lesdits gens de guerre st)ient payés de même façon, et doit commencer le paiement suivant cet ordréau premier jour du mois de mai dernier, demeurant deux cent mille livres des cent mille écus qu'ils ont reçus présentement , sur la gratification
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qu^elIe a accoutumé de leur faire ^ et fes cent mille livres , à compter sur l'entretènement promis , qui est en effet ce qui nous a été rapporté de son intention •piar M. de Préaux : et de tout ce que dessus , nous faisons un traité avec la province de la Hollande, que le sieur Jeannin lui portera à son retour, par lequel 'traité le fonds nécessaire pour donner Taugmentatioli susdite aux capitaines est tenu en réserve pour être «tûployé selon l'état que votre Majeslé'en fera dresser , étant 'néanmoins l'intention des Etats qu'il demeure •à leur profit , au cas qu'elle ne le destine à cet effet.
Nous commettons aussi à la charge de commissaire te sîeur de Franchemont pour assister à la première triontré , atte'ndant qu'il lui ait plu déclarer sur ce sa volonté ; c'est ce qui a été fait pour le licenciement des gêftts Vie guerre , et l'ordre des Français. Les Etats sontmainténaht occupés pour délibérer des contributîolis, afin d'accorder les différends qui sont entré les provinces sur leurs cotes, lesquels diS*érends sont commencés avec là prisé des armes , sans qu'on les ait pu terminer sii^on pat provision , et d'année en année. Or à ^rés^nt chacun craint que là provision d'un an ne soit pour toujours : nous liôus y entremettons , et ne làissonà , quoique chacun eût ci-devant déclaré nous en vouloir croire , d'y i*ericohtrér de très-grandes difficultés , ft'y ayant personne qui veiiille quitter ce tjtt'il ëstîmè devoir obtenir.
Nous espérons toutefois d'y trouver quelques expédient , et d'en sortir dans huit ou 4ix jours au plus tai*d , comme nous ferons aussi dans lé même temps de ce qui tôitèhè à la maison de Nassau, où il y a moins de difficulté. Nous ajouterons maintenant à
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cette lettre ce que nous avons appris touchant Clèves. Les Etats dudit pays ont été assembles depuis peu de jours en la ville de Dusseldorf , où FEmpereur a eu ses commissaires , lesquels ont essayé , avec les pratiques que lui et le roi d'Espagne y ont dès long-temps , de faire mettre le gouvernement du pays en ses mains par forme de séquestre , attendant qu'il soit connu du droit des prétendans -, mais cette poursuite a été sourde, et s'est enfin contenté que le gouvernement soit demeuré aux deux chancelleries de Clèves et Juliers, qui est autant adiré qu'aux deux conseils desdits pays 'j auxquels les Etats ont ajouté quelque nombre de la noblesse, et des plus notables des villes pour les autoriser davantage , et pour ce qu'ils estimoient aussi que l'ancien conseil étoit pour la plupart à la dévotion d'Espagne , comme il est vrai ; et pour cette raison il ne faut pas douter que ce gouvernement ne favorise toujours celui qui aura plus de support de la maison d'Autriche. Les députés de l'électeur de Brandebourg qui sont sur le lieu , ont surpris une instruction que le nonce du Pape qui est à Cologne envoyoit à quelques gentilshommes de Clèves, qui contient qu'il faut faire tomber ces pays es mains d'un prince catholique , ayant envoyé à cet effet èsdlts pays quatre ou cinq jésuites , issus des meilleures familles de la noblesse, pour pra^tiquer et persuader, s'il est possible, aux catholiques qui y sont en grand nombre , qu'ils ne reçoivent pour seigneur^autre que le marquis de Burgaq , lequel est catholique , et , s'ils ne le peuvent obtenir , de favoriser plutôt le duc de Neubourg que l'électeur de Brandebourg, Le fils dudit duc de Neubourg a envoyé en ce lieu
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un gentilhomme vers les Etats, pour leur remontrer le droit de son père et le sien en la saccession de Clèves , et les prier de le vouloir favoriser , leur faisant entendre que votre Majesté leur a promis toute assistance. Les Etats ne lui ont fait réponse qu'en termes généraux, et qu'ils désirent que les parties intéressées composent amiablement de leurs différends. Ce gentilhomme nous est aussi venu voir pour nous faire entendre ce qui est de la bonne affection de votre Majesté envers son maître , et prier de lui faire à cette occasion tous bons offices envers lesdits sieurs les Etats , ayant donné sur ce même sujet lettres de son maître au sieur Jeannin , et fait entendre le droit d'icelui en cette succession. Notre réponse a pareillement été du désir qu'elle auroit d'aider à composer le différend qui est entre ces princes , à quoi il montre bien que son maître entendra très-volontiers ^ mais il se défie que l'électeur de Brandebourg en veuille faire autant , encore qu'il y soit obligé en vertu d'un traité fait dès long-temps entre son père et le duc de Neubourg, par lequel ils avoient promis l'un à l'autre , le cas avenant de cette succession , d'en traiter à l'amiable , non contentieusement ni par les armes. Ce qu'il met en avant du droit du duc de Neubourg n'est autre chose , sinon ce que nous en avons ci-devant mandé à votre Majesté, que nous ne répéterons en cet endroit. Quant à l'électeur de Brandebourg , nous avons avis qu'il est à présent de retour à Berlin , qui est sa demeure ordinaire , et que son frère est en chemin pour se rendre à Clèves , dont les Etats du pays étant avertis, ils lui ont envoyé au devant pour le prier de ne passer outre , et de ne vouloir entrer dans leurs villes^
mais de se tenir en lieu neutre, attendant qu'il soit connu de son droit. Et pouree que le duc d^Meubourg fils ëtoit en la maison d'un ^gentilhomme du pays , ils l'ont pareillement prié de se vouloir retirer •en lieu neutre, et d'aller même aadevant du frère de l'électeur , pour conférer avec lui amiablement touchant leur différend; ce qu'il a consenti de faire, et s'y est acheminé , mais on n'a encore avis de ce qui en est avenu. On dit aussi que le prince , frère de Télecteur, doit venir en ce lieu pour demander assistance aux Etats , selon que ce gentilhomme venu vers eux a déjà fait, en vertu d'un traité fait avec )e feu électeur de Bf andehourg par M. le prince Maurice , M. le comte Guillaume, M. de Bameveldtét un autre député de Zélande , au nom des Etats-Généraux : lequel traité contient que les Etats promettent, le cas avenant dc'Cette snccession, d'en prendre la possession au nom dudit électeur , moyennant quoi il lear promet aussi donner cinq cent mille livi'es à certains termes déclarés par ce traité, qui a jusqu'ici été tenu secret. A quoi lesdits sieurs répondent ce tttiité être véritable, et néanmoins que ledit électeur ne s'en peut aider contre eux, sinon autant qu'il leur plaira , d'autant que la duchesse de Prusse , mère dé l'électrice, étoitlors vivante, qui rendoit sondfoit certain et indubitable \ au lieu que son décès avenu depuis , et avant la mort du dernier diic, y met à présent de la difficulté ; davantage , que sur leé cinq eent mille livres promises par le feu électeur , il$ n'ont reçu que cent mille livres , encore que tous les termes soient dès long-temps expirés; qu'ils n'efttehdent toutefois se servir de telles défenses , mais de
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prendre résolution en cette afiaire par Tavis de votre Alajesté ,.et de suivre ce qu'elle-même fera. Ce gentil- Jbomme nous est aussi venu voir , avec lettres des ambassadeurs de rëlecteur qui sont au paysde^Qèves, lequel nous a priés de vouloir favoriser la cause de leur jmaitre envers les Etats. Et pour ce que le duc .4e Ifeubourg fait courir le bruit partout , même ^audit pays, que votre Majesté a promis rde l'assister de son autorité et de ses moyens pour cdnsei\ver sonadroit , il nous a poursuivis et requis avec grande ins<^ tance de vouloir écrire aux Etats desdits pays lettre^ .qui puss^ent faire évanouir tels ^bruits , ^et le\ir dçnner quelque opinion qu'elle désire plutôt favoriâ^er ledit sievir électeur que sa partie; mais nous les lui avon$ refusées, sa demande étant aussi sans raison , attendu qi^e noujs n ay on3 reçu aucun commandement sur ce sujet, y ayant aussi ajouté que ce seroit contre la dignité de votre Majesté si elle s'entremettoit plus avant de cçtie atfaire en faveur d'un prince qui ^e l'ep a enpore rechjerché ni requis, et qu'il nous sembloit que pendant l'absence dudit sieur électeur ses plus proches dévoient faire cet office -, l'assurant néanmoîni^ qu'elle étoit très-affectionnée jenvers la maison de Brandebourg, et que nous estimions qu'elle en ren- (^rpit tous bons témoignages quand il seroit t^mp^. QTpus lui avons encore mis en avant ce traité fgit par 1^ duc de Neubourg avec le feu électeur de Srandebourg , dont mention a été faite ci-dessu^ , pour coii^poser leur différend à l'amiable quand le cas ^pherroit ^ mais il a répondu que ce ne fut qu'm; projet x\o\\ conclu ni arrêté et sigqé ^in^i , son maître n'étoit obligé en vertu d'icclui , et n'estimoit pas qu'il
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le voulût suivre , mais se maintenir en la possession qu'il a prise avant le duc de Neubourg des pays qui dépendent de cette succession , attendu que par les lois de TEmpire le premier possesseur doit demeurer en jouissance jusqu'à ce qu'il soit connu du droit des prëtendans -, en quoi s'il est troublé , entend se conserver par les armes contre qui que ce soit ; et à cette occasion s'est plaint aux Etats de ce que , par deux lettres écrites par eux au conseil et Etats qui ont Je gouvernement desdits pays , ils leur conseillent de demeurer neutres jusqu'à ce que le droit des prëtendans soit éclairci , les ayant tant pressés de leur vouloir écrire quelque lettre sur ce sujet pour interpréter les précédentes , qu'enfin ils l'ont fait par notre avis , et de telle substance néanmoins qu'elle ne peut préjudicier au droit de qui que ce soit , et servir peu en effet à l'électeur de Brandebourg.
Votre Majesté verra , par une lettre que M. le président Rîcfaardot a écrite sur ce sujet au sieur Jeannin , que l'avis de l'arrivée du frère de l'électeur au pays de Clèves est aussi venu aux archiducs , et le désir qu'ils ont de faire traiter ce différend par la justice. Or il y a grande différence de traiter de cette affaire par voie amiable et par l'avis des princes qui sont amis communs, oude la remettre àla justice ; car le premierne peut être rejçté avec raison des uns ni des autres, et l'autre sera sans doute refusé par l'électeur de Brandebourg, parce que l'empereur ou la chambre impériale en seroient les juges , et il sait que ce prince favorisera plutôt le droit du duc de NeuboUrg que le sien. Les Etats désirent bien fort que les choses ne viennent point aux armes , mais ils feront sans doute ce que votre
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Majesté trouvera bon \ et nous estimons aussi qu'en s^y employant avec affection , comme il lui a plu montrer qu'elle veut faire, les princes intéressés rendront un grand respect à son avis et jugement ^ comme au semblable les autres qui pourroient désirer d'y profiter sans raison seront contraints de s'en abstenir, crainte que le parti qu'elle prendra , assisté de la justice d'une bonne cause 9 ne devienne le plus fort. Le retour du sieur Jeannin vers votre Majesté , lequel partira de ce lieu dans dix jours au plus tard , l'instruira de toutes autres particularités concernant la charge qui nous a été commise. Et sur ce , nous prierons Dieu , Sire , qu'il maintienne votre Majesté et sa royale famille en tout heur et prospérité. De La Haye , ce neuvième de ji^in 1609. »
Vos , etc. P. Jea-nnin et de Russy.
Lettre dudit sieur Jeannin à M, de ViUeroy , dudit jour
neui^ihme juin 1609.
Monsieur, encore quej'aie demandé mon congé avec grande instance, et que le séjour en ce Heu me soit à présent fort ennujreux , si n'en peux-je sortir que je n'aie achevé ce à quoi le commandement du Roi et mon devoir m'obligent pour assurer le repos que Sa Majesté a procuré à ces pays, lequel est vraiment son ouvrage, commencé et rendu parfait par sa prudence , et l'assistance qu'il a eue de vos bons con« seils, sans que pour mon regard j'y aie contribué autre chose sinon le soin , la fidélité et diligence pour exécuter ses commandemens et vos conseils , en quoi toutefois j'ai eu tan,t de traverses et rencontré de. si grandes difficultés, que si le bonheur qui ac*
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compagne toutes «es attîotts n'eût été jofnt au respect et à lacrëanee que ces peùj^lès ont rerfduà ses 'avis , nrous n'en fussions jamais sortis à son contentement , ni att bien et avantage de cet Etat-, chacun lui en donne aussi l'honneur et la gloire entière: Les princes mêmes avec lesquels on a traité le confessent , encore qtie'je sois bien averti qu'aucuns de leurs principaux serviteurs y ajoutent sourdement , pour âiminaer le gré de cette obligation , que Sa Majesté pouvoit faire passer ce traité à meilleur marché pour eux , comme il est vrai en effet -, caria généroj^té avec laquelle elle a parlé quand il a été temps , a donné du courage aux Etats pour oser espérer etj demander ce qu'ils ont obtenu , et de la crainte aux autres pour leur faire accorder des conditions qu'ils eussent autrement rejetées. Si n'ai-je laissé de mon côté dé faire tout ce que j'ai jugé être requis pour leur faire sentir cette obligation , et le gré qu'ils lui en doivent savoir, afin qu'ils en soient d'autant plus enclins à rechercher son alliance et amitié , m'étant aussi conduit de même façon avec les ambassadeurs d'Angleterre , pour remettre leur maître en meilleure intelligence avec nous qu'il n'étoit au commencement du traité, et par ce moyén«flider autant que j'ai pu à faire que Sa Majesté soit recherchée des unç et des autVes , pour avoir le choix dé l'alliance et amitié qut'elle jugera devoir être plus utile à son royaume. Je sais bien que telle conduite n'est pas toujours heureuse ; mais s'il n'en ftvient mieux , elle laisse "au moins un grand contentement à «elui qui s'est acquitté de ce devoir. Lé fait des contributions iidas travaillé et' occupe' entièrement ^ car; encore que* les provinces qui sont
en dUspute aient montré. et dédarë plusieurs fois de nou^. en. vouloir croire , la province de Zélandeen fait à présent difficulté , qui me fait craindre qu'il n'y ait' quelque longueur à y prendre résolution , et par ce moyen que je ne demeure ici plus que je ne désire» Je me promets néanmoins que Tissue en sera bonne , et que le soin qu'ils ont tous de se conserver vaincra l'opiniâtreté des uns et des autres , c'est pourquoi vous n'en devez être en peine. Il y aura seulement plus de fôcherie pour moi , et quelque retardatipn à mon retour , mais rien de pis. Nous avions prévu telles difficultés long-temps avant la trêve , et pour cette raison été trois fois en l'assemblée générale pour les prier de s'en accorder sans attendre la conclusion du traité, pource que les provinces de Gueldres , Frise , Over-Yssel et Groningue , qui résistent à présent aux demandes de la Zélande , y eussent lors volontiers consenti , et la Hollande même, pour le désir qu'elles avoient toutes de se mettre. en repos-, mais ceux qui étoient ennemis de la trêve , et jugeoient que cala apporteront de la facilité à la faire , l'empêchèrent. Cette même contention a été entre eux , et toujours avec grande aniafeosité , dès le commencement de leur guerre , sans qu'ils y aient jamais pu £aiire aucun règlement , sinon à temps et d^année ^n année , encore après avoir disputé long - temps , et fait leur protestation de n'y acquiescer que pour la nécessité du temps , et crainte des ennemis.
Quant à ce qui touche à M. le prince Maurice , et au partage de ses frères, il est sursis jusques à ce qu'il soit pourvu aux contributions 5 mais j'espère
que nous l'achèverons aussi. Vous seriez émerveillé combienraigreurestgrande^etméinedepuis trois mois, contre les catholiques. On en cache et dissimule la cause , mais je sais qu'elle vient de ce que le prince Maurice et ses amis pensent que cette rigueur doit servir pour empêcher qu'on ne se rapproche d'Espagne , et à cette occasion se lie tant qu'il peut avec les ministres, estimant aussi que cela doit aider à le remettre en crédit , et à reculer son aîné , dont aucuns le mettent en soupçon et lui font craindre lautorité , et qu'il ne se rende plus agréable que lui , mais sans raison. Pour moi , je tiens au contraire qu'il n'y a rien qui doive tant nuire à cet Etat que de mettre les catholiques au désespoir , ni plus au prince Maurice en particulier que la recherche de l'amitié des ministres , qui deviendra incontinent suspecte à ceux qui le jugent plus ambitieux que peut-être il n'est. Je lui en ai dit quelque chose qu'il a pris de bonne part. Aussi est-il vrai que ces gens-ci sont si amoureux et jaloux de leur nouvelle république, que l'autorité entre les mains d'autres que d'eux-mêmes ne leur peut plaire ; et je n'essaie pas à présent de leur diminuer cette affection, pource qu'elle leur fait d'autant plus craindre et avoir en horreur Tan^ cienne sujétion de laquelle ils<sont sortis; mais il me fâche que l'espoir de faire donner quelque soulagement aux catholiques en soit moindre, ce que toutefois je juge nécessaire pour la sûreté des Etats et la réputation du Roi, lequel fera connoître par ce moyen le soin qu'il a d'avancer et fortifier sa religion : joint qu'il me semble les Anglais se devoir plus promettre de cet Etat, la relî-
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gion catholique en étant bannie , et les catholique^ chasses ou laissés sans exercice , qui est pour enfin éteindre du tout leur nom et pouvoir en ces pays, que si elle y étoit reçue, encore que ce ne fût que dans les maisons et comme par souffrance. Aussi se bandent-ils entièrement pour l'empêcher, et semble bien qu'ils le fout autant pour cette considération que pour zèle à leur religioù. Ce n'est pas qu'ils soient conjoints en ceci , le prince Maurice et eux , mais ils s'y rencontrent par divers respects , et je me sers aussi de cette raison envers le premier pour lui rendre suspecte la poursuite et le soin que les autres prennent en cet endroit. Je vous représente ce que dessus, afin que vous puissiez connoître le doute auquel je suis sur la remontrance qu'il convient faire en faveur des catholiques, et que je serai bien fort circonspect pour ne rien dire de contraire qui soit, hors de saison et puisse diminuer l'autorité et créance que Sa Majesté s'est acquise parmi ces peuples.
Quant aux affaires de Clèves , encore que la maison d'Autriche , et principalement le roi d'Espagne et les archiducs , puissent avoir quelque dessein d'en profiter , si ne saurois-je croire qu'ils s'y veuillent embrouiller , si rélecteur de Brandebourg est appuyé et assisté en celte poursuite des deux électeurs protestans , comme on tient qu'il sera. On dit même que le duc de Bavière le favorisera plutôt que le duc de Neubourg son parent. Ils auront aussi crainte que Sa Majesté s'en mêle , au cas qu'ils se déclarent , et entreront encore avec plus de raison en défiance du roi de Danemarck , qui est allié de l'électeur de Brandebourg et des Etats, qui sont déjà aucunement obligés T. i5. îo
et engagés à sa défense ^ car TEmpereur étant entore mal avec son frère , et déchu de réputation pour le coup qu'il a reçu , et d'autre côté le roi d'Espagne las, recru et épuisé , ils seroient foibles contre un si grand mouvement. Ainsi est vraisemblable qu^ils aimeront mieux aider à composer les deux princes intéressés que s'exposer pour autrui aux dangers d'une si grande guerre, attendu même qu'ils viennent de quitter le lieu pour se garantir d^une autre qui sembloit avoir moins de péril et plus grand espoir de profit. Quant au duc de Neubourg , il montre déjà de craindre cette tempête , et d'être disposé d'accepter les conditions d'un traité. On en peut autant espérer de électeur de Brandebourg s'il y est convie, et comme forcé , par les princes ses amis , qui semblent tows être d'inclination et d'humeur pour prendre ce conseil , et lui d'un esprit assez doux et modéré , à ce que j'entends , pour être persuadé de Je recevoir. L'absence de l'électeur qui est toujours en Prusse , et le pe«i de defvoir qu^ont fait les siens jus^qu^ci , sont cause qu'il n'y a encore grand avancement en ses affaires. L'Empereur fait cependant ce qu'il peut pour mettre le gouvernement es mains des deux chancelleries de Clèves et de Juliers , c'est-à-dire du conseil desdits pays, qui est composé de personnes qu'on tient pour la plupart affectionnées au roi d'Espagne. Il est vrai qu'on y ajoute quelque nombre de gentilshommes et autres personnes notables des vHIes , qu'on dit être moins passionnés et plus désireux de tenir la balance droitîe pour empêcher que leur gouvernement ne soit suspect d'un côté ou d'autre. Ce que j'y vois de meilleur est que sont pays ouverts et peu fortifiés , et ï
cette occasioii telles pratiques ne pourront guère nuire à oelui qui aura des forces pour se rendre maître de la campagne , pourvu qu'on ne donne loisir au premier occupateur d'y bâlir des forteresses 5 ce qu'il pourroit faire en peu de temps , à cause de l'opportunité des bonnes assiettes qui se rencontrent en plusieurs endroits èsdits pays. Les députés dedlèves et de luliers , qui sont venus en ce lie;u pour prier les £tats de. ne favoriser la force et vio^lence de qui que ce soit, nous étant venus voir, je leur ai fait entendre qu'ils doivent être fort considérés , afin de ne donner aucune jalousie à personne , et rechercher aussi avec plus grand soin qu'ils n'ont fait jusqu'ici les princes qui peuvent aider à les mettre en repos , leur faisant assez cbnnoître de qui j'entendois parler : à quoi ils m'ont répondu qu'ils ne s'étoient encore adressés qu'aux archiducs et aux Etats , comme étant leurs plus proches voisins , et ceux qu'ils voient armés , mais qu'ils se promettent beaucoup de l'autorité de Sa Majesté , et de l'affection qu'elle montre partout à vouloir tenir la chrétienté en paix. Et à la vérité , il semble que Dieu l'ait aujourd'hui mise en un si haut degré d'honneur et de réputation , qu'elle peut empêcher , par la créance que chacun a en sa g^ratide prudence , le respect qu'on lui rend, et la crainte qu'on a aussi de^ son autorité et pouvoir, toutes sortes de mouvemens, en quelque lieu que ce soit de la chrétienté , s'y voulant employer avec soin et affection , qui n'est pas un petit ornement pour l'ajouter à la gloire qu elle s'est acquise par les armes , ni peu de sûreté pour son royaume et ses «ujets.
Messieurs des Etats diflR&rent d'envoyer leurs dé-
pûtes , tant à Sa Majesté qu'en Angleterre , pour les remercier du soin et de la peine qu'il leur a plu prendre pour les mettre en repos , jusqu'à ce ^que le temps de la ratification soit passé : c'est afin de les supplier, comme obligés à la garantie de la trêve , de &ii:e instance pour obtenir ladite ratification au cas qu'elle n'ait été envoyée, et , si le roi d'Espagne en fait refus, pour leur demander secours. J'estime toutefois qu'il en est venu trop avant pour la refuser. Voyant les' longueurs des Etats , nous avons montré de vouloir prendre congé d'eux , sur quoi ils m'ont prié fort instamment de surseoir encore jusqu'à ce qu'ils soient d'accord de leurs contributions , estimant que nous les y pouvons servir, difiiérant même le traité de garantie qui leur a été promis jusqu'à ce que le reste soit fait afin de nous retenir plus aisément : si estimé-je que nous aurons fait dans huit ou dix jours au plus tard , et que je partirai lors sans aucune remise. J'ai parlé du fait des consuls , et pense le faire accorder. Vous verrez par les lettres que nous écrivons au Roi ceqai s'est passé pour l'entretènement des Français qui sont ici. Ifous avons donné commission au sieur de Franchemont pour faire la première montre , attendant qu'il ait plu au Roi d'y pourvoir : néanmoins je vous supplierai très-^humblement étant par delà de l'en faire gratifier , et de le préférer à ce porteur que j'estime avoir entrepris ce voyage pour ce seul sujet, encore qu'il me l'eût celé ; car nous ne l'eussions envoyé exprès pour porter nos lettres , attendu que du Monceau est ici qui partira dans deux ou trois jours pour s'en retourner ^ et qu'il n'y a aussi chose qui n'^ût bien pu attendre mon arrivas par delà. J'ai ap-
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pris , achevant cette lettre , qae Tëlecteur de Brandebourg offre à l'Empereur une grande somme d'argent pour obtenir de lui Tinvestiture de la succession de Clèves , et qu'il est en volonté de l'accepter. Je vous envoie la copie de notre dernière proposition en l'assemblée des Etats, et suis, monsieur, votre, etc.
P. Jeannin.
A La Haye , ce neuvième juin 1609.
Lettre dudit sieur Jeannin à M, le duc de Suttj-, du même jour neuvième juin 160g.
Monsieur , on ne Êiit rien ici ou'avec beaucoup de dilBculté et de longueur. Ce qui retarde à présent mon retour de quelques jours , est le fait des contributions , dont les provinces sont de tout temps en grande contention , et n'y a jamais été pourvu durant la guerre que d'année en année, et j'y ferois volontiers prendre , s'il m'étoit possible , quelque bon règlement qui fût plus assuré , et pour plus de temps. Toutes les provinces avoient ci-devant montré de nous en vouloir croire ; mais elles y contredisent à présent; si espéré -je que nous en sortirons dans huit ou dix jours au plus tard , et qu'il ne restera plus rien qui m'empêche de partir d'ici , ce que je désire de toute mon affection. Les six cent mille livres que le Roi a accordées pour entretenir les quatre mille hommes des deux régimens, doivent être employées selon qu'il est contenu es lettres que nous écrivons à Sa Majesté. Je ne sais ;si elle approuvera l'augmentation d' état de cinq cents livres pour chacun des capitaines , mais c'est l'avis de M le prince Maurice , et notre lettre en
contient les raisons* Aussi est-i) bien certain , quand «et argent n'y seroit employé , qu'il ne retourneFoit pas enja bourse de Sa Majesté ; et ce bienfait, que les capitaines promettent employer pouir appointer leurs bons soldats, sera cause qu'ils les pourront retenir, ce qu'ils n'eussent pu faire autrement pour être la solde qu'on leur donne trop petite , et eux n'ayant aussi moyen de leur donner quelques appointemens et avantages sur leurs états ordinaires : toutefois c'est chose qui est seulement projetée sous le bon vouloir et plaisir de Sa Majesté^ à quoi , si elle fait quelque difficulté, je vous supplie très-humblement , monsieur, vouloir faire qu'elle suspende son jugement jusqu'à mon retour, et qu'elle en air entendu les raisons pour en ordonner plus à loisir, car toutes choses seront aussi bien entières lors qu'à présent. Le frère de l'électeur de Brandebourg s'étoit acheminé au pays de Clèves , mais le conseil dudit pays qui a le gouvernement , étant averti qu'il en approchoit , lui a envoyé àes députés pour le prier de n'y point entrer. Ils ont aussi prié le fils du duc de Neubourg qui y étoit déjà d'en sortir , et d'aller au devant de, lui pour conférer ensemble , et mettre , s'il est possible , l'aJOTaire en un compromis amiable : qu ne sait eneore ce qui en aviendra.
Je me suis instruit du droit de l'un et de l'autre, et ai retiré extrait des pièces que leurs ministres m'ont coinmuniquées pour en justifier , afin d'en faire rapport à Sa Majesté quand je serai par delà. Si elle continue à montrer de vouloir composer ce différend , elle aura grand pouvoir et autorité envers les princes prétendans pour les y disposer , et pour empêcher
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aussi que la maison d'Autriche n'y entreprenne par force au préjudice de celui qui aura le plus apparent droit. Madame la comtesse de Ligne avoit mandé qu'elle viendroit ici pour se mettre en possession de ce qui appartient à son mari , çt je Tattendois pour Pempécher. Je vous ai écrit, monsieur, qu'elle se rend toujours difficile , et montre de ne se vouloir mettre à la raison , ainsi que j'ai reconnu par les lettres que j'ai reçues de M. de Berny : c'est pourquoi il v^^ semble toujours qu'il u'y a meilleur moyen pour l'y disposer , siqon de se mettre en possession en vertu du traité , ce qui ne peut être refusé par les archiducs sans contrevenir à la trêve , ce que je n'estime p^ qu'ils veuillent faire 5 et au pis aUet , dès le premier refus le bien qui est par deçà en répondra attendant mieux.
Toutefois si vous continuez à vouloir que je pagse à Bruxelles pour voir ladite dame sur ce sujet, j'obéirai à votre commandement avec même affection que je veux demeurer perpétuellement , monsieur , votre , etc. P. Jeaî^win.
A La Haye, ce neuvième jour dèjuin i6o§.
Lettre dudit sieur Jeannin à M. de Pujrsieux, dudit jour
neuKfieme juin 1609.
Monsieur , ce que vous me mandez que j'obtienne de messieurs les Etats par vos dernières lettres , à savoir une déclaration d'eux que ce pays n'est en la sujétion d'Angleterre , pour vous en servir en Turquie contre l'ambassadeur d'Angleterre qui publie le contraire , ne me semble nécessaire , d'autant qu'il ne faut sinon prendre le traité de la trêve faite par les
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Etats avec le roi d'Espagne et les archiducs , par lequel ils traitent en qualité et comme souverains qui ne dépendent point de la sujétion de quelque prince que ce soit. Le roi d'Angleterre même y intervient comme leur ami et allié , non comme ayant quelque droit de supériorité sur eux. Le traité que ledit sieur Roi doit aussi faire au premier jour avec eux pour la garantie de la trêve , en rendra un témoignage certain et assuré, attendu que par icelui les Etats traitent une alliance égale et comme souverains , tant avec ledit sieur Roi qu'avec le nôtre. JTestime donc que ces deux traités suffisent pour justifier ce que vous désirez; et je craindrois qu'en demandant la déclaration dont vous m'écrivez les ambassadeurs qui sont ici ne prissent soupçon que la recherche en fût faite à autre dessein. Toutefois si nonobstant ces raisons il est jugé qu'on en doive faire instance , il n'y aura aucune difficulté à l'obtenir. J'en ai encore en ce lieu pour huit ou dix jours au plus, après lesquels je partirai, Dieu aidant, sans plus attendre aucune réponse à nos lettres , et demeurerai toujours , monsieur , vôtre , etc. P. Jeannin.
A La Haye , ce neuvième juin i6og.
Lettre dudit sieur Jeamdn à M, de La Boderie , du
onzième juin 1609.
Monsieur, c'est avec raison que vous vous plaignez par votre dernière lettre de n'avoir reçu aucun avis de moi de ce qui s'est passé Couchant la conclusion de la trêve; mais je vous peux assurer ayec vérité que je vous écrivis dès le lendemain de mon arrivée en ce
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lieu, et que la lettre , qui devoit être envoyée à M. de Vaudrenecq pour la vous faire tenir , fut omise par roubliance de celui à qui j'en avois donné charge , dont je n'ai rien su qu'après avoir reçu la vôtre, m'en étant bien fort f&ché à lui : recevez donc , s'il vous plaît, cette excuse qui est très-véritable. Or c'est chose trop connue à présent d'un chacun pour vous en faire aucun récit*, bien vous dirai-je qu'on commence à s'en réjouir en ce lieu , et à estimer qu'elle sera utile. On en a fait autant du côté des archiducs, et le Roi en a reçu un très -grand contentement, ainsi que Sa Majesté nous l'a témoigné par ses lettres. Je ne sais pas comme il en est au lieu où vous êtes , ni si M. le comte deSalisbury vous en parle selon son sentiment intérieur ; mais je vous peux bien assurer que les ministres du roi d'Angleterre ont fait connoître sur toutes les difficultés et disputes qui sont survenues, que leur maître la désiroit ardemment , et, ou je suis trompé , ceux des archiducs qui s'en sont bien aperçus , et ont eu plus de contradiction de notre côté que du leur, lui en savent à cette occasion plus de gré qu'à notre maître qui a parlé librement, et nous a commandé d'en faire de même pour obtenir des conditions les plus avantageuses qu'on pourroit pour les Et^rts , comme nous avons fait , eux au contraire ayant été plus retenus , et &it voir par leur conduite qu'ils désirôient autant le contentement des archiducs que celui des Etats : et néanmoins il est vrai qu'en faisant ce qui étoit de mon devoir , j'ai apporté au surplus la plus grande modération que j'ai pu pour faire que le Roi , qui a fait le plus pour achever cette œuvre , en eût aussi le plus grand gré des uns et des autres.
. Lesdits sieurs députés d'Angleterre et nous avons vécu de puis cinq ou six mois en grande amitié» et, comme il me semble, avec moins de défiance que du passé : je ne sais si cela pourra être cause de quelque plus étroite amitié et intégrité entre les maîtres; je le désire, mais jeji'y peux apporter que les vœux. Nous sommes en grande peine maintenant pour les contributions entre les provinces, dont les cotes, dès le commencement de la guerre jusqu'à présent » n'oat jamais été réglées avec certitude ; mais on y prenoit toujours des expédiens d'année en année , et la crainte des ennemis les y rendoit tous plus faciles pour lors, au lieu qu'à présent qu ils pensent être en sûreté ils sont plus opiniâtres. Nous espérons toutefois de les composer , et de mettre aussi d'accord M. le prince Maurice avec M. le prince d'Orange so» frère pour leurs partages , comme il est bien nécessaire pour ôter toute semence de division en cet Etat -, ce que je prévois bien me devoir encore retenir huit ou dix jours en ce lieu, d'où je ne sortirai jamais sitôt que je le désire, étant si las et ennuyé du long séjour que j'y ai déjà fait , qu'il n'est possible de plus* Je vous baise très-humblement les mains , et suis , monsieur, votre , etc. P. Jea-nnin.
A La Haye , ce onzième jour de jui^ 1609.
Remontrance faite en rassemblée des Etats^Généraux des Provinces - Unies par M, Jeannin , au nom du Roi, ^ faveur d^s catholiques desdites provinces»
Messiëobs , nous avons différé jusqu'ici à vous faire une prière et recommandation de la part de notre Roi,
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en laveur des catholiques qui demeuFent dans votre pays , Sa Majesté n'ayant pas jugé qu'il fût à propos 'àe la fake lorsqu'on traitoit de la paix ou de la tràve, crainte d'ajouter nouvelles difficultés à infinies autres qui se rencontroient déjà, lesquelles jointes ensemble eussent plutôt été cause d'empêcher ce bon œuvre , que de lui &ire obtenir quelque fruit de sa demande; et maintenant nous la fisiisons en un temps auquel vous en pourrez ordonner en toute liberté et par votre propre jugement, sans que la résolution que vous prendrez en leur faveur vous puisse être domma* geable , ni qu'autres que vous-mêmes s'en puissent attribuer la gracie. *
Deux raisons l'induisent à vous faire cette prière ; l'une > qu'il est prince catholique , obligé par devoir à procurer tout le bien et avancement qull peut à sa religion ; l'autre , qu'ayant bien et mûrement considéré ceHjui vous peut être utile ou dommageable , il prévoit et juge qu'il n'y a rien plus nécessaire pour vous maintenir tous en bonne union , ferme intelli* gence et sinéère amitié , et pour ôter aussi tout pré-* texte à qui que ce soit d'entreprendre sur vous et contre votre Etat, sinon que vous vous absteniez dorénavant d'user de rigueur contre eux , et que vous souffriez , au moins par dissimulation et tolérance , si vous ne voulez le'J)ermettre et autoriser par loi, qu'ils puiss^it servir Dieu selon qu'ils ont été instruits , se ^promettant que vous en ferez le même jugement, si vous examinez les raisons qui sont conteaues en cet écrit , non avec un préjugé de les rejeter avant que les avoir entendues , mais avec un esprit de mansuétude et charité qui vous invite d'avoir compassion de
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VOS compatriotes qui implorent votre justice, et la recevront à grâce , encore qu'elle leur soit due , et qu'elle vous doive aussi servir d'un remède salutaire pour vous assurer du tout de leur affection et fidélité.
Considérez donc , s'il vous plaît , en premier lieu le grand nombre de catholiques qui sont chez vous , tant aux villes qu'au plat pays , et qu'ils ont travaillé avec vous, employé leurs moyens , été exposés aux mêmes dangers , et toujours gardé une immuable fidélité à l'Etat tant que la guerre a duré , sans se plaindre ni murmurer de ce qu'ils ne jouissoient de Texercice de leur religion , estimant que vous en aviez ainsi ordonné pourçe que la sûreté publique requéroit lors cette sévérité. Mais ils s'étoient promis , la fin de la guerre étant heureuse, et vous rendus jouissans d'une entière liberté, qu'ils auroient aussi quelque part en ce bonheur, comme ils avoient été participans des incommodités, dépenses et périls de la guerre.
Or on ne peut dire libres ni jouissans de quelque heur et contentement ceux auxquels on ôte le pouvoir de servir Dieu selon la religion en laquelle ils ont été instruits : au contraire il n'y a servitude plus intolérable , ni qui offense ou aigrisse davantage les esprits que cette contrainte et rigueur. Vous le savez , messieurs , et que c'est la principale et plus puissante cause qui vous a fait courir aux armes , et^népriser tous périls pour vous en délivrer; qu'elle a aussi excité pareils mouvemens en plusieurs endroits de la chrétienté, et même dans le royaume de France, avec des succès si heureux partout , qu'il semble Dieu l'avoir ainsi permis pour nous apprendre que la religion doit être enseignée et persuadée par les mouvemens
qui viennent du Saint-Esprit , non par la forée et contrainte des hommes , et pour induire aussi les rois et princes, par les maux et ruines qu'eux et leurs sujets ont soufferts à cette occasion, comme par un sentiment de leur propre intérêt et dommage , d'avoir plus de soin qu'ils n'ont eu jusqu'ici de faire pratiquer à bon escient les remèdes dont on avoit accoutumé de se servir lorsque l'Eglise étoit en sa plus grande pureté , pour corriger les abus et erreurs que la corruption des hommes essayoit d'y introduire , comme étant le seul et vrai moyen de réunir tous les chrétiens en une même créance.
Or , pendant qu'on ne peut apporter à l'attente de ce bon œuvre que les vœux et prières à Dieu d'y vouloir disposer les cœurs des princes chrétiens , comme aussi du chef de l'Eglise et des prélats auxquels ce soin et devoir appartient , notre Roi travaille chez soi tous les jours autant qu'il peut pour ôter l'aigreur que les guerres passées avoient mise es esprits de ses sujets, afin de les accoutumer peu à peu à se souffrir, à s'ai-^ mer,^ et à ne plus désirer et rechercher, à cause de cette diversité de religion , la ruine les uns des autres , ayant reconnu par effet que ce conseil, éloigné d'une bonne et sincère réconciliation entre eux , dont les prédécesseurs rois ont usé, n'a servi que pour accroître le mal , rendre les hommes plus opiniâtres , ou sans piété et dévotion , et pour introduire aussi des factions toujours périlleuses en un Etat; et au contraire que sa modération à souffrir et admettre la religion dont vous faites profession par lois et édits qu'il fait soigneusement garder , au lieu qu'on les faisoit auparavant pour les rompre aussitôt qu'ils étoient publiés,
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a mis la paix et amitié «ntre ees sujets , qui est cause qu'aujourd'hui les gens de bien , et ceux qui «ont les plus sages de Tune et l'autre religion, désirent et recherchent les moyens de se rapprocher et réunir , au lieu qu'autrefois ils cherchoient à se détruire , et ne prenoient plaisir qu'à faire croire que cette division en k religion ne pouvoit finir que par la ruin^ des uns ou des autres. Et pource que Sa Majesté s'est bien trouvée de ce conseil , elle le donne volontiers à ses amis, etlui semble encore qu'il y a des raisons particulières en votre Etat qui vous doivent convier d'en user ainsi.
Car il y a grande différence entre le refus d'un souverain qui ne veut permettre à ses sujets l'exercice d'antre religion que de celle qu'il a trouvée , reçue et approuvée- en son Etat , ou de celui que vous pourriez faire à vos compatriotes et concitoyens pour leur ôter celle dont ils jouissoîent avant que la vôtre y fut introduite. Le premier le peut faire avec justice , non toutefois sagement si ce refus met en péril son Etat, étant certain qu'il se doit lors plutôt servir de la pnidence que de son autorité , et des moyens qui sont propres pour adoucir et réconcilier que d'user de la force et du pouvoir d'un commandemeat absolu. Mais vous ayant acquis ensemble et en commun , tant ceux de la religion que les catholiques, la liberté et souveraineté dont vous jouissez à présent, qui vous donne l'autoriië et pouvoir d'établir telles lois qu'il vous plaît, il est raisonnable que chacun y ait part , et seroit trop rude qu'en la chose en laquelle nous sommes les phis sensibles , les uns fussent tenus pour maîtres et seigneurs, et les autres mis au rang des sujets et esclaves,
et par cette rigueUF privés, non-seuleipent des loyers de la victoire et du bon succès qu'il a plu à "Dieu damner à la cause commune , tnais contraints d^achever leurs jours en plus grande misère et pire condition qu'ils n'étoient auparavant. Jugez donc en votre cause celle d'autrui , et donnez à la raison ce qu'euxmêmes vous ont aidé à conquérir par la force , et avec leur propre péril , contre les princes qui étoient lors vos ennemis et les leurs.
Considérez aussi combien l'exemple de ce refiis, si vous le faites , sera préjudiciable à ceux de votre religion , es lieux et endroits où ils sont les plus foibles , lesquels implorenttous les jours avec larmes et supplications la grâce des souverains catholiques sous le&qfoels ils résident , pour jouir de la même liberté que ïïotre Roi vous demande au nom des catholiques qui sont parmi vous. Ne soyez pas cause de remettre es esprits des souverains et de leurs peuples , qu'un zèle inconsidéré a souvent portés à des violences et furewrs contre eux, que la guerre pour contraindre les plus feibles à suivre la religion des plus iorts est ju^e et licite.
Vous pouvez accorder cette grâce sans aucun péril ; car si les catholiques ont été oonstans et fidèles durant les dangers de la guerre , encore qu'ils fussent privés de l'exercice de leur religion , que ne doit-on attendre de k«ir zèle et dévotion à conserver la liberté de leur pays quand ils en jouiront , et auront part à l'autorité et aux honneurs que cette union vous a acquis en comnain , sinon qu'ils se tiendront grandement obligés à vous de ce bienfait, pource qti'àyant eu le pouvcMr de les en priver , comme étant les plus forts et
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les surmontant en nombre, vous aurez néanmoins voulu user de celle bonté et justice envers eux ? Au contraire , que ne devez-vous craindre s'ils demeurent chez vous avec ce mécontentement et désespoir, sinon qu'on essaiera de se servir de leur zèle pour dresser des embûôhes contre votre liberté ?
Il y en a qui allèguent , pour faire rejeter celle demande , que votre Etat a été fondé sur la religion dont vous faites profession , et par ainsi que cette diversité seroit cause de rompre la loi fondamentale d'icelui , et de vous mettre tous en péril. Si l'un ou l'autre étoit vrai , l'utilité publique serviroit d'excuse , et rendroit tolérable l'injustice contre les particuliers , carie premier soin des magistrats doit être de garder inviolablement les lois sur lesquelles l'Etat a été fondé, et d'oublier tout autre respect pour le salut public 5 mais plusieurs restent encore parmi vous qui éloient au temps de la première prise des armes , lesquels savent bien , et les écrits et les histoires qui contiennent tout ce qui s'est passé durant vos guerres en font aussi foi, que vous ne demandiez lors sinon l'exercice de votre religion , demeurant toujours celle des catholiques reçue et autorisée par traités , édils et placards , comme elle étoit avant l'introduction de la vôtre; et ceux qui pouvoient grandement aflbiblir votre cause s'ils s'en fussent séparés, s'y joignirent volontiers et firent la guerre avec vous , non-seulement pource que les privilèges communs avoient été violés par un gouvernement trop rude , que vous nommiez tous tyrannique , mais pource qu'ils n'estimoient pas raisonnable de vous priver de la liberté de prier Dieu selon la créance en laquelle vous aviez
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été instruits. Et quant au péril qu'aucuns montrent de craindre si cet exercice est accordé , l'expérience nous apprend tous les jours que cette diversité n est pas cause de la ruine des Etats, et que le gouvernement ne laisse d'y être bon , et ceux qui y résident de vivre en paix et amitié les uns avec les autres y rendant Tobéissance qui est due aux lois et aux supé-* rieurs aussi bien que s'ils étoient tous de même religion , sans avoir autre pensement que d'aider à conserver la dignité et grandeur de l'Etat sous lequel Dieu les a fait naître , et par ainsi le danger n'est pas en la' permission , mais plutôt en l'empêchement ^ car c'est alors que les hommes se jettent aux factions , e( cherchent les moyens d'obtenir par force ee qu'ils se persi;iadent leur avoir été refusé injustement, dont les exemples de l'un et de l'autre sont si communs et fréquens en diverses provinces de la chrétienté , qu'il n'est besoin de vous les représenter^
Aucuns ajoutent encore à cette raison que les ca- ,tholiques , se voyant du tout privés de l'exercice de leur religion , seront contraints de retourner à celle qu'ils rejettent à présent ^ mais il y a plutôt apparence que la géhenne et violence dont l'on usera contre eux, sera cause de les rendre plu3 ardens et enflammés à désirer ce qui leur aura été refusé, et leur mort même n^ éteindra pas cette créance; car ils l'apprendront et laisseront comme par cabale à leurs, enfans avant que mourir.
Ou bien, ne leui^'étant permis de servir Dieu selon le culte et la créance qu'ils approuvent , la liberté d# conscience, qui ne leur pourroit être déniée qu'avee trop d'inhumanité , sera néanmoins cause de les f^ire
T. l5. il
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tomber peu à peu au mépris de Dieu et à Vimpiëtë ; car Texercice de la religion auquel la loi du christianisme nous assujétit 9 est une honnête contrainte qui noua fait souvenir de notre devoir et craindre d^étre repris, si, es actions .de piété et dévotion exposées à la vue et censure d'un chacun , nous ne faisons connoitre que nous sommes chrétiens; mais ce respect et cette crainte n*y étant plus , nous oublions aisément ce devoir, et nous nous laissons aller k je ne sais quelle nonchalance qui nous ôte le souvenir de la Divinité. Or les plus, sages de l'antiquité ont tenu avec grande lai^ron qu'il valoit mieux souffrir la superstition en un Etat que Timpiété , d'autant que te superstitieux craint tout, et croit, s'il évite la punition des hommes, qu'il tombe es .mains de Dieu , ainsi se soumet plos volontiers aux lois de l'Etat, sait mieux obéir à' ses supérieurs , et en effet craint toujours plus de faillir que celui qui , n'espérant rien du loyer des bienheureux , pense tout lui être licite s'il peut tromper la vigilance des magistrats.
On peut dire , s'ild ne se contentent de cette liberté de conscience dont' j'ai représenté le danger, qu'il leur est loisible de ce retirer , de quitter la conversation de leurs parens , amis eft alliés , et toutes les douceurs que la charité envers le pays comprend en soi , pour jouir ailleurs de cette pâture céleste qui , à vrai dire , doit être plus chère aux vrais et bcms chrétiens que tout autre contentement. Mais avec quelle justice pourroit-on ordonner cet exil à gens qui n'ont point failli , et.qui ont aidé à gagner et conquérir le pays dont on les voudroit banntir et chasser? Puis , s'ils y sont contraints , vous ferez des solitudes
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dans voire Etal, qui peuveut être suivies d'autre? grands inconvëniens que ^aime mieux vous laisser considérer que déclarer ici.
Combien que ces raisons semblent pouvoir suffire pour vous induite d'accorder aux catholiques Pexercice libre et public de leur religion , Sa Majesté qui ne l'espère pas s'abstient de vous en requérir, pource qu'elle sait bien que vous n'y êtes aucunement dispo* ses, et que. la trop grande résistance que plusieurs piourroient faire pour l'empêcher , seroit plutôt cause de mettre de la division parmi vous que de le vous pert suader. C'est pourquoi elle se coritente de vous prier que vous leur fassiez au moins cette grâce, de tolérer et souffrir qu'ils aient quelque exercice en leurs maisons sans y êite récherchés , et sans que la rigueur des placards ci-devant faits à cette occasion soit plus exercée contre eux.
A quoi on pourra bien encore apporter telles cautions et sûretés, que les plus scrupuleux et contraires à cette demande n'ayront aucun sujet de, s'y opposer^ ni de craindre que leur religion ou l'Etat en reçoivent . quelque mal, comme seroit d'ordonner que les ecclésiastiques qui voudront demeurer au pays de votre obéissance , soient tenus de se présenter devant les magistrats du lieu où ils auront choisi leur demeure , pour faire inscrire leurs noms dans les registres pu^ blics, et outre ce. de faire certifier, par personnes de qualité et probité connue , du même lieu, qu'ils sont gens de bien et paisibles , et que rien ne sera dit ni fait par eux contre la sûreté publique et l'obéissance qui est due aux supérieurs , doQtlesdits certificateurs seront responsables ^ car, en procédant ainsi , tous les
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ecclésiastiques seront connus , et aurez assurance de leur fidélité^ et s'il y en a d'autres qui se tiennent cachés j vous entrerez tout aussitôt en soupçon qu^ils sont venus chez vous avec mauvais dessein , les pourrez chasser et faire punir même , s'il est trouvé qu'ils aient fait quelque chose qtii mérite châtiment. ', Vous voyez donc , messieurs , la demande qui vous est faite de la part de notre Roi en &veur des catholiques , être réduite à si peu , qu'en la leur accordant il n'y a point d'apparence qu'elle vous puisse être d'aucun préjudice -, et néanmoins ils en recevront une grande consolation, vous en demeureront perpétuellement obligés , et leur affection à désirer et procurer la conservation, et prospérité de l'Etat en deviendra plus ferme et assurée. Sa Majesté vous en saura aussi grand gré , et estimera que vous aurez pris un bon et sage conseil : au lieu que si vous faites le contraire , elle craindra toujours que ce refus n'aliène les esprits des catholiques , et soit cause de les faire retirer , ou bien de preijdre encore de plus mauvais et dangereux* conseils. Elle les exhorte néanmoins de souffrit patiemment ce que vous en ordonnerez', sans faire chose qui puisse troublerla tranquillité et sûreté de votre pays , leur déclarant de sa part que s'ils font autrement, elle les jugera plutôt dignea de punition que de son assistance et faveur.
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Traité de la gararuiè de la trhve,fait et passé par les ambassadeurs de France et d'Angleterre , avec les députés des Etats^Généraux des Provinces^Unies , à LaHqjre, le dix^septième jour de juin i6og.
Comme ainsi soit que les rois Très-Chrétien et de la Grande-Bretagoe se soient employés dès long-temps , avec grand soin et affection, pour faire cesser la guerre des Pays-Bas par une paix perpétuelle , et pour n'y avoir pu parvenir , aient depuis proposé une trêve à longues années , dont le succès eût été aussi peu heureux si , pour ôter toute défiance aux Etats-Généraux des Pays-Bas-Unis , leurs Majestés ne leur eussent offert de s'obliger à robservation''d'icelle trêve, et de leur donner assistance et secours au cas 'qu'elle fût enfreinte et violée, même s'ils étoient troublés et empêchés au commerce des Indes que les députés des archiducs leur accordoient de gré à gré par ladite trêve au nom du roi Catholique , sans néanmoins l'exprimer nommément, ainsi que lesdits sieurs Etats le demandoi«nt peur leur plus grande sûreté , eux faisant à cette occasion refus de l'accepter si ladite* promesse de garantie , faite de bouche par les ambassadeurs desdits sieurs . rois en présence même des députés desdits sieurs archiducs, ne les y eût induits^ de l'accomplissement de laquelle promesse lesdits sieurs rois ayant été priés , requis et sommés , et y voulant satisfaire de bonne foi , cejourd'hui , dix-septième jour de juifi 1609, se sont assemblés messire Pierre Jeannin , chevalier , baron de Chagny et Montjeu , conseiller dtidit sieur roi Très-Chrétien en
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son conseil d*Etat et son ambassadeur extraordinaire vers lesdits sieurs Etats , et messir^ Elie de La Place, chevalier, sieur de Rus^y, vicomte de Macfaault, aussi conseiller audit conseil d'Etat, ^f^ntilbomme ordinaire de la chambre dudit sieur Roi etsonan^baçsadeur ordinaire résidant près lesdits rieurs Etats i au nom et comme ay î^it charge de très-haut , très-puissant et très-excellent prince Henri IV, par la grâce de Dieu roi de france et de Navarre , messire Richard Spencer, chevalier, gentilhomme ordinaire de U chambre privée dùdit sieur roi de la Grande-Bretagne, et son ambassadeur extraordinaire vers lesdits sieurs Etats , et messîre Rodolphe Winood , chevalier, ambassadeur ordii^aire et conseiller dudit sieur Roi aa conseil d'Etat des Çrovinces-Uuies , aussi au npia et comme ayant charge de très-haut, tués-puissant et très-excellent prince Jacques, par la grâce de Diev roi de la Grande-Bretagne j etc.; et les. sie^r Corneille de Gendt, sieur deLoenen et Meynerswiick a vicomte et juge de l'Empire etde la viUe de Nimègue, messire Jean d'Olden-Barneveldt, çhjg valiçar^ $ieur de Tempel Rodenriia, avocat et garde^dii gfancji scel, Chartres et registres de Hollande et West-f rise , uaessire Jacques dç Maldrée , chevalier sieur de H^yes, premier président et .représentant la nobl^^se aux Etats et conseil de la co^mté de Zél^de, les sieurs Gérard de Renesse, sieur de la Aa, de Streefkercke , Nieuleçkerlandt , et Ernestus Âylus , Jeaa Sloeth , sieur de Sallick, drossart du pays de VoUenhoue, et châtelain, de la seigneurie de Cuinder , et Abel Coenders de Helpen,, sieur En Faen et Cantës, au nom des illustres.^ hauts et puissans seigneurs les
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Etats-Généraux des Pays-Bas-Unis, lesquels, en vertu de leurs pouvoirs , et avec promesse de faire ratifier respectivement le dbntenu en ces présentes auxdits sieurs rois et Etats dans deux mois prochains , ont consenti et accordé ce qui s'ensuit.
A savoir, que les traités faits séparément avec lesdits sieurs Etats^énéraux par ledit sieur roi de France le 23 de janvier 1608, et par ledit sieur roi de la Grande-Bretagne le îi6 juin au même an ,'pôur Fobservation de la paix qu'on préteiidoit lors faive , ensemble les conventions, promesses et obligations réciproques y contenues pour la défense et conservation mutuelle de leurs royaumes , pays , terres et seigneuries, seront entretenues et gardées pour le temps que ladite trêve doit durer, tout ainsi que si elles étoient répétées et insérées de tûot à autre au présent traité.
Et auront lieu lesdiies obligations et assistance dé secours , non-seulement en cas d'infraction de trêve es limites spécifiées par le quatrième article du à'aité d'icelle trêve , mais aussi si lesdits sieurs Etats ou leurs sujets sont troublés et empêchés pendant ledit temps an commerce des Indes de la {)arl desdite sieurs roi Catholique et arckiduies, leurs officiers et sujets ; et sera aussi entendu ledit trouble et empêchement , lant s'il est lait aux sujets desdits sieurs E^fs^ qu'à ceux qui ont fait ou feront ledit commerce avec eux , ou bien si les princes et les peuples qui leur auront donné la permission d'exercer ledit trafic en leur pays étoient à cette occasion molestés , eux ou leurs sujets, pourvu toutefois que, pour obliger lesdits sieurs rois à donner ce secours , le jugement desdits empêchemeps soit
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fait par avis commun d'eux et desdits sieurs Etats. A quoi ils promettent apporter la diligence et sincérité requises pour faire r^arer le dommage aux intéressés , et repousser la violence dont on auroit usé contre eux : pourront toutefois lesdits sieurs Etats , s'il y a de la longueur en ladite délibération, pourvoir à la sûreté de leurs affaires et sujets , comme ils trouveront convenir.
: En reconnoissance de laquelle garantie , et du secours que lesdits Etats ont déjà reçu desdits sieurs rois 9 ils leur promettent de ne faire aucun traité durant icelle trêve avec lesdits sieurs roi Catholique ou archiducs , sans leur avis et consentement , et pareillement lesdits sieurs rois de ne faire aucun traité avec quelque prince ou potentat que ce soit , aupréjudice de celui-ci et de leur liberté , de la; conservation de laquelle et de leur Etat ils auront soiq comme dé leurs bpns.amis et alliés. Ainsi fait, accordé , conclu, signé et cacheté par lesdits sieurs ambassadeurs et députés.
A La Haye , Tan et jour susdits.
P. Jeai^nin , Eue de La Place-Russt, Ri. Spencbb, Rodolphe WiiiooD , CoRNEtis van Gendt , Jean
VAN OliDEN-BARNEVEIiDT, DE MaLBRÉE, L ReNESSE,
Érnestus Aylus, Jean Sloeth, et Coenders. Et cacheté des armes , tant desdits sieurs ambassadeurs de. France et d'Angleterre, que des députés desdi^ sieurs Etats-Généraux.
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lettre de messieurs tes ambassadeurs de France et âAn^ ffleierreà M.leniarquis Spinoîaj du dix-^neus^ième jum
MoissiEUR^ nous avons reçu les présens dont il a plu au roi Catholique et à leurs altesses nous honorer et faire envoyer par ce gentilhomme , lesquels nouis ont ëtë d'autant plus agréables , qu'ils servent d'un témoignage public qu'elles ont reçu contentement de notre soin , devoir et service , pour aider à mettre ce pays en repos , suivantje commandement de nos rois, dont nous reconnoissons leur être tenus et obligés , et les en remercions aussi très-humblement, comme nous faisons votre excellence de plusieurs courtoisies qu'elle nous a faites, qui nous viennent en souvenance tous les jours , et nous laissent un très-affectionné désir de lui en rendre très-humble service. Or comme le traité qui a été fait pour assoupir une guerre de quarante ans a donné beaucoup de peine, et que nous entendons chacun jour de nouvelles plaintes d'une part et d'autre pour les contraventions qu'on prétend y être faites, nous vous supplions encore de toute notre affection de tenir la main de votre côté à ce qu'il y soit pourvu de bonne foi. Nous y ayons excité de même messieurs les Etats, et le ferons derechef lorsque nous prendrons congé d'eux , les priant et exhortant, jusqu'à ce que par conférence amiable tous ces différends soient terminés , de ne rien faire de leur part qui puisse aigrir lés esprits, vous pouvant assurer qu'ils sont disposés d'y procéder avec cette modération , et d'observer de bonne foi ce qui a été promis.
et nous avons aussi la même confiance du* soin et de la foi de leurs altesses. Et pour fin « nous vous sup* plions de vouloir prendre de bonne part si nous vous faisons souvenir de la promesse qu'il vous a plu faire pour la démolition des forts de Meurs , de Texécution de laquelle , et dans le temps promis, nous ne doutons aucunement \ mais notre affection à désirer que rien n avienne qui puisse troubler le repos , et donner sujet d'une juste plainte à M. le prince Maurice à qui le fait touche , nous induit de le vous représenter , et vous assurer aussi que nous demeurerons perpétuellement y monsieur , vos , etc. 4
P. Jëaknin, Russy, Ri. Speucer et Rodolphe
WlNOOD.
A La Haye , ce (bx-neuvième juin 1609.
Lettra ,de M. Jeaanin à 3t. le président Richardot,
du wngiihne jidn 1609.
Monsieur , je pars de ce lieu dans trois jours , Dieu aidant , où j'ai fait ce que j'ai ^a pour adoucir les esprits qui s'aigrissent tous le^ jours à cause des plaintes qu'on leur fait des contraventions au traité^ qui sont si fréquentes y que ceux qui ont aidé à mettre le pays en repos en reçoivent souvent du blâme et sont haïs : peut-être y en a-t-il quelques-unes qm ne sont pas justes, mais il y en a d'autres qui n'ont aucun prétexte pour les excuser. Je vous supplie bien humblement d'y prendre garde et faire pourvcnr , si vous désirez robservatk>n et durée du traité. On est disposé ici à le garder de bonne foi , mais Bon*à souffrir qu'il y soit contrevenu. Le plus tôt qu*on pourra entrer en
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coaférence amiable pour terminer tous les difierends avenus depnU la trêve , et régler toutes cKoses pour Tavenir , sera le meilleur. On pourra accorder et rë«gler en la même conférence le commerce de ce pays avec la mutuelle commodité des uns et des autres. Q est vrai qn*ils ne sont délibérés de faire aucune députation de ce côté, ni de prendre jour pour conférer^ avant qu'avoir reçu la ratification d'Espagne, que nous nous promettons bien devoir être délivrée dans le temps promis ^ mais il y en a assez d'autres qui n*eu font pas le même jugement , et empêchent à cette oc-^ casion qu'on ne passe plus avant pour terminer les différends qui arrivent tous les jours , jusqu'à ce qu'il y soit satls&it. -
J'estime que messieurs d'Angleterre vous écriront aussi sur ce même sujet , la plainte novis en ayant été faite en commua, même depuis avoir écrit ensemblement à M. le marquis. Messieurs les Etats me prient de prendre mon chemin vers vous pour en conférer , et jerefose cette Qh^^rge «pmod même mon chemin s'y adresser oit, jugeant bieia que ce seroit chose inutile den pi^rler en passant, el qu'il faut du loisir et des Réputés qui aient pouvoir de terminer les différends ; puis je n'ai aucune volonté de «m'embrouiller en ces nouvelles plaintes. Teussebien désiré d'y voir madame U princesse de Ligne , et de parler à elle d'un accord avec Sion neveu ^ m^ étant bien averti qu-elle n'y est aucunement disposée , seroit peine perdue r et la mettre en colère sans pvofit que d'y passer pour lai en communiquer. Bien enssé^je tenu à honneur d'y^ sa* luer leurs altesses , les remercier très-humblement des présens qu il leur a plu me faire , et offrir très^
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humble service si quelque occasion se fût préseàlée de leur en rendre ; mais n'y voyant aucun sujet , je le fais avec celte lettre, et vous assure aussi que je demeurerai perpétuellement en volonté d'être, monsieur, votre, etc, P. Jeaknin^ Â La Haye , ce ao juin 1609.
Lettre de M, Jeannin à M. de Villerojr, du vingt-
unième juin i6og.
Monsieur , le partage de M. le prince Maurice avec M. le prince d'Orange m'a retenu ici depuis huit jours, ayant été prié par eux de m'y employer , ce que j'ai fait très-volontiers, le jugeant utile pour beaucoup de respects. J'y ai toutefois rencontré de très - grandes difficultés ^ mais dans deux jours nous en sortirons , soit pour le conclure ou le laisser imparfait , et je partirai le troisième sans faillir. Pour les contributions, six provinces en sont d'accord , et n'y a de difficulté que pour la province de Zélande qui a renvoyé quelques-uns de ses députés pour avoir nouvel avis \ mais tout s'accordera sans doute, et personne n'en est en peine, de sorte que cette remise ne retardera point mon voyage. Je vous écris cç mot, principalement pour vous donner avis que le frère de l'électeur de Brandebourg et lé fils du duc de Neubourg ont fait un accord provisionnel par l'avis du landdlifve de Hesse, par lequel les Etats de la succession de Clèves doivent être régis et gouvernés au nom commun des deux princes de Brandebourg et de Neubourg, en attendant que leur différend soit jugé par des princes leurs amis auxquels ils se soumettent , dont je n'ai encore appris les
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noms. Les ambassadeurs de TEmpereur , et quelques ' conseillers des Etats desdits pays qui étoient à sa dévotion , en ont été bien fort fâchés , et se sont retirés à cette occasion. On dit aussi que ces deux princes se sont promis Tun à Tautre de se joindre ensemble contre tous autres qui voudront prétendre droit en cette succession : cette nouvelle est véritable.. On fait courir quelques bruits en Allemagne que le Roi avoit fait rechercher les électeurs catholiques pour être assisté d'eux en la poursuite que Sa Majesté prétend faire pour être élu roi des Romains , que le Pape même en a écrit auxdits sieurs électeurs en sa faveur, et que M. de Nevers en son voyage de Rome l'en a requis comme en ayant charge de Sa Majesté. Celui qui me l'a dit l'a appris en la maison d'un prinQe protestant , et que les électeurs protestans, qui désireroient bien favoriser Sa Majesté , n'étoient pas contens qu'elle eût prince chemin. On dit aussi que l'Empereur se veut retirer au comté de Tyrol, qu'il y a déjà fait transporter la plupart de ses meubles précieux, et.^e veut dépouiller du tout de la dignité impériale , non pour gratifier aucuns des siens , mais pour être mal content et ne vouloir plus prendre le soin des affaires de l'Empire 5 que l'union entre les princes protestans et les villes libres s'avance bien fort. Ce sont nouvelles que j'ai apprises dlun gentilhomme fort avisé, lequel est retourné d'Allemagne depuis peu de jours, dont peut-être vous êtes mieux et plus véritablement informé d'ailleurs 5 mais par la commodité du sieur de IVIàncieux qui part présentement , j'ai estinjié vous en devoir donner avis , en attendant que j'aie l'honneur d'être près de vous , qui sera peu de jours après cette
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lettre^ pour ^ous dire et assurer moi-môme que je suis, monsieur, votre ^ etc; P. Jeannin.
A La Haye , ce 2 1 juin 1609.
Traité fait par messieurs Jeannin et de Russj-, au nom du Roi, avec les députés de la province de Hollande, le vingts deuxième juin 160g , pour le paiement des gens de guerre français.
Lès sieurs Jeatinin et de Russy, ambassadeurs pour le roi Très-Chrétien près de messieurs les États-Généraux des Provinces-Utîies des Pàys-Bks , ont cejourd'hui , vingt-deuxième juïn'1609 , traité de la part de Sa Majesté avec les sieurs députés, conseillers de messieurs les Etats de Hollande et West-Prise , au nom de messieurs les Etats -Généraux susdits ce qui s'en^it:
Que Sadite Majesté fera mettre par son ambassadeur résidant près desdits sieurs Etats, chacun an, deux ans durant, à commencer au premier jour da mois de mai dernier, es mains de celui qui sera commis et oi*donné par ladite province de Hoïlande, la somme de six cent mille livres en deux termes par moitié et égale portion , sur le premier desquels la sdtnme de cent mille livres a été payée , et les deux cent mille livres restant dudit premier paiement le seront dans le premier jour du mois d'août procbaîtt ; et pour le regard des termes suivans , seront toujours avancés au commencement de chacune demi-année ; par ainsi le second terme de la première année écherra au premier de novembre, et les deux ternies de la seconde année au premier jourdemai et de novembre suivant , en Vannée mil sîx cent dix.
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Moyennant laqueUe somme de tix cent mille livres payable aux termes susdits, lesdits sieurs Etats promettent , in nom de la province de Hollande , faire payer et entretenir les deux rëgimens de gens de pied français , qui sont sous la charge des sieurs colonels de Châtillon et de Betbune , composés les deux ensepible de trente-huit enseignes , dont celles desdits sieurs colonels sont de deux cents hommes , et les autres de cent, fors celles des deux lieutenans-colonels qui en ont chacune vingt^cinq de plus, et celle du sieur de La Force qui en a aussi cinquante , ' outre les cent , faisant lesdits gens de guerre compris èsdits deux rëgimens le nombre de quatre mille cent hommes*. ^
Seront pareillement payées et entretenues les compagnies de chevau-légers des sieurs de Yillebon et du Meys , qui sont de soixante -dix chevaux chacune, et lesdits paiemens fails à même raison et solde quHls ont été payés jusques à présent , fors que sera par avance , et sans attendre la fin du mois.
Outre les commissaires qui seront employés de la part desdits sieurs Etats pour faire les montres desditçs compagnies tant de pied que de cheval , il y aura aussi un commissaire de la part de Sa Majesté à mêmes gages et droits que ceux desdits Etats , lequel sera tenu mettre lés rôles desdites montres , signés et dûment expédiés, es mains de son ambassadeur pour les lui envoyer , afin qu'elle puisse être assurée que le nombre y soit toupurs complet.
Les frais pour faire venir les deniers seront aussi pris sur cette sonusne de six cent mille livres, et outre lesquels frais et paiemens susdits , Sa Majesté s^est
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réservé d*y preadre vingt-cinq mille livres ch^eun an , pour gratifier ceux qui ont charge èsdits régimens, selon Tétat qu'elle en fera dresser et envoyer à son ambassadeur , pour leur être distribuées de quartier en quartier / dont le premier écherra à la fin de juillet prochain : voulant qu'il soit usé de cette gratification envers eux , afin qu'avec cette commodité et avantage ils puissent mieux appointer et retenir leurs officiers et bons soldats , et que lesdits sieurs Etats en soient aussi par ce moyen mieulL servis et assistés.
Si Sa Majesté a besoin, pour le secours de son royaume , de retirer dans les deux ans les forces susdites , tant de gens de pied que de cheval , elle le pourra faire, et seront tenus lesdits sieurs Etats de les, lui renvoyer incontinent , et à leurs frais , jusques à Cajais ou à Dieppe , à son choix. Sera la ratification du présent traité envoyée par Sa Majesté dans deux mois, et par lesdits sieurs les Etatsdans le même temps.
Fait à La Haye les an et jour susdits , et signé par lesdits sieurs ambassadeurs , et députés desdîts Etats^ de Hollande.
Lettre écrite. au Roi par messieurs les JEtats^Généraux ^
le vingt'deuxième juini&og,
SlKE»
Le sieur président Jeannin , ambassadeur de votre Majesté , prenant congé de nous pour s'en retourner en France , nous avons jugé être de notr« devoir de remercier bien humblement votre Majesté que son bon plaisir a été d'envoyer de par deçà un tel personnage, qui nous laisse beaucoup de témoignages de sa très-
grande expérience , jugement { prudence et bonne conduite es grandes affaires , et qui, par magnanimité et singulière dextérité , a surmonté toutes sortes de difficultés qui se sont offertes , tellement que tous les gens de bien ont grand contentement de lui et de ses actions, louent et remercient de bon cœur votre Majesté particulièrement de ce bienfait, comme nous faisons aussi de ses lettres du dix-septième de mai , et de la ligue et garantie de la trêve conclue entre votre Majesté et le roi de la Grande-Bretagne, et nous conjointement.
. Ledit sieur président retourne si bien informé et instruit de la présente constitution de notre Etat, que celle-ci ne portera que son rapport, fors que nous assurons votre Majesté qu'après Dieu nous tenons la conservation de cet Etat des mains d'icelle, et que nous et notre postérité demeurerons à jamais obligés de le reconnoître avec toutes sortes de gratitudes , et bien Humble service , et n'ayant rien plus cher ni plus en recommandation que de suivre ses très-sages conseils et avis , et de les tenir pour règle en la conduite et direction de nos affaires. Nous avons ferme confiance que votre Majesté nous continuera ses paternelles affections , faveurs et assistances , comme nous l'en prions bien humblement et le Créateur, Sire, de vouloir conserver la royale personne de votre Majesté en très - parfaite santé et trèslongue vie.
De La Haye, ce vingt-deuxième de juin 1609. . De votre Majesté bien humbles serviteurs, les Etats-Généraux des Pays-Bas-Unis.
Plus bas , par ordonnance d'iceux. Aebsens.
Lettre de messieurs tes ambassadeurs de France et éTArt" gleterreà M. le président Richardot , du vingt^sixieme^ de juin 1609.
Monsieur , vous recevez tous les jours des plaintes, et messieurs les Etats en reçoivent aussi de leur cdté^ des contraventions qui sont laites à la trêve , dont il y en a qui regardent le public , d'autres qui touchent aux particuliers , et de cellesKri le nombre est encore plus grand que des autres , en sorte que si on nUplus de soin d'entretenir le repos qu'on a pense établir , nous avons grande crainte quie notr^ travail et le votre ne soient pas seulement inutiles, mais deviennent dommageables^ car les ofiianses après un traité et la rupture d'icelui , laissent toujours plus d'aigreur et d'inimitié qu^il n'y en avoit auparavant. Nous avions désiré , et vous en avions aussi prié par nos letff es , comme i^ous snvons fait au semblable lendits sieurs des Etats en leur assemblée générale, de s'abstenir de toute violence et voie de fioât, et de Bie laisser même à la discrétion des officiers dans chacune ville et province l'interprétatioa du traité , mais de le résf^rver des deux cotés aux pcincipaiiix ministpes , lesquels j a|iparterQnt toujours plu&de tempéraneet , et discerneront avec pl^a de «prudence et de jugement ce qui sera juste et de l'ij^tention du traité que les officiers sur les lieux ; qui ne sont si bien instruits y et y ajoutent souvent leur passion. Nous a.^ons aussi toujours estimé que ccss différends ne cesseroiant jamais , jusqu^ à ce qjiiq vous en tries en conférence amiable par députés pour les termiuep avec la raison et équitablement, comme il doit être £(it , aXiii d'ôter
toute ooc&sion de juste plainte ; mais on n'a pu persuadet auxdits sieurs les Etats de Êiire ladite députàtiôti, jus^ <{ues à ce qu'ils aient la ratification d'Espagne , dont le temps danslequel elle doit être donnée est si proche, que cette assemblée ne peut plus être guère différée s'il est satisfait à ce qui a été promis, comme nous le désirons, et vous supplions bien humblement d'y voulojr tenir la main. Or nous ne pensons pas encore à présent qu'il y ait autre remède pour feire pourvoir à ces plaintes que ceux ci-dessus déduits, et principalement le dernier , attendant lequel chacun àe contienne avec modération , sans rien entreprendre et feire qui puisse être cause de troubler le repos. Les officiers d'Over-Yssel qui soutenue lieu nous étant Venus voir, ont été aigrement repris par nous de l'insolence commise par leurs soldats : à quoi ils ont répondu que lè mal n'est pas si grand que le bruit qu'on en fait , et si les soldats ont e^tcédé que c'a été sans commande«^ ment , les officîiers qui les accompagnoient n'ayant éd autre charge , sinon de dire aux prêtres qu'ils île de^voient faire exercice de leur religion es villages où ils ont' été trouvés , attendu qu'il y aVôit plus de vingt ans que ledit exercice y avoit été discontinué , et qu'ils l'avoient bien souffert et dissimulé eh d'autres vil*hges de la Tuente , pource qu'on avoit accoutumé de le faire pendant îâ guerre. Encore que tout ledit pays dont on est à présent en dispute soit notoirement, comme ils prétendent , en leur souveraineté , on n'a rien omis pour lent* feire entendre que k faute et violence compmîse par ces soldats est inexcusable, afin qu'ils soient plus considérés ci -après -, mais lès vôtres, à ce qu'on nous dit, font pis en beaucoup
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d'endroits , en continuant de lever des contributions comme pendant la guerre , et de faire autres actes qui sentent encore Vhostilité , dont on doit présager du mal des deux côtés , s'il n'y est pourvu avec plus de soin et sans remise.
Nous en pressons les Etats d'auprès desquels nous partirons après-demain , les ayant admonestés et priés de vouloir entrer en cette conférence au plus tôt , et pourvoir à ce que tous les officiers dans les provinces .et les gens de guerre aussi se contiennent en devoir. Us nous assurent que c'est leur intention d'en user ainsi, mais de ne souffrir aucunement qu'on viole la trêve de votre côté , tant en ce qui touche le général qu'au préjudice des particuliers, çn quoi ils seront. encore davantage animés si le désordre continue. Cest votre ouvrage pour lequel nous avons travaillé avec vous ; aidez donc s'il vous plaît à le conserver et faire durer. Nous espérons qu'en la première conférence vous demeurerez d'accord du fait du commerce ^ car nous y voyons chacun fort disposé de ce côté , et nous y avons aussi aidé de tout notre pouvoir, comme nous ferons toujours près de nos rois , afin que leurs Majestés en aient le même soin qu'elles ont eu , et commandent à leurs ministres qui seront près desdits sieurs Etats d'y tenir la main. Nous vous baisons très* humblement les mains , et prions Dieu , monsieur , qu'il vous ait en sa sainte et digne garde.
De La Haye , ce vingt-sixième jour de juin 1609.
Vos , etc. P. Jeannin , Russy , Ri. Spenceb ,
et Rodolphe Wii^ood.
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Lettre particulière de M, Jeanmn audit sieur iRickardot , du même jour vingt^sixieme juin 1609.
Monsieur, je suis sur mon départ, vous pouvant assurer que je n'ai rien omis pendant mon séjour en ce lieu pour faire que la trêve soit gardée de bonne foi : à quoi je vois les Etats fort disposés , et à cette occasion très - mal contens quand aucuns des leiirs font chose contraire ; ont même repris fort aigrement les officiers d'Over-Yssel de ce qui s'est passé en leurs quartiers, encore que ce soit par l'insolence et indiscrétion des soldats, non par leur commandement, et qu'ils croyoient aussi le pays delaTuente où cet excès a été commis être entièrement à eux , sans qu'il soit permis aux vôtres de s'y entremettre ^ mais ils se plaignent toujours que la tr^vé s'observe très-mal de votre côté, et déclarent ouvertement qu'ils ne sont délibérés de le souffrir. Pensez-y s'il vous plaît, et aides à y faire pourvoir de votre part : si la ratification d'Espagne avoit été donnée , ils entreroient aussitôt en conférence , où tous les différends pourront être accordés amiablement, même celui du commerce, chacun jugeant qu'il est nécessaire de le faire.
M. de Russy , qui demeure en ce lieu de la part du Roi , aura charge de faire tout devoir pour composer les choses doucement. Assurez-vous-en , monsieur , et que notre Roi et ses ministres seront jaloux et désireux de faire durer le repos qui nous a donné tant de peine. Nous avons fait une sérieuse remontrance en l'assemblée générale des Etats en faveur des catholiques , et nous l'avons même donnée par écrit
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pour obtenir, non un exercice public , car nous ne lavous J9inai« espéra , mais qu'on le souffre et tolère es maisont) et comme en secret, sans qu'on en fasse aucune recherche. Je ne sais si je passerai vers vous, car je n'en vois aucun sujei ; bien serai-je partout toujours très-affeçtxouiié à voua rendre très^humble service de même volonté dont je vous baise trèshumblement les main^^ et suis ^ mosisieur, voire , etc.
P. Jëanms.
Â La Haye, ce 36 juin 1609.
Copie du traité de partage fait entre messieurs les princes d'Orange y Maurice, et Henry de Nassau ^ frères , des biens délaissés par le décès du feu prince d^ Orange leur père, et ce par ra\4s et intervention de messieurs les ambassadeurs dû France e$ d^ Angleterre.
CoMAis ainsi soit que hauts et puissans princes , messire PhiUpj)é-»Gui]laumQ , par la grâce de Dieu jMriope d'Orange , comte de Nassau et de Buren, etc. , m/esfiire ]|^urice, comie de Nassau ^marquis de Veere, Flessingue » etc^ , et messire Henry, comte de Nassau et de Catzenellnboge^ , frères , aient désiré dès longtemps, de faire partage, entre eux» par voie amiable, des biens délaissés par le décès de feu M. le priiioe d'Opange, de louable mémoire» leur père , ce que toutefois, ils a'ont pu jusqu'à présent, à cause de plusieurs difficultés qui s'y sont rencontrées, lesquelles ont tenu en grande cout^utiou et diversité d'opinions leurs conseils, et aucuns de leurs parens et amis qui se sont entremis à leur prière pour les accorder ^ prétendaut ledit sieur prince d'Orange le lac» entier de la succession lui appacteuir , en vertu du (idéicommis
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•contenu aa testament de feu messîre René de Nassau, dit de Cbâlon , fait par lui à Cbârlemont en Tan t544 y du moins avoir sur icelui bien de grands précipats et avantages , tant à cause du droit d'aînesse que par la coutume des lieux où les biens sont assis , et le traité de mariage de dame Anne d'Egmont sa tnëre : à quoi les deux frères contredisoient ensemblement , soutenant ledit fidéieommis être éteint en la personne dudit feu sieur prince d*Orange , et qu'il ëtoit plus raisonnable de s'arrêter au testament d'icelui sieur leur père, parfait quant à la volonté, quoiqu'il y eut quelques défauts en la solennité , qu'à tout autre droit, et en particulier ledit prince Maurice qu'il se vouloit arrêter au traité de mariage de dame Anne de Saxe sa mère , suivant leq^l il devoit prendre sur tous les biens de ladite succession de soixante à septante mille livres de rente et revenu annuel en terres et seigneuries, entre lesquelles le comté de Yianden étoit nommé et compris , avec promesse de le faire ériger en marquisat, et Outre ce répéter la dot de ladite dame sa mère. Toutes lesquelles prétentions , qui les eût voulu faire jugef con tentieusementetpar la voie de la justice, eussent tenu en procès lesdits sieuns frères par un bien long tenips , et pouvoient être cause de mettre de l'inimitié entre eux ) au lieu qu'ils ont toujours été désireux de vivre en une fraternelle, vraie et sincère amitié, pour rendre par ce nioyen tdutes sortes de devoirs les uns aux autres, et mieux conserver l'honneur, grandeur et dignité de leur maison. Or est-^il qu'après s'être assemblés à diverses fois avec luessire Guillaume-Louis, comte de Nassau , leur beau-frère et cousin-germaiu , raessire Walraven , seigneur de Brederodes, Vian-
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nem, etc., raessireJean d'Olden Barne veldt, chevalier sieuF de.Tempel, etc., qu'ils avoient choisis pour amiables compositeurs , et avoir aussi délibère mûrement de cette affaire avec leurs conseils , auxquels ils .ont fait voir lesdits testamens et traités de maria"ges , ensemble les titres et enseignemens nécessaires pour cpnnoitre la valeur , revenu et charges qui sont sur les biens de ladite succession; enfin cejourd'hui, vingt -septième jour du mois de juin 1609, lesdits sieurs prince d'Orange, prince Maurice et prince Henry , établis en leurs personnes par l'avis desdits sieurs ci-dessus nommés , et avec l'intervention de messire Pierre Jeannin , chevalier , conseiller du roi Très-Chrétien en son conseil d'Etat , messire Elie de La Place , aussi chevalier et conseiller audit conseil, ambassadeurs dudit sieur roi Très-Chrétien près de messieurs les Etats, messire Richard Spencer, chevalier, gentilhomme ordinaire de la chambre privée du roi de la Grande-Bretagne , et messire Rodolphe Winood, chevalier, ambassadeurs aussi dudit sieur roi de la Grande-Bretagne ; lesquels , à la prière desdits sieurs princes, se sont très-volontiers employés pour aider à ce bon œuvre, ont traité, accordé et transigé de tous les différends qui pouvoient survenir entre eux, à cause desdits partages, ainsi que s'ensuit :
A savoir, que ledit sieur prince d'Orange aura pour son partage et tout le droit qu'il peut prétendre èsdits biens , à quelque titre que ce soit , la principauté d'Orange, les quatre baronnies , terres et seigneuries sises en Dauphiné , avec les noms , droits et actions qui en dépendent , comme aussi tous les droits et ac-
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lions qui appartiennent à leur maison dans le royaume de France contre qui que ce soit ; toutes les terres. et seigneuries qui sont situées au comté de Bourgogne , y compris aussi les salines , Faction pour le recouvrement de la seigneurie de Châtelbelin et autres terres qui en dépendent, et généralement tout ce qtii souloit appartenir, audit comté de.Bourgogne, à feu messire René de Châlon; le vicomte de Besançon, les baronnies et seigneuries de Breda , Steenberg , Rhinberg., Diest, Sichem, le vicomte d'Anvers, les seigneuries d'Herstall, Ruthem, Seelhem et Warneton , et généralement tous les biens sis au duché de Brabant et comté de Flandre, avec les noms et actions qui en dépendent. Jouira encore ledit sieur prince d'Orange, par forme d'usufruit, sa vie naturelle durant, du comté de Vianden, seigneuries de Saint- Vith, Butgembach, Daesborg et de tous les autres biens situés au pays de Luxembourg , ensemble de tous droits, prééminences, autorité, profits et revenus qui en dépendent, sans que ledit sieur prince Maurice, au partage duquel la propriété d'icelui- comté , terres et seigneuries doit échoir, comme il sera dit ci-après, s'y puisse aucunement entremettre ni y prétendre aucune chose du vivant dudit sieur prince 4'Orange , sinon ladite propriété nue et simple , pour la conservation de laquelle il pourra néanmoins faire ce qu'il jugera être requis par droit et coutume. Sera tenu ledit sieur prince d'Orange, à cause dudit usufruit, de payer les arrérages qui sont échus et écherront pendant le temps de sa jouissance des rentes constituées, et spécialement assignées sur ledit comté, terres et seigneuries ; prendra encore sa part pour un
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tiers , à la sompie promise et Accordée par les archiducs à messieurs des Etats , au profit des trois frères, le même jour que la trêve fut conclue et arrêtée , snr lequel partage sera aussi tenu de contenter madame la comtesse de Holler sa sœur aînée.
Et qliant audit sieor prince Maurice , il aura pOHr son partage , et à cause des droits par lui prétendus , les terres et seigneuries qni ensuivent , avec les biens , noms et actions qui en dépendent; à sayoir, le marquisat de La Veere et Flessingue , ensemble les seigneuries de Domburg ^ avec les autres biens situés en l'île de Walcheren , selon qu'il en jouit de présent , la seigneurie de Nierbaert , la seigneurie et ville de Grave avec le pays de Cuyck, la seigneurie de laLecque et Pela van , ensemble la propriété du comté de Vianden et autres terres et seigneuries sises au pays de Luxembourg, dont l'usufruit a été ci-devant compris au partage dudit sieur prince d'Orange» après le décès duquel ledit ttSufruit sera réuni et eonsolidé à la propriété , au profit dudit sieur prince Maurice , s'il est lors vivant , sinon de ses héritiers ou qui anroht droit à cause de lui. Demeurera encore au partage dudit sieur prince Maurice l'action entière, et panr le tout du pays , baronnie et seigneurie de Lirigheii Cloppenbourg et autres appartenances qui en dépendent, comme aussi le tiers de ce qui doit provenir du traité fait par messieurs les Etats avec les archiducs en faveur desdits sieurs frères : moyennant quoi sera à sa charge de contenter madame la princesse de Portugal àeh rente de deux mille florins chacun an , rachetable au denier vingt , à elle délaissée par la dernière disposition du feu sieur prince d'Orange ^ comme aussi
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de payer à M. le comte Guillaume pareille renie de deux mille florins pendant sa vie, à cause de feu dame Anne delfassau sa femme ^ et à ce moyen la succession de ladite datne demeurera et appartiendra pour le tout audit sieur prince Maurice et à ladite dame princesse d^ Portugal sa sœur.
, Et ledit sieur prince Henry, troisième fils, aura pareillement pour son partage les biens, terres et seigneurie» qui ensuivent , avec les noms , droits et actions qui en dépendent , la seigneurie et vill Gartruydenberg, la maison et moulins qui sont ta. au dedans que hors icelle ville , la seigneurie de la haute et basse Zualierre, celle du Drumeidem et Waspreb, la seigneurie de Stanthase^ Almonde , Dé** belmonde , Twintridi - Hoenen , avec les pêcheries qui sont près de Saint-Gertruydenberg, pour jouir ci^près desdites terres et seigneuries , à la charge du douaire de madame la princesse d'Orange sa mère , et sans qu'il puisse rien prétendre des fruits perçus du passé. Aura encore ledit sieur prince Henry un tiers enja somme accordée par les archiducs, dont mention a étéfeite ci«dessu3.
Jouiront lesdits sieurs frères des droits , biens , terres et seigneuries échvs à leur partage , comme de leur propre ,, et en pourront disposer et ordpnner en toute liberté ainsi que bon leur semblera^ et s'ils avoient quelques actions Tun à rencontre de l'autre , • tant pour les biens paternels que maternels , et pour quelque autre cause que ce soit , elles demeurent confuses et éteintes , moyennant le présent partage.
S'il avient aussi que ledit sieur prince d'Orange , par les actions qu'il a intentées ou pourroit intenter
5o8 NEGOCIATIOlfS
ci-après , fasse déclarer en justice quelques engagemens , veutes ou autres aliénations faites par jle feu sieur prince d'Orange leiir père, nulles, comme le profit en doit demeurer à lui seul, aussi est-il convenu et accordé , si les acquéreurs qui auront été évincés des choses par eux acquises prétendoienl avoir recours contre lesdils sieurs ^)rinces Maurice et Henry, que ledit sieur prince d'Orange leui frère sera tenu d'entrer en cause pour eux , et les eâ acquitter et dédommager. . «
Encore que par la nature du partage qu'ils fçnt à présent ils soient respectivement tenus de garantit l'un à l'autre ce qui est échu à leurs partages, ils ont néanmoins accordé, afin qu'ils n'entrent ci-après en nouvelles disputes et procès qui pourroi.ent être cause d'interrompre et troubler leur amitié, que chacun jouira de son partage à ses périls et fortune , et supportera seul les charges réelles qui vsoat dessus, comme aussi les rentes constituées à prix d'argent assignées spécialement sur les biens avenus à son par* lage , encore que ladite assignation spéciale n'ait été faite par œuvre de loi , mais par la seule déclaration dudit feu sieur prince d'Orange faite par contrât ou bien de son ordonnance, om djB celle de son conseil, pourvu qu'en vertu desdites ordonnances les paiemens aient été faits et continués au moins cinq années avant ou après son décès. Et pource qu'il y a des hypothèques spéciales d'une rpâme rente sur diverse» terres et seigneuries qui peuvent être échues au partage de deux d'iceux , ou des trois ensemble, racquit*tement d'icelles rentes , tant en principal qu'arrérages, sera pris sur la terre du revenu de lacpelle les arré-
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rages ont été payés du passé ; et si aucuns paiemens n'en avoient été faits, ils seront tenus supporter ensemUement et par égale portion ladite charge, et à la garantie l'un de l'autre pour ce regard , encore que les terres sujettes auxdites assignations ne fussent de même valeur.
- Et quant aux créanciers ou autres qui peuvent prétendre droit si# les biens de ladite succession par actions personnelles , ou en vertu d'hypothèques générales qui n'ont aucuhe assignation spéciale, ni paiement fait en la forme contenue ci-dessus, encore que les trois frères y soient obligés chacun pour un tiers , néaniùoins lesdits sieurs frères princes d'Orange et Maurice consentent , pour gratifier et décharger d'autant ledit sieuif prince Henry leur frère, de les prendre àlear charge et acquitter par moitié jusqu'à la somme de cent cinquante mille florins , si tant lesdites dettes et actions peuvent monter; mais«s'ils excèdent ladite somme , ce qui sera de plus sera supporté par eux trois elisiBmble chacun pour mi tiers : n'entendent toutefois lesdits trois frères s'obliger, par ce que dessus , au paiement des dettes contractées pour le fait de la guerre , mais supplient ensemblement messieurs des Etats de les vouloir prendre à leur charge.
Les titres et enseignemens concernant les biens avenus au partage de chacun d'eux leur seront délivrés de bonne foi *, et quant aux titres communs et qui peuvent servir à l'un et à l'autre, ils demeureront es mains dudit sieur prince d'Orange pour en faire la garde , et communiquer les originaux quaÀd il en sera prié et requis, et de permettre qu'extraits soient faits pour s'en servir auf besoin.
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Pour le regard des dames princesses leurs scsors, elles sont priées de se vouloir contenter , à sahroir, madame la princesse de Portugal de la rente de trois mille cinq cents florins , rachetable au denier yingt, qu'il a plu à messieurs les Etats lui accorder à la dé' charge desdits sieurs frères , et les dames princesses issues de madame Charlotte de Bourbon , de la rente de six mille florins chacun an , aussi rachetable an denier vingt , que lesdits sieurs Etats ont consenli leur donner pour même considération, en y joignant les terres qui sont au duché de Bourgogne , lesquelles on délaisse à icelles dames sorties du mariage de la* dite dame Charlotte de Bourbon ^ estimant lesd/fe sieurs frères, qu'à cause des grandes charges, rentes et dettes qui sç^nt sur la succession et leurs partages, les choses susdites devoir suffire pour les droits qu'elles y pouvoient prétendre. Et k celte occasion, s'il avient ci-après qu'elles poursuivent pour obtenir plus grand partage , les trois frères seront tenus de prendre la défense contre elles , et par ainsi Févéne* ment dtt procès demeurera en couiimun sur etti»
Promettent lesdits sieurs frênes , sur leur foi fit honneur , de garder et observer iûviolablefiient 1« conteuu au présent traité , sai!ips jamais aller an contraire , et sans s'entremettre , en quelque sorte que ce soit, au bien et partage l'un de l'autre , oi s'attribner
aucune autorité sur les droits et prééminences q«i ^^ •dépendent : à l'effet de quoi , et pour raccomplissement de tout ce que dessus , ils obligent respectivement tous et un chacun leurs biens.
Ainsi fait , conclu et arrêté à La Haye les an et jour que dessus , et en présence des seigneurs y n^"'
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tionnés , fors ledit sieur de Brederodes qui n'y étoit présent ; et ont lesdits sieurs frères , en témoin de vérité , signé les présentes de leurs mains , ce qu'ont fait aussi lesdits autres seigneurs à leur réquisition, et en outre |esdits sieurs frères y ont fait apposer le scel de leurs armes.
P. j£A.NNiN , Eue de la Place-Russy , Ri. Spencer, Rodolphe Winood , Phiuppe G. de Nassau , Maurice de Nassau , Henry de Nassau , Guillaume-Louis COMTE DE Nassau , et Jean van d'Olden, Barneveldt.
Nous Philippe Guillaume de Nassau , prince d'Orange, et Henry, comte de Nassau, frères. , reconnoissons de bonne foi M. le prince Maurice^ notre frère , n'avoir consenti au partage ifait ce même jour entre nous , des biens délaissés par feu M. le prince d'Orange notre père , sinon sous l'assurance qui lui a été donnée , que moyennant ledit partage il sera gratifié par messieurs les Etats de vingt-cinq nulle livres de reutte et revenu annuel pour lui, ses hoirs et aystnt cause, rache table au denier vingt. Au moyeu de quoi, consentons que ledit partage demeure mil et comme non avenu , et que chacun de nous soit remis au même droit qu'il étoit avant icelui partage , au cas que ledit sieur prince .Maurice ne reçoive d'eux cette gratification et bienfait dans la fin du mois d'octobre prochain •, mais où il la recevroit en la forme susdite , ledk partage tiendra «t sera effectué d'une part et d'autre sans jamais y contrevenir , et le présent écrit vendu , rompu et tenu pour nul.
Fait k La Haye , le vingt-septième jowr de juin 1609. PnrLipPE G. BE Nassau , et Hewry de Nassau.
Déclaration et certification de messieurs Jeannin et de Rusèj-y sur l'interprétation de la promesse par eux bail' lée aux députés des archiducs en la ville dH Anvers.
Nous soussignés , ambassadeurs du roi Très-Qirétien près de messieurs les Etats , déclarons et certifions que par la promesse donnée par nous à leurs altesses, ail nom de notre Roi, quil ne seroit rien innové de la part desdits sieurs les Etats en la religion catholique es bourgs, villages et plat pays, qui dépendent des villes tenues par eux en Brabant , nous n'avons entendu que M. révoque d'Anvers y puisse à cette occasion exercer aucune juridiction, ni prétendre autorité au préjudice des lois de leur Etat et de l'obéissance qui est due à leurs magistrats , ni qu'il soit loisible non plus aux curés , et autres^ personnes ecclésiastiques , d'user d'inquisition et recherche pour contraindre ceui qui résident èsdits villages de suivre ladite religion catholique, si bon ne leur semble.
Fait à La Haye , le vingt-huitième jour de juin 1609.
Sous nos seings et scel de nos armes.
P. Jeannin , Elie de La Place-Russy.
Et scellé du cachet de leurs armes. .
Lettre de M. Jeannin à M, de Bernjr , du ving^t-neuuième
juin 1609.
Monsieur, je pars demain, ayant été retenu huit ou dix jours ici pour aider à mettre d'accord M. le prince d'Orange avec M. le prince Maurice son frère, touchant leurs partages. Je ne nomme que ces deux, pource que le différend n'étoit avec M. le comte
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Henry , qui est le troisième frère , les deux étant bien d'accord de son partage, et lui s'accommodant du tout à leur volonté. Or enfin , après plusieurs difficultés , cet accord a été fait » dont je suis fort aise , pource que leur division pouvoit être cause de remettre quelques partialités et inimitiés entre eux, qui eussent été suivies d'autres inconvéniens. J'ai fait aussi une remontrance pour les catholiques , dont je vous envoie la copie que je vous prie de voir à part vous , sans en donner aucune copie à qui que ce soit, car les Etats à qui je Fai donnée ne l'ont voulu envoyer ni publier dans les provinces , et sont délibérés d'y pourvoir plutôt par dissimulation et connivence que par loi et ordonnance : et c'est assez pour maintenant en l'état auquel ils sont , n'y ayant aucun moyen pour le présent d'espérer mieux ^ au contraire, qui les voudroit presser , ils en feroient moins. Les plaintes sont si fréquentes des particuliers auxquels on fait refus de votre côté de les remettre en leurs *biens , et de ce qu'on continue aussi à lever des contributions en plusieurs endroits , que si on n'a plus de soin pour Tavenir de. garder la trêve qu'on n'a eu du passé , il est certain que nous aurons travaillé en vain , et qu'on rentrera bientôt d'où nous sommes sortis ; car je vous peux assurer que les Etats ne sont pas délibérés de souffrir lesdites contraventions. Ils sont fâchés quand les officiers commettent quelques fautes ou insolences de leur côté , et sont soigneux d'y pourvoir , et le feront toujours , ainsi qu'ils nous ont promis sur la prière très-instante que nous leur en avons faite , mais c'est afin que leurs altesses on fassent autant, et, si elles le refusent, que ce qu'ils feront après pour se T. i5. 33
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rendre -justice à eux*méines soit jaatifîë et mieui approuve. On attend toujours eu ce lieu k ratifiesition d'Espagne , sans laquelle je vois bien qu'ils seront très-mal contens , et ne chercheront le moyen de &ire cesser les plaintes et différends qui surviennent tous les jours , par conférence amiable , mais auront recours à leurs aniis pour leur demander assistance, et n'y a faute de gens parrai eux qui e$sâi0nt déjà de leur faire prendre ce conseil; et si de vôtrç cdié. ils ont autre opinion , ils seront trompés*
Hier vinrent nouvelles ici que FEmpereUr a fait sortir la garnison qui étoit au. château de Juliers, et y en a mis une autre du .tout à sa dévotion pour s^en rendre maître comme il a fait* Aucuns disent que c'est pour faire gouverner le pays sous son nom^ attendant que les prétendans soient d'accord; d'autres, que c'est au nom du marquis de Bnrgau , et en haine de ce que l'électeur de Braiidèbourg et le duc de Neubourg se sont joints ensemble, ti accordés sans lui de faire régir le pays sous le nom commun d'eux, et de s'opposer ensemblement à tous ceux ijni y voudroient prétendre droit.. Ce commeDcemei^t fait présager que le roi d'Espagne veut être de la partie, pource qu'on n'estime pas que sans cet uppdi l*Enipereur se veuille rendre auteur d'un tel mouvement; et si ainsi est , on eh prévoit plutôt une nouvelle ouverture de guerre que continuation de paii. Les raisons qiii m'ont induit de fuir l'occasion de passer vers vous sont que les Etats me vôuloient prierdereprés^nter leurs plaintes à leurs altesses , du moins à leurs principaux ministres, et je ne me veux plfls charger de ce fardeau , ièstimant bien qu'il ne leur eut
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été agiéable , que mon travail eût aussi été du tout inutile , et qu'il n'y a moyen d'en sortir que paT conférence amiable de députés d'uhe part et d'autre. Je sais aussi que madame la princesse de Ligne n'est disposée à aucun accord , et que j y eusse ausâi peu profité. Cest pourquoi ne pouvant servir à personne , et af^renant d'ailleurs par vos lettres que mon passage seroit justement au temps qu'elles destinent employer au pèlerinage de Wotre-Dame-de^Sichem, je m'en irai par mer, ou , si le vent est contraire , je passerai du côté de l'Ecluse. Toujours désireux , en quelque lieu que je sois, de vous rendre bien humble service, comme étant , monsieur ,votre , etc. P. Jeannin. A La Haye , ce 29 juin 1609^
LéUte dudit sieur Jeannin à M. de Vie, gouverneur de Calais, dudit jour vingi-^neuvième juin 1609.
Monsieur, je pars demain pour m'en retourner par la mer si le vent est bon , sinon je prendrai le chemin de terré. En cette incertitude je vous écris cette lettre pour réponse à vos dernières : je le pensois faire plus tôt, car il y a huit jours que j'étois sur mon départ, et à l'heure même vous voulois écrire ; mais j'ai employé ce temps pour mettre d'accord messieurs les princes d'Orange , Maurice et comte Henry de leurs partages , en quoi il y a eu de très-grandes difficultés, et enfin en sont demeurés d'accord avec amitié et contentement. J'y ai volontiers travaillé , jugeant que ce dîflérend , s'il eut continué , eût pq mettre quelques . partialités , non toutefois pour faire des factions en TEtat , mais en eiBFet pour mettre des brouillerîes et
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ipimiliés entre d'autres dont la conjonction et union est requise pour maintenir le repos général. Pour l'affeire dont vous m'avez écrit , il est certain que la trêve étant faite en ce lieu , le roi ^Espagne ne peut sans y contrevenir faire aucun outrage au» Hollandais , lesquels se sont retirés en France , lorsqu'ils iront au commerce dans ces pays, car le crime de rébelUon qu'il prétend avoir été commis par eux est éteint par le moyen d'icelle trêve , et n'est sujet à recherche tant qu'elle durera, élsalthîen raisonnable, si ceux qui sont demeurés en Hollande, lesquels faisoient la guerre , jouissent du bénéfice de ladite trêve , que lesautres qm se sont retirés en France, qui est pays neutre, en jouissent pareillement ; aussi y a-t-il article dans le traité qui le contient par exprès. Cest pourquoi' tous ceux qui se sont retirés, ou se voudront retirer ci-après en France, ne doivent craindre que le roi d'Espagne les doive ni puisse avec justice maltraiter ," et se saisir de leurs marchandises et vaisseaux., quand ils iront «n Espagne et es autres pays de son obéissance, et s'il le fkisoit, le Roi auroitsujet de s'en plaindre et d'user de représailles! Les Etats en pourraient aussi faire autant; ainsi cette crainte est vaine , et ne les doit empêcher de demeurer en Franee,
ni de fiàre ledit trafic.
J'en eusse bien douté davantage silatrève n'eût été faite avec les .Etats ; car en ce cas le roi d'Espagne eût pu dire qu'après le crime commis le changemait de domiole en autre souv«raia«é rie le devoit empécher d'en feire justice, les trouvant chez soi , et qne le nouveau souverain ne peut donner sûreté et protection contre lui, sinon dans son pays, nonericelni
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du premier seigneur contre lequel ils avoient for&it. Mais la plus grande difficulté que j'y voie à présent est à cause d'une publication faite par le roi de la Graâde-Bretagne , par laquelle il semble se vouloir r^idfe maître absolu de la mer qui est aux environs de ces pays y et empêcher que les sujets des autres princes et Etats n'y puissent aller sans sa permission expr^se , dont ceux de HoUa^e s^étant forioalisés , et etp ayant parlé à ses ambassadeurs , qui étoient lors vers fsux et en partirent seulement avant -hier, ils firent réponse qu'ils n'en dévoient être en peine , et que leur maître s'en accorderoit bien avec eux ; si hken que cette défense sembleroit toucher principalement aux Français qui sont accoutumés d^y aller , et aux Flamands qui sont de Tobéissance des archiducs» Elle est à, Ja vérité étrange et injuste 5 car les princes a^<mt à eux- que leurs ports, havres et rades, et ce à quoi la portée du.canon peut atteindre ; mais ce qui en est plus éloigné est commun à tous parle droit des gens, et tient-on pour ennemi celui qui le veut défendre : c'est pourquoi j'estime , cela étant remontré audit sieur Rpi , qu'il déclarera n'avoir entendu d'y compre,i)dEe les Français , puisque nous sommes en amitié avec lui. L'électeur de Brandebourg et le duc de Neubourg ont accordé par provision de prendre possession en commun du pays de Clèves , et de se joindre ensemble contre tous autres prétendans ] dont l'Empereur indigné ,. pource qu'il désiroit faire régir ledit pays sous son autorité, attendant qu'il fût connu engusticedu droit des héritiers , aussi queiedit accord provisionnel fait préjudice au marquis de Bnrgau 5on parent , s'est saisi du château et de la ville de
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Juliers, gui sont les meilleures forteresses de ces pays'-là. On a opinion que c'est par intelligence avec le roi d'Espagne , et , si cela est , que ce mouvement sera encore cause de nîouvelles guerres , et de faire finir la trêve de ces pays.. Cest ce que je vous peux mander de ce lieu , et qu'on n'a encore aucune nouvelle de la ratification d'Espagne. Je suis , monsieur, votre , etc. P. Jeannin.
A La Haye 9 ce vingt-neuvième jour de juin 1609.
Lettre dudit sieur Jecamin à M* le président Rickardot ,
du vingt^septikme juillet 1609.
MoNsiEtfR , VOS lettres du treizième de ce mois m'ont été rendues le vingt par M. Peekius. Pour y répondre , je vous dir^i le Roi m'avoir témoigné d'être fort content et satisfait de ce que le travail qÙ6 j'ai pris par son commandement pour aider à faire la trêve a si bien succédé , Sa Majesté continuant toujours en même volonté d'aider de tout son pouvoir à maintenir le repos en la chrétienté. C'est pourquoi je vous supplie bien humbleÂieni croire que les bruits qu'on a fait courir de quelques nouvelles kvées de gens de guerre sont faux , et n'y en a point d'autres que les^ gens de cheval qui sont à présent sur la frontière de Champagne , dont vous me donnez avis , lesquels n^y ont été envoyés pour entreprise contre qui que ce soit ; mais c'est chose ordinaire de changer les garnisons de province en autre pour le soulagement du peuple, d'autant qu'exiles ne peuvent long-* temps arrêter en un lieu sans fouler leur hôte. Or celles-ci étoient auparavant en Picardie et autrea endroits d'où
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on les a tirées pour cette seule considëration. Aussi pourrez-vous , savoir que ce ne sont pa^ nouvelles compagnies^ mais compagnies d'ordonnance et cavalerie légère qui sont sur pied il y a déjà long-temps, et entretenues aussi bien ^n paix qu'eu guerre. Sa Majesté n*a non plus changé de résolution en ee qui est * du fait de Qèves , mais désire toujours que les princes qui prétendent à cette jsuccession en traitent à Tamiable, ayant envoyé vers eux à cet effet pour les prier et exhorter de prendre ce conseil. Bien a^-t- elle toujours dit et déclaré ouverteme|}l ^ comme elle fait çncore à présent, si quelque prince employoit la force au préjudice de ses amis » et pour usurper leur droit, qu'elle s'y opposera de même avec les animes. Vous pouvez donc juger , son intention étant telle comme elle est en effet , si les autres princes y apportent le même respect, et désirent autant que Sa Majesté de mainteniit le repos dont on jouit partout , qu'il ne sera point troublé. Aidez-y de votre côté , s'il vous plaît , pour les raisons dont nous avons souvent discouru ensemble , et j'y servirai aussi très-volontiers de mon côté , et de même affectiop dont je vous baise très-humblement les maiKS, et suis, monsi^r, votre, çjtc. P. Je^n^nin.
Â Paris , ce 37 juillet 1G09..
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